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Quelques mots sur les tendances du temps présent
— Ouverture des Etats généraux à Blois. — La Ligue. — Le Roi révoque le dernier Edit de pacification. — Les agissements du maréchal de Damville.
— L'occupation de Viviers par Baron. — Le capitaine Barghac en Velay.
— Reprise d'Annonay par les soins de Nicolas du Peloux. — Reprise de Lotoire et Pierregrosse et mort du capitaine Bouchet. — Les catholiques reprennent le Bourg-St-Andéol, St-Marcel et autres places. — Brouille de Damville avec les protestants. — Instructions envoyées par Damville à la noblesse catholique (2 avril). — Lettre du Roi à M. de Montréal
. (16 mai). — L'Assiette à Joyeuse (18 juin).* — Rébellions dans la région de Borne et Sablières. — Le maréchal de Bellegarde nomme JVIM. de Leugières et du Peloux pour commander dans le bas et le haut Vivarais, mais le Roi ayant nommé M. de la Barge gouverneur du Vivarais, M. de Leugières se démet de sa charge. — Projet d'association avec le Veiay et le Gévaudan contre les rebelles. — Mission de Guillaume de la Motte en Velay. — Reprise de Fay et de Beaudiner. — Lettre du Roi à M. de la Barge (30 juin). — Pourparlers avec Baron, en vue de Tévacuatioiï de . Viviers (du 9 au 15 juillet> — Evacuation de cette place (20 juillet). — Assemblée à Viviers (24 juillet) : Leugières maintient sa démission en raison des réductions d'effectifs, et l'assemblée écrit à ce sujet au maréchal de Bellegarde. — Défaite d'un parti protestant sous Crussol (26 juillet). — Mort du baron de Gordes. — La garnison des Hubas. — La réponse du maréchal de Bellegarde à l'assemblée de Viviers (30 juillet). — Les conditions de Leugières. — Assemblée à Tournon (27 août). — La paix de Bergerac (17 septembre). — Traité particulier à Jaujac (29 septembre). — Le peu de confiance qu'on a au maintien de la paix.
C'est au plus impartial des historiens prolestants, Tun des esprits les plus élevés du dernier siècle, que nous allons emprunter un aperçu de l'état général des esprits et de la situation politique du pays au moment où nous sommes arrivés, d'autant que les lignes qu'on va lire contiennent, eu môme temps que
des rectifications essentielles aux idées courantes, d'utiles leçons dont le temps présent aurait grand besoin de faire son profit :
A la question de religion, première cause de la lutte, se
joignit alors une question de royauté, obscurément posée, mais toujours présente dans les esprits et dans les faits : laquelle des trois raaisoDs de Valoir, de Bourbon et de Lorraine, '•esterait ou entrerait en possession du trône de France î Les intérêts et les ambitions de races et de personnes étaient eu jeu en même temps que les controverses et les passions de foi.
Cette situation dura douze ans, de 1576 à 1588, avec de continuelles vicissitudes de guerre, de trêve et de paix précaire, et au milieu d'une continuelle hésitation d'Henri III entre l'alliance avec la Ligue, commandée par le duc de Guise, et le raccomodement avec les protestants, dont le roi de Navarre devenait de jour en jour le chef plus avoué. De 1576 à 1580, quatre traités de paix furent conclus : en 1576, la paix dite de Monsieur ; en 1577, la paix de Bergerac ou de Poit'ers ; en 1579, la paix de Nérac ; en 1580, la paix de Fleix eu Périgord.
Eu novembre 1576, des Etats généraux furent convoqués à Blois, où ils siégèrent et délibérèrent jusqu'en mars 1577 sans aucun résultat important. Ni ces conventions diplomatiques ni • ces assemblées nationales n'étaient en mesure d'établir entre les deux partis une paix vraie et durable, car les partis euxmêmes s'y refusaient. En vain, Henri III faisait aux protestants des concessions et des promesses de liberté ; il était hors d'état de leur en garantir l'exécution et de la faire respecter par leurs adversaires. Au n»ud, protestants et catholiques n'acceptaient, ni les uns ni les autres, leur liberiô mutuelle ; non seulement les uns et les autres se croyaient en possession de toute la vérité religieuse, mais ils se croyaient aussi en droit de Timposer par la force à leurs adversaires. La découverte (je me sers de ce mot à dessein, tant le fait qu'il exprime a élé lardif et de longue atienie), la découverte de la légitime séparation du monde intellectuel et du monde politique, et aussi de la nécessité que le monde intellectuel soit libre pour qu'il ne fasse pas au monde p')litique une guerre que, dans leur inévitable contact, celui-ci ne saurait longtemps supporter, celte ^ grande et salutaire découverte, di?-je, et sou autorité pratique dans le gouvernement des peuples, ne sauraient être réalisées que dans des socié'és déjà très éclairées et politiquement bien réglées. Un bon ordre politique est indispensable pour que la liberté des esprits se développe régulièrement et fasse à la société plus de bien qu'elle ne lui cause de trouble et d'embarras. Ceux qui ont confiance dans Tintelligence humaine admettent seuls sincèrement son droit à la liberté ; et la confiance dans l'intelligence humaine n'est possible qu'au sein d'un régime
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politique qui donne d'ailleurs à la société humaine les garanties dont ses intérêts et^sa sécurité durable ont absolument besoin. Le XVI« siècle élait bien loin de ces condiiions d'harmonie entre le monde intellectuel et le monde politique, dont les sociétés modernes les plus civilisées et les mieux gouvernées 'commencent seules à comprendre et à accepter la nécessité. C'est là un des plus grands et des plus difficiles progrès que les peuples aient à accomplir dans leur laborieuse vie. Le XVI® siècle nous a fait faire, -dans la civilisation et le développement intellectuel, des pas considérables, mais le XVIIl» et le XIX siècles nous ont appris combien, dans l'art de nous gouverner en peuple libre, notre imprévoyaiice et noire inexpérience sout encore grandes, et à quel point une forte et saiue organisation de la liberté politique nous est nécessaire pour que nous puissions jouir sans péril de la liberté intellectuelle, de ses plaisirs et de ses gloires (1).
En d'autres termes, personne ne comprenait alori la liberté, ce qui en fin de coniple n'a rien de bieii étonnant, quand il suffit d'ouvrir les yeux pour voir qu'on ne la comprend pas encore aujourd'hui, el qu'on ne comprend pas davantage les conditions sans lesquelles son exercice et son développement sont impossibles.
Les Etats généraux de France s'ouvrirent à Blois le 6 décembre 1576.
Nos lecteurs connaissent Vacte d*union que les Elals du Vivarais avaient approuvé le 28 septembre précéde^ut, et il nous semble que cette pièce suffit 4 établir le caractère conciliant el modéré des instructions que durent emporter les délégués de ce pays (2), instructions probablement conformes pour le fond aux remontrances qui furent dressées à Nîme«, daus une assemblée du 8 octobre, tenue par les religionnaires et catholiques-unis, et que cette assemblée pria Monsieur de faire valoir aux Elatsde Blois (3).
Comme spécimen des idées du temps, notons ici le début d'un mémoire pour les Etats généraux de France, dont une copie se trouve aux Archives départementales de
(1) GuizoT — Histoire de France (édition Hachette 188£ft : III, 587.
(2) Voir te ♦. n des Huguenots pp. 361-362.
(3) La PopoUnière, livre 42.
TArdèche (1), et qui, mentiouné comme « dressé en octobre 1576 », pourrait bien être le môme que celui doat parle la Popelinière :
Premièrement requérir Tealiôre observalioa de l'Edit de paciflcation tant nécessaire pour la conservation de la paix ;
Tous habitans du royaume et subjets deceste couronne tenus de faire profassioa ouverte de l'une des deux religions portées par l'Edit, et les refusans bannis et exilés du royaume ;
Athéistes, magiciens, sorciers et autres faisans profession de la magie, empoisonneurs, sodomiles, blasphémateurs du nom de Dieu, soient punis de mort...
Dès le mois de décembre, leo Etats de Blois, sous Tinspiralioa des Guise poussés à la fois par leur ambition et par le sentiment populaire, se prononcèrent contre le dernier Edit de pacification par lequel Henri III avait accordé aux protestants Texercice public de leur religiou. Or, aiusî que nous l'avons déjà fait remarquer (2), le triomphe des huguenots dans cet Edit avait été beaucoup trop complet pour que la majorité des catholiques pût l'accepter paisiblement, et il était impossible que la Ligue Jusqaes là à peine visible, n'eu reçût pas une formidable impulsion. C'est ce qui arriva.
D'après quelques historiens, l'idée de la Sainte Ligue, c'esl-àdire d'une ccîalilion catholique contre l'envahissement du calvinisme, aurait été couçue par le cardinal de Lorraine au concile de Trente en 1562. L'assassinat du duc de Guise par Pôltrot en aurait fait ajourner la réalisation, mais elle fut reprise par Henri de Gurse, en 1568, comme il résulte de la formule de serment adoptée, le 25 juillet de cette année, pour là Ligue champenoise. On peut en voir encore une conséquence dans rétablissement à Lyon, en 1575, de la confrérie du Gonfalon qui se ramifia dans toute la France et servit de modèle à beaucoup d'autres. Le P. Edmond Auger et l'archevêque Pierre d'Espinac contribuèrent beaucoup au mouvement catholique dont Lyon fut le foj^er principal au temps de la Ligue (3). On verra à 1584 que les confréries de Pénitents de Chassiers et de Largentière ont des racines lyonnaises.
(2) Les Huguenots t. II, 282.
(3) Guizot, m, 387.
Mais c'est après les concessions royales de mai 1576 que la nouvelle organisation se développa à vue d*œil pour devenir bientôt un des grands pouvoirs de TElaLSe voyant abandonnée par la cour, la masse de la nation, resiée profondément catholique, fut indignée des concessions faites à un parti qui avait tant de fois pris les armes, avec l'appui de l'Allemagne et de l'Angleterre, pour conquérir bien moins la liberté de conscience que la domination politique, et comprit que c'était à elle à se défendre, d'aulant que les protestants lui avaient souvent montré par leurs acles comment ils entendaient euvmêmes la liberté de conscience.
Telle est la vraie genèse de^ la Ligue, à laquelle l'ambition des Guise put bien mêler quelques éléments impurs,mais qui fut avant tout un mouvement religieux, politique et social, ayant pour but de sauvegarder le culte traditionnel de la France et son unité et a de remettre les provinces aux mêmes droits, franchises et libertés qu'elles étaient du temps de Clovis ».
En définitive, la Ligue triompha ; c*est elle en effet, qui détermina la conversion d*Henri IV, et ce fut là un événement des plus heureux, car il est impossible d'imaginer la longue série de troubles qui se seraient succédé si la France avait eu un roi dominé par la facliou hugueoote.
Le 26 décembre, les Etats de Blois arrêtèrent que le roi serait supplié de réunir tous ses sujets à la religioù catholique, « par les meilleures et les plus'saintes voies et moyens que faire se pourroit », et d'expulser de France tpus les ministres de la religion réformée.
Paris et la plupart des villes se prononsèreut alors pour la Ligue.
Le roi Henri III marcha au début avec elle. Le 1^^ janvier 1577,il déclargi aux députés des Etats de Blois que, « suivant leur avis et requête, il entendoil et ne vouloit qu'en tout 3on royaume il y eut exercice de religion autre que la religion catholique, apostolique et romaine, et qu'il révoquoit ce qu'au coDtraire il avoii accordé par le dernier édil de pacification comme par force et contrainte ».
Celte déclaration ralluma la guerre civile. Le roi de Navarre
et le prince de Condô se soulevèrent, et le duc d'Âlençon, frère du roiy marcha contre Jes rebelles.
Pour ce qui concerne plus particulièrement le maréchal de Damviïle, gouverneur du Languedoc, el par contrecoup le Vivarais, il nous faut revenir un peu en arrière pour en avoir une idée plus nette. «
Après la paix de 1576, le maréchal Damviïle, en visitant les villes du Languedoc, au mois d'août, avait établi Luynes (Honoré d'Albert) gouverneur du Ponl-Sl- Esprit.
Les Etats généraux du Languedoc étant convoqués à Béziers le2i novembre, Dumville s'y présenta, et l'assemblée jura le maintien du dernier EdH de pacification. Mais les deux partis étaient mécontents, les catholiques parce qu'on avait trop accordé aux protestants^et ceux-ci parce qu'ils n'avaient pas obtenu tout ce qu'ils voulaient. Vu les ligues catholiques, disent les historiens du Languedoc, Damviïle envoya de sages conseils au Roi, lui indiquant ce qu'il y avait à faire, sans enfreindre l'Edit Mais ie Roi avait pris son parti, espérant que les concessions qu'il avait faites seraient modifiées par les Etats de Blois II employa le duc de Savoie qui envoya deux personnes de confiance auprès de Damviïle. Ces personnes trouvèrent Damviïle fort irrité par un incident récent, qui n'était autre que l'arresla*ion au Pont-SlrEsprit de Thoré, le propre frère du gouverneur du Languedoc. C'est Luynes qui, gagné parla cour, avait fait arrêter Thoré, Blacçns et quelques autres, « et cela par ordre du Roi ». Thoré fut relâché peu après, mais cela ne suffit pas à ramener au Roi la confiance de Damviïle, et surtout celle des religionnaires, qui partout se mirent immédiatement eu garde, en attendant de commencer de véritables hostilités (1).
Damviïle s'achemina alors vers le Pont-St-Esprit pour remettre celte place sous son obéissance ; n'ayant pu y réussir, il se contenta d'affermir sou autorité à Viviers, au Bourg-Sl- Andéol et dans d'autres places de son gouvernemeut situées le
(1) Histoire (iu Languedoc^ t. V.
long du Rhône (1). Il mit partout des gouverneurs protestants, sauf à Viviers ; meiU le gouverneur catholique de cette ville dut bientôt faire place au fameux Baron (2).
Le chanoine de Banne raconte ainsi l'occupation de Viviers par Baron :
... Le capitaine catholique, qCie Damville avait mis à Viviers, n'y demeura g lère, laissant à son départ, pour gouverneur de ce château et de la ville,le capitaine Gui dit Baron, de Villeneuve de Berg, très-mauvais huguenot. Celui-ci fît faire une citadelle dans le château, se servant de la maison de rarchidiaconat et de toute la.niaison de Gorssia qui contient la tour de l'université, la maison du sieur Servier, maître de chœur, celle de M. Faure Leroux et du sieur Bidaud chanoine. 11 les fit flanquer et fortifier et mettre en défense, et pour être plus assuré, il fit abatlie un degré en forme d'avis, qu'étoit encore tout entier dans I ebdomade de Montlor, et une salle, parceque cela domiuoil sa nouvelle citadelle. Il fit ruiner et abattre d'autres maisons proches de 1^. Il fit aUFsi brûler les couverts de Thôpitaî, craignant les embuscades de ses ennemis.
Après s'être fortifié, il commença à persécuter iiessieurs de TEglise et de la vihe II y en eut un qui dit quelques paroles mal à propos à feu M« Gabriel de Banne, maître de chœur de celte église, qui l'obligea de se saisir de ce soldat huguenot, en lui ôt&nt sa hallebarde. Ce coquin lui donna un coup dé poignard au côlô gauche au défaut des côtes, de laquelle blessure, parcequ'elle étoit fort grande, sortirent ^es entrailles et Iraiuèrent à terre. Ledit blessé eut le courage de les relever el mettre dans les basques de son saye, les portant iepuis le carré de la roaiïîon de la maîtrise jusques au devant de la Pré^emplerie où il frappa le mieux qu'il put. On vint ouvrir. Ceux qui le virent
(1) Mémoires de Philippi. — Histoire du Languedoc.
(2) Le 31 décembre 1576, le conseil de Montélimar fut prévenu que le ma récital de Damville était au Bourg St-Andéol, au'il désarmait lescatholiquesallait faire de même à V^iviers et avait des intelligences à Montélimar pour s'en emparer.
Le 3 ianvier 1577, au conseil de Montélimar, le consul de Monts dit que, depuis la publication de la paix, les catholiques n'ont pas pris Ifis armes, «comme ont fait eux de la nouvelle religion qui, depuis le soir passé, se seroient saisi^u Puy St-Martin, Chateauneuf-de-Mazenc, les Tourettes, Clansayes, RocheDaudin et autres lieux près de cette viHe et auroient l'ait mourir sept ou huit catholiques ». On décida de faire bonne ganle. A la même époque les protestants s'emparèrent de Die, de DonzèreCl' février) et de lulette (27 février).
Une tentative a'escalade eut lieu contre Montélimar dans la nuit du 22 au 23 février, dirigée par René de la Tour, seigneur de Gouvernot, mais elle échoua.
CosTON. Histoire de Montélimar, II, 373-375.
ainsi blessé se mirent à crier à l'aide. Le mineur prébendier, nommé le sîeur Redon, sortit de .>a maison, le prit sous le bra-s et le porta dans sa maison, où un excellent chirurgien appelé maître Martin du Lot, lui lava ses tripes avec dji vin blanc et les lui remit dans son ventre ; le gros boyau éloit affecté, auquel il fallut donner quinze points d aiguille. Tant y a qus ledit sieur de Banne guérit de ce furieux coup et vesquit après longues années.
Le gouverneur huguenot fit des insolences étranges et ses soldats de môme. Lorsque Messieurs célébroient Tofflce à la chapelle St-Jean, qu'ils avoient fait couvrir, ces canailles venoient tirer des arquebuses dans l'église pour destorner le service, disant des paroles sales à Messieurs, se moquant des cérémonies et de la sainte messe. Un jour, lorsque l'on chantoit vêpres, ils entrèrent dans ladite chapelle avec grand bruit, tirèrent des arquebusades, et deux de ces pendards montèrent sur le grand auteU et deux autres sur deux autels qu'il y avoit lors aux cô'és de ladite chapelle, et ces sales ou plutôt diables vidèrent leur vilain ventre sur ces autels sacrés. Les pauvres chanoines et officiers, voyant cet acte si étrange, se confessèrent les uns aux autres, croyant qu'on al'oil les tuer, mais ces canailles s'en sortirent avec des rires et des huées étranges.
Mesdits sieurs du chapitre se résolurent de s'en aller le plus tôt qu'ils pourroieut les uns après les autres, ce qu'ils firent, et le château demeura sans ecclésiastiques. Le gouverneur ne trouvant plus personne pou? exercer sa tyrannie, commonça à vexer les haoitaus, chassant tantôt l'un tantôt l'autre, pillant leurs maisons, ce qui obligea tous les habitans de quitter la ville et de se retirer à la campagne, ne laissant dans le lieu que des femmes. Les hablians et les voisins se retirèrent dans les granges où ils se fortifièrent, et faisant des courses tous les jourd sur les huguenots, ils prirent les moulins et les menèrent près du Bourg. Les huguenots, se voyant sans farims et sa:is vivrez, furent bien étonnés. La fête de Sle-Marguerite, sur la nuit qu'étoit fort obscure, il leur apparut, dans le château, à quelques uns un fantôme si horrible qu'il les mit en fuite. Les soldats qu'éloient logés â la ville, voyant la fuite de leurs compagnons, rendirent les clefs des portes de la ville à la femme du sieur Servier, laquelle ferma la porte lorsqu'ils furent sortis, envoyant le malin avertir les habitans de venir. Il y avoit, avec les habitans, dans la grange du haut Pécher, appai tenant à la chapeileuiedeBerengari, quelques chanoines lesquels avertirent leurs confrères de revenir dans le château ; ce qu'ils firent, et ordonnèrent en chapitre que tous les ans, au jour et fêle de Sie Marguerite, on fei oit une procession générale en actions de grâces de la délivrance de la ville ; ce qui se continue jusques aujourd hui.
Dans un autre endroit, parlant de la terreur panique des
hugaeDols, évacuant Viviers, le chanaine de Banne dit que quelques uns sautèrent des muraille.^, sans que nul les poursuivit. Il dit aussi que Baron était parent du chanoine Meyssonier.
Les huguenote avaieut donc occupé Viviers depuis la fia de décembre 1576 jusqu'au 20 juillet 1577 (fête de Ste Marguerite). On verra plus loin d'après les données certaines, que nous fournissent à co sujet les procès-verbaux des Etats du Vivarais, qu'on était sur le point de pyyer leur retraite, quand, ne pouvant plus tenir, ils se décidèrent à évacuer précipitamment la place.
Damville continua cependant jses négociations avec le Roi, sans jamais cesser de ménager les huguenots, cherchant à faire revenir la cour sur sa politique intolérante à leur égard, mais sans se faire illusion sur la difflcuiié de toute entente durable avec eux ; et de là des hauts et des bas pendant lesquels la guerre recommença sur divers points en Languedoc. Et il enfutainsi jusqu'au 21 mai.où eut lieu finalement la réconciliation entre la cour et le maréchal.
Les premiers troubles eurent lieu du côté du Velay où, dès le mois de janvier 1577, Barghac, un ancien chauoiae du Puy, devenu capitaine protestant, ayant sous ses ordres environ 2000 Ijommes, occupa pour Damville, alors avec les prolestauts, un certain nombre de places du Velay et du Vivarais, nota'ximent Si Agrève, Fay, Oeaudiner et Langogne. Le baron de St-Vidal, ayant alors demandé des renforts à Maudelol, à Lyon^et à Saint- Herem, gouverneur d'Auvergne, se mil à la poursuite de Barghac, qui évacua la plupart des places qu'il avait occupées.
Saint Vidal prit St-Paul de Ta rtas et Langogne (mars 1577), mais il n'osa pas attaquer St Agrève, où Baighac avait laissé, pour commander dans le haut Vivarais, un capitaine Lacroix, lequel s'était établi fortement dans co lieu, en se formant une ligne de défense par Toccupatiou des châteaux de Rochebonne, Clavière, Truchet, Lamastre et la Bâtie.
Les aulres faits de guerre en Vivarais, qui continuait de
vivre sous le régime de la trêve delaBorie,furent heureusement peu nombreux , et tout se borna à la rôoccupatîon, pacifiquement effectuée, à ce qu'il semble, par les catholiques, d'un certain nombre de places possédées par les protestants, ou tout au moins pai* le parti mixte, qui obéissait au maréchal de Damville.
Et voici, pour commencer, d'après un Mémoire présenté aux Etals du Vivarai^ ea 1581 (1), comment se fit la reprise d'Annooay et des lieux circonvoisius par les soins de Nicolas du Peloux :
Premièrement, auroit ledit î^eigtieur du Peloux, pour le zèle et l'affection qull avoil et a toujours eu à l'advancemeut du service ie S. M., pratiqué le capilaine Jaruosse qui, pendant que le sieur de la Meausse étoit prisonnier, auroit commandé eu état d*3 gojverrieur en ladite ville et château d'Auuouay ; lequel Jarnosse, sur la fm du mois de décembre 1576, se seroit transporté devers }â, de Damville, maréchal de France, gouverueur es pays de Languedoc lorsqu'il teuoit le parti de ceux de ladite religion. Comme auroit fait ledit sieur du Peloux, sur lecommencemeut du mois de janvier 1577, pour persuader mondit seigneur de Damvilie de remettre les susdits ville et châleau entre les mains dudit sieur du Peloux, ayant gagné ce point, que les habitafiS de ladite ville, pour l'ancienne amitié qu ils porloieut à la maison dudit sieur du Peloux, en leur assemblée de ville, auroient élu ledit sieur du Peloux pour gouvei'near, et de faire supplier, par le moyen dudit sieur de Jarnosse, M.-gr le maréchal de pourvoir ledit sieur du Peloux dudit gouvernement ; lesquels sieurs du Peloux et de Jarnosse auroient si bien fait que enfin ils auroient obtenu commission de mondit seigneur le maréchal, par laquelle ledit sieur du Peloux auroit été établi gouverneur de ladite ville et baronnie d'APxUonay, et aussi de la ville de Boulieu et château des Célestius ; et à leur retour, ledit sieur de Jarnosse seroit revenu audit Aunouay et auroit fait entendre audit de la Meaus e l'intention dudit seigneur maréchal qui éloit deiemellre lesdites ville et château entre les mains dudit sieur du Peloux sans aucune difficulté, et de se lendre au>.^itôt auprès de sa personne et qu'il lui donneroit un meilleur g -uveruement et de plus grande impociance, comme celui de la ville de Nismes. Enfin, par les moyens et grandes persuadions dudit Jai'nosse, ledit de la Mausse aui oit remis ladite ville et château d'Anuonay entre les mains dudit du Peloux, poui' lesquelles poursuites, voyages et
(l)Les procès-verbaux des Etats du Vivarais del581 manquent aux Archives départementales de l'Ardèche. Cet extrait est emprunté aux Mémoires hist. du Vivarais, de Poncer, t. 111 pp. 422 et suivantes.
autres frais faits par ledit sieur de Jarnosse, ledit sieur du Peloux auroit fail payer, suivant sa promesse tant audit sieur de Jarnosse qu'à plusieurs autres qui ne se peuvent nommer, par les mains du capitaine Lhome, et des propres deniers dudit sieur du Peloux. la somme de 4588 écus d'or sol .
Auparavant, ledit sieur du Peloux, par b moyeu dudit sieur de Jarnosse, avec lequel il avoit intelligence, pour l'exécution de ce qui s'est ensuivi, et autres siens amis de ladite ville d Anuonay, auroit mis et fait entrer 150 soldats tant dans la maison dudit sieur du Peloux, qiyi est joignant aux murailles de ladite ville, que autres maisons particulières de certains siens amis, pour, en tout événement, si ledit sieur de la Meausse ne vouloit délaisser lesdites ville et château, de les surprendre par force ; lesquels ils furent introduits et cachés quelque temps après la publication de l'Edil de paix, et y firent séjour de plus de deux mois, lesdits soldats étans gens signalés, la plupart capitaines ou ayant eu charge et commandement ; pour le recouvrement, eatrelennement et solde et dépense desquels, leur auroit été fourni et payé, des deniers dudit sieur du Peloux, par le su-dil capitaine Lhome, la somme de mil écus.
Auroit ledit sieur du Peloux fourni et payé pour son voyage, qu'il auroit fait devers mondit seigneur le maréchal, pour obtenir commission de lui, pour commander en la susdite ville et château, et en faire sortir leiil sieur de la Meaus.-e, en dons et présens qu'il auroit faits à plusiears de la suite de mondit sieur le maréchal, ou dépensa de sou dit voyage et de ceux qui Taccompagnoîent, au nombre de 10 hommes à cheval, la somme de 200 écus d'or sol.
El ayant été remis ledit sieur du Peloux, par ledit de la Meausse, dans lesdits château et vil'e d'Annouay, trouvant ledit château dénué de tous vivres et munitions, tant de farines que potidre, ledit sieur du Peloux auroit incouiiLieat fail et se seroit acheminé en poste devers icelle (1), en la ville d'Amboise, à laquelle auroit rendu les susdits billets ; auquel voyage il auroit dépendu la somme de 300 écus d'oi- sol.
Lareprise de Lotoire et de Pierregro^se, où fut tué le capitaine Bouche!, est ainsi racontée dans la suite de ce même document :
Quelque temps auparavant, le capitaiue Bouchet, d'Annonay, avec cerf ainsautres tenant le parlifies rebelles, se seroieiit emparés d'une mai-on appelée Lotoire, proche d'une lieue de-ladite ville d'Annonay, pour y demeurer eu garnison, eu laquelle se seroieut fortifiés, el tout iucouliuent a\jvès aaroient comm mcé de faire la guene et courir sur le pauvre peuple, faisant de grandes courses, ravages, pilleries et brùletneas. Aussi, quel-
(1) U y a évidemment ici une lacune dans le texte de Poncer que nous reproduisons tel quel.
qnea jours après, aarolent surpris une maison appelée de Pierregrosse, dans y tenant garnison un grand nombre de soldais. Ledit sieur du Peloux, suivant le commandement que lui en auroit fait S. M. lors du susdit voyage, à son retour étant à Lyon ayant lendu les dépêches de sadite Majesté à M. de Mandelot, auroit acheté trois milliers de fioudre, et lui ayant été promis forces et artillerie par mondit seigneur de Mandelot, auroit icelie fait acheminer et conduire au pays de Vivarois par le fleuve du Rosne, et élans déchargées icelles pièces d'artillerie, les auroit fait conduire droil i la susdite maison deLoloire ; de quoi avertis, ceux qui y tenoient garnison abandonnèrent la place el s'enfuirent avant qu'on les eût approchés.
Et soudainement le sieur du Peloux fit dépariir partie de ses troupes el assiéger la susdite maison de Pierregrosse, dans laquelle étoil le susdit capitaine Bouchet et sa troupe, de crainte qu'ils ne se sauvassent comme ceux dudit Lotoire ; el pour les amuser, y fit porler une petite pièce d'artillerie qu'il avoil audit Annonay ; à quoi les amusant, se moquoient des assiégeaiits ; et les ayan! fait, ledit sieur du Peloux, sommer de se rendre, après avoir été assiégés l'espace de trois jours, enfin aulcuus desdits soldats qui éloient dedans sortirent et se rendirent audit du Peloux, el par ce moyen eurent la vie sauve. El voyant ledit capitaine Bouchet être délaissé de partie de ses soldats, sortit hors du fort, à cheval, le coutelas en main, espérant se sauver ; mais enfin, élans poursuivi, fut attrapé et mis à mort ; et incontinent la porte de ladite maison fut surprise, el y étans entré, ledit sieur du Peloux fil tuer el tailler en pièces tous ceux qui furent trouvés dedans jusqu'au nombre de 47.
Pendant el durant le temps qu'on deiieura à faire cet exploit, icelui sieur du Peloux fraya du sien propre toute la dépense faite par les compagnies, si ce n'est qui fut fourni par les habitans d'Annonay, pour ce que aux villages circonvoisins n'étoil demeuré aucuns vivres, ayant été pris ei ravagés par ledit Bouchet et ses complices. Aussi donna grande somme de deniers aux capitaines et gens de pied, qui assistèrent audit siège. Pour laquelle dépense, conduite de l'artillerie et autres choses nécessaires, ledit sieur du Peloux fournit el fraya du sien propre la somme de mil écus et davantage ; tellement que pour les susdites fournitui es ledit sieur du Peloux est grandement en arrière et seroit élé contraint emprunlei» deniers de plusieurs perron nés, desquelles est encore débiteur ou redevable, el dont il paye intérêts. Somme, 10.500 (1).
Le pasteur Arnaud dit que, dans la commission royale que
(1) Notons ici une fois de plus que, pour ne pas fatiguer les yeux et Tesprit du lecteur, nous avons jugé inutile^ dans la reproduction des textes, de suivre entièrement Torthographe, d'aUleurs si variable, du temps, n'en laissant subsister que les traits les plus essentiels, afin de ne pas leur enlever tout leur cachet d'ancienneté.
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reçut du Peioux, il lui était recommandé de faire faire leur soumission aux hugueuots, et que, le 10 juin, ayant appris que plusieurs d'entre eux l'avaient déjà faîte, le roi donna Tordre à du Peioux de la leur faire rédiger par écrit |enfin qu'informé ensuite qu'un certain nombre d'entre eux étaient rentrés dans leurs maisons, probablement pour « se remonter d'argent et de chevaux », Henri III enjoignit au gouverneur d'Annonay de les faire mettre en prison et de lui envoyer incontinent leurs noms et domiciles. Muni de cette commission, ajoute l'historien protestant, du Peioux déloge Bouchot etc. (1). Il y a ici tout au moins une inexactitude apparente dans les dates, car les faits rapportés dans le document que nous venons de citer sont tous de janvier ou février 1577.
A la suite de ces événements, la région d'Annonay jouit de la paix pendant une période de neuf années, non sans se ressentir des conséquences de la guerre, parmi lesquelles Chomel fait ressortir la misère des associations religieuses qui, pour subvenir à leurs besoins ou relever leurs couvents détruits, durent demander l'autorisation d'aliéner une partie de leurs biens. « C'est ce que firent en 1577 Tabbesse et d^ux religieuses qui restaient de Ste-Glaire. Elles exposent que depuis quinze ans, elles sont obligées de louer une maison en ville, l'abbaye étant détruite et concluent de vendre quelque partie de leurs biens pour retirer leur maison de ta Place Vieille, sur laquelle il y avoit des dettes. Elles exécutèrent ce projet et vinrent demeurer assez longtemps dans la maison qui est aujourd'hui celle du sieur Malgontier. La môme année, le commandeur de Saint-Georges de Malte fit aussi faire une procédure pour constater juridiquement la destruction de son église et l'enlèvement de ses titres ».
A ce propos, GhomeU comme Gamon, fait observer combien le pauvre peuple eut à souffrir même après la publication de la paix. La cour ayant jugé à propos d'entretenir une garnison au château d'Annonay, la dépense pour son entretien fut des plus onéreuses pour les habitants, a L'année 1578, on imposa tant par mois, ou du moins pour chaque quartier de Tannée. Il ne se présentoit pas de collecteur, il falloit en nommer de
fl) HisU du prol, du Vivarais f, 158.
forcés et ou leur allribuoil deux sols par livre. Ce qu'il y a de plus fort, ajoute Chorael, c'est que ces taxes se trouvent avoir été faites pendant 3î ans, c'est-à-dire depuis 1562 jusqu'à l'année 1596, auquel temps il semble qu'il n'y avoit plus rien à craindre. Cependant cette année, sous le règne paisible de Henri IV, l'imposition d'Ânuonay, tant ordinaire qu'extraordinaire, se monte plus haut que jamais, et ce pour l'enlretfen de celte garnison qu'on tenoit au château par ordre du Roi pour se garantir des partis que la Ligue auroit pu encore former. L'imposilion de cette année va à plus de 13.000 livres, ce qui, eu égard au bas prix des espèces en ce temps-là, éloit une somme ex^jorbilante, tandis que l'imposition faite en 1604, huit ans après, ne va qu'à 3000 livres. Mais, après qu'Annonay eut été déchargé de l'entretien d'une garnison, il fallut, les années suivantes, continuer les impositions pour réparer comme on put les pertes apportées par la guerre ^«imme les murs de la ville, ses tours et sqs portes... »
Pendant 3e même mois de février 1577, les catholiques se saisirent de St-Marcel d'Ârdèche et firent prisonniers le capitaine et les soldats qui y étaient en garnison. Ihoré en infornja les magistrats et les consuls de Nismes par une lettre qu'il leur écrivit de Bagnols le 27 février. Il leur manda en même temps que le capitaine Fabre était assiégé par les catholiques dans la citadelle du Bourg-St-Andéol ; qu'il n'avait pu le secourir parce qu'ils s'étaient saisis des avenues entre le Bourg et St-Jusl ; que le capitaine Laval (de Blou] était même entré dans le Bourg avec 4 ou 500 arquebusiers. Après cet exposé, Thoré les exhortait de lui envoyer incessamment du secours, afin qu'il se ipît en état d'arrêter ces progrès. Il leur demanda aussi de la poudre à canon (1).
A propos de la prise du Bourg par les catholiques, on trouve
(1) Ménart. Hist. de Nîmes, V, 160. ^ -'
les données suivantes daiiS 1g3 comptes consulaires de cette ville en 1577 :
Quittance au consul du Faure par Louis Girard, de 5 livres pour avoir pnnsé les capitaines Baumessou, Bouzigues et autres blessés à la reprise du Bourg, Pont St-Esprit, Pierrelatte, la Palud et autres lieux ;
Au consul du Faure par Jacques la Baume, de 500 livres pour le payement de 60 soldais sous sa charge ;
Au môme, par Jacques Garnier, de 36 livres pour avoir pansé les hommes blessés lors de la reprise de la ville du Bourg et fourni les médicamens nécessaires pour leur guérisou, ayant vaqué l'espace de six semaines.
A cette époque commença la brouille de Damville avec les protestants. Philippi dit, dans ses mémoires que « M. Damville n'étant pas content de la conduite des huguenots, abandonna le parti par les persuasions de Ghastier son secrétaire, et de la dame de Malte, son épouse ; ce qui irrita si fort les huguenots qu'ils résolurent de s'en venger ; mais ne pouvant pas le faire sur M. Damville, ils le firent sur la personne de la maréchale, sa femme, qui demeuroit à Montpellier et qu'ils traitèrent le plus iiidignement du monde ; car le 17 février, une grande troupe armée^et assistée de consuls, allèrent investir sa maison et demandèrent à lui parler. Elle, surprise d'une visite si indue, sortit et leur parla ; mais eux, sans aucun respect, lui olèrent les clefs de la ville avec injures, lui donnèrent un soufflet et dès qu'il fit jour, la chassèrent de la ville. . . »
Le fameux St-Romain, Jean de St-Priest, avait prépaie le mouvement en s'emparant .subitement d'Aiguesraortes, qui était une des places fortes du Languedoc, et en provoquant aussitôt après une assemblée générale des principaux de son parti à Lunel, « pour s'entencire sur la conduite à suivre en vue de certaines éventualités ».
Cette assemblée fut suivie d'une autre qui eut lieu à Montpellier, le 17 mars, et dans laquelle les chefs protestants du bas Languedoc airêtèrent les conditions auxquelles ils consentiraient à déposer les armes (1), conditions qui furent repoussées
(1) M. Loutchitzky (Documents inédits pour servir à l'histoire de la Réforme et de la Ligue) a publié ce document ainsi que la réponse de Damville.
par Damviile. li est à uoler que, daos ud des articles de ce document, les protestants reprochaient au maréchal d'avoir donné le commandement d'Annonay à du Peloux a ennemi du parti et créature du Guisard i> .
Le trait saillant de la situation est alors la défiance générale des catholiques contre les entreprises protestantes. C'est pourquoi les ennemis de rUnion (les Ligueurs; s'étaient emparés nou seulement du Bourg, mais aussi de Largentière, Langogne, Pradelles (1) et autres places aux environs du Rhône. La pièce suivante fait allusion à une démarche ofl9cielIe faite à ce sujet par les Etats du Vivarais, et elle est aus5Î caractéristique des embarras de Damviile en Ire les deux pariis qu'il cherchait vainement à concilier ; c'est la copie des instruclions envoyées par Damviile au sujet du mécontentement delà noblesse contre ceux de la R- P. R. ;
Msgr de Dampville, etc.
Ayant vu Tacte et délibération de l'assemblée faite au bas pays de Viverois, à lui envoyée par le syndic de Leyris, contenant les causes et raisons qu'ils lui représentent pour fonder la défiance qu'ils ont eue de ceux de la Religion réformée, sur les faux bruits qui ont couru, môme sur ce qui est advenu en aucunes villes vivans en l'obéissance du Roy sous mon commandement ; laquelle les a occasioLUés de s'assurer des villes du dit pays qu'ils ont mises à l'union, et esquelles ils vouloient vivre et demeurer sous l'édit de pacification,
A, comme un bon médecin se représentant la charge et commandement quil a de S. M. en ce pays, a advisé que les moyens doux et amiables sont les plus salutaires et profitables, et qu'il ne faut juger d*ua mal sans savoir la cause d'icelui — teUemeni que, connaissant par ledit acte de l'assemblée, que la volonté de la noblesse et icelle dudit pays de Viverois est de continuer en Tobéissauce qu'ils ont et doivent à S. M. sous ses dits commandemens, et qu'ils ne se départent de la résolution qu'ils oni prise de vivre sous l'Edit de pacification, suivant le serment qu ils en ont prêté et signé entre les mains du sieur maréchal en la ville du Bourg, luy y étant — ii a voulu savoir le fond e* intérieur du cœur de la noblesse et villes du pays ;
El à ces fins a choisi le sieur baron des Portes et les sieurs de Ligonès et des Vans, qui ont assisté près de lui en ce qui s'est
(1) Pons Baudoin, un chroniqueur de PradeUes, dit que Langogne et autres lieux proclies de Pradelles furent ravagés en 1577 par les « mareschalistes ». Il mentionne aussi, pour cette même année,un « mutin Guérin du Viverois », qui courait le i>ays malt, ré la peste, faisant des prisonniers et les rançonnant.
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passé pour la réunion que les émotions adventtes auroient altérée ;
Lesquels il envoyé par devant eux et leur a baillé la présente instruction, par laquelle, eu premier lieu, il prie et exhorte la dite noblesse et villes de ôonsidérer que nous sommes en une province en laquelle il est besoiu et nécessaire qu'où continue de se comporter et vivre avec ses voisins, sans chercher la division qui fait produire tous maux.
Si les dits de la noblesse et villes ont eu quelque juste cause de crainte, il faut pourvoir à leur assurance et y donner tel ordre que pour Tadvenir on n'y puisse retomber, et à celle fin les prie d'envoyer quelques uns vers lui avec mémoires et supplications, sur lesquelles il est tout prêt et appareilhé de y pourvoir.
Cependant, ils doivent se remettre devant les yeux que ledit sieur maréchal est le gouverneur légitime qui a commandement sur eux en tout temps, de manière qu'il leur est nécessaire de se maintenir et demeurer en. l'obéissance de S. M. sous ses dits comandemens, ne leur voulant donner autre pour commander ; en se rangeant en cette droite ligne, en produire les vrais effets; et pour en rendre témoignage, lui mander l'état dudit pays et les raisons qu'il y convient^ les choses nécessaires et toutes autres particularités, afin qu'il y pour voye et qu.'il les maintienne sous sa protection comme bons subjets du Roy, à l'observation de l'Edit de pacification envers et contre tous.
Dont lesdits barons des Portes, de Ligonès ei des Vans leur donnent ra5surance,de la part dudit sieur maréchal,qui produira journellement les eflets de son affection envers lesdits de la noblesse, lesquels tous généralement et particulièrement il aime et estime, remettant le reste à leur suffisance.
Fait à Pézenas, le2« avril 1577 (1).
. Cette démarche ne dut pas avoir de résultat appréciable, car, dit YHisioire du Languedoc, « voyant d'unjcôté que sa réconciliation avec le Roy n'était pas encore finie, et de Taulre, que les ennemis de l'union faisaient divers progrès, le maréchal jugea àpropos de ne pas rejeter les propositions de l'assemblée de Lunel (protestante) ».
Damvilie signa donc, le 6 avril, à Pézenas, un nouvel accord avec les religionnaires, m?i§ cet accord fût peu durable, car il s'entendit avec le Roi, le 27 mai suivant.
Parmi les faits de guerre de cette période, touchant plus ou moins le Vivarais, nous ne relevons que les deux suivants :
•Le 18 avril, Luynes, qui s'était emparé du Bourg-Sl-Andéol
(1) Arehives dôp. de l'Ardôcfae, G. 1022.
le 27 février, ballit près dé celle ville 50 soldais proteslanls
commandés par d'Ailhe, d'Aramon, qui fut lue et jelô dan? le
Rhône.
La lettre suivante du Roi à M de Montréal, en date du 16
mai, montre la part active que ce personnage avait prife aux
opérations militaires des catholiques :
• Monsieur de Montréal, j'ai entendu de<ïuelle affection, depuis . la dernière rébellion faite par ceux de la nouvelle opinion contre mou autorité, vous vous êtes vertueusement employé, avec mes autres sujets catholiques, au recouvrement de partie des villes et places que lesdits de la nouvelle opinion avaient occupées dans mon pays de Viverois, qui est un témoignage si certain de votre fidélité, que j'ai toute occasion de m'en assurer comme je fais, ayant grand conlentement du bon devoir que vous avez fait en cet endroit ; lequel je vous prie continuer eu toutes les occasions qui s'offriropt, selon qu'il vous sera ordonné par le sieur de la Barge, non lieutenaLt audit pays, auquel j'ai recommandé de reprendre la charge, estimant de ne la pouvoir remettre en mains de personne qui soit pour plus dignement s'en acquitter que lui, pour la prieuve qu'il en a déjà fait, quand il y a cydevant été employé ; et rie me sauriez faire service plus agréable que de vous joindre et entendre *ie toute affection avec lui, le l'econnaissant et obéissant comme celui qui représente ma personne.
Sur ce, je prie Dieu, M. de Montréal, qu'il vous aie en sa sainte garde. Ecrit à Ghenonceaux, le 16« jour de mai 1577.
Henry. (1)
A la fin du mois de mai, du Peloux délogea les huguenots du château de Bosas ; il avait demandé, dans ce but, le 27 mai,, du secours aux c(»nsuls de Tournon qui lui envoyèrent 216 hommes et des munitions de guerre et de bouche.
Le 18 juin, s'ouvrit à Joyeuse sous la presidencedeM.de Rosilhes, subrogé de Msgr de Joyeuse, baron de tour, rAssielte qui, vu Jes circonstances, ne comprenait que des catholiques, parmi lesquels noble Guillaume de la Motte, en qualité de commissaire prin-cipal ; Pierre Faure, notaire,avec procuration des catholiques « fuilifs » de Viviers, pour le consul d'illec, et M« Beringoncourt, catholique fuitif d'Aubenas, pour le consul d'illec ».
Le syndic dit que le frère du Roi a remis Issoire en l'obéis-
(1) Archives du ministère des affaires étrangères. Fonds de France 1626.
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sance de S. M. (1) et propose dà lui envoyer quelqu'un pour le prier de venir avec ses forces réduire les rebelles qui sont en Vivarais. L'assemblée délègue MM. de Leugiôres, de Rosilhes, de la Motte-Brion et Faure, consul du Bourg, pour se rendre auprès du prince.
Le syndic rend compte des mesures prises pour réprimer les rébellions survenues dans les paroisses de Sablières, St-Mélany, Thines, St-André-Lachamp, Borne, Planzolles, et « réprimer le massacre inhumain commis depuis peu de temps en çà, au lieu et fort du Petit-Paris, sur les soldats y établis en garnison pour le service du Roi... » Le lieutenant de prévôt a fait le procès des coupables,et Simon Redon,dilPraligae,de Planzolles, a été condamné à mort et exécuté. Il y a un décret de prise de corps contre 25 ou 30 complices. L'assemblée décide qu'on continuera le procès, mais qu'auparavant, on invitera les habitants de la région à exposer les motifs de leur rébellion. On les entendra et on cherchera à les remettre dans la bonne voie.
Le syndic di». que, sur l'invitation des maréchaux de Damville et de Bellegarde, il s'est rendu, avec M. de Leugières, à Beaucaire, auprès du maréchal de Bellegarde, pour lui exposer Tétat du pays. — Le maréchal a nommé M. de Leugières pour commander dans le bas Vivarais, et M, du Peloux pour commander dans le haut, avec commission pour leurs forces tant de cavalerie que d'infanterie, à l'effet d'empêcher par tous les moyens de guerre les récoltes des rebelles et favoriser d'aulaut celles des catholiques .
L'assemblée délibère d'obéir à ces commissions. Leugières et du Peloux dresseront des forces jusqu'à 60 chevaux et 1800 hommes de pied, deux tiers pour le bas Vivarais et un tiers pour le haut. « Et comme le pays, pour son extrême peuvreté, ne peut payer, on prendra, sous le bon plaisir du Roi, sur ses deniers de l'aide, octroi et crue (2) pour !a solde dés gens de guerre.
(1) Le duc d'Anjou avait pris Issoire le 13 juia.
(2) Uaide fut établi lors de la captivité du roi Jean (1356) par le Dauphia qui demanda aux Etats du royaume de le seconder et aider. Il était perçu sur U vente, exportation et importation des vins, bestiaux et marchandisea. Ces droits très nombreux formaient une des parties les plus obsourns de la
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Le àyndic dit qu*n est dû au sieur de Jaraieu 900 livres pour le temps qtfil a commandé àTouraoa et pour vacations et voyages, comme il appert de la lettre envoyée au syndic par Jarnieu et autï*e lettre envoyée par Damville à la présente assemblée.
— « Gonclud que l'assemblée n'étant pas complète, ains défectueuse, que messieurs les baillifs et consuls du haut Vivarois, causant les dangers des chemins, n'ont pu s'y trouver, ne peut procéder à aucane audition de véri&catfons et arréls de compte. »
Ou donne ensuite lecture d'une lettre écrite par l'assemblée à M. de la Barge. On lui dit que le pays ne pout le recevoir pour commander en Vivarais, jusqu'au retour de M. Reyuîer, qui a été délégué auprès du Roi pour connaître sa volonté à cet égard. En attendant, et vu la nécessité, on a été contraint de demander au maréchal de Bellegarde de pourvoie au soulagement du pays, et il a nommé Leugières et du Peloux pour y commander, « lesquels s'y sont si bien employés qu'ils ont remis en l'obéissance du Roi plusieurs des principales villes et chassé les rebelles quasi sans point de frais, étant eu voie de continuer si bien tels offices, que nous espérons par leur moyen, avec l'aide de Dieu, voir bientôt ce pays nettoyé, qui en recevra un grand bien et soulagement ; et vous ne laisserez pour cela d'employer vos forces ailleurs avec commodité pour le service dn Roi. . . Ayant bien grand regret que l'extrême pauvreté du pays, à cause des guerres et charges insupportables et foules passées, ne nous permet de vous rendre content de la partie que nous vous devon-s... et combien que par ces occasions nous soyons contraints de dilayer tous nos créanciers, si serez vous tout le premier qui louctiera argent .. Au reste, monsieur, vous serez bien Obbahi qu'aulcans du pays, mesmes un nommé Cordelhac, de Pradelles, sous votre nom, autorité et mandement, ont entreprit d'imposer deniers, bilhettes et contributions sur le pauvre peuple, chose que ne se peut faire, chose que vous
législation financière, car ils variaient, à Tinâni suivant les localités. Dans le (irincipe, la levée de cet impôt était vendue aux enchères ; plus tard, on en chargea les fermiers généraux. Us commettaient beaucoup d'abus et d'exactions, et passaient pour subventionner les conseillers des cours des comptes et des aides chargés de vérifier leurs comptes.
fc^-:
entendez trop mieux, sans Tavis et consentement des députés. Nous vous prions bien affectueusement de faire cesser telles indues exa;stions... y>
M. de Leugières demande un conseil pour Tassister dans l'exercice de sa charge ; on lui donne Guillaume de la Motte, et en son absence, Guillaume Rivière.
Le 20 juin, ou avance 800 livres pour Viviers, Joyeuse et Largeniîôre, en vue du dégât à faire an préjudice des localités rebelles. Les capilaines Montault et Guigon occupent dans ce but divers poîots autour de Viviers, afin d'empêcher les rebelles qui occupent celle ville de rien récolter. Les consuls de^Viviers avanceront 400 livres qui seront employées pour la nourriture des soldats. Les consuls de Joyeuse eu avanceront 200 pour le même effet, et ceux de Largentière également. Tous seront remboursés par le receveur.
Les villes de Largentière, le Bourg, St-Just demandent le remboursement des sommes qu'elles ont avancées « pour la réduction d'icelles en l'obéissance du Roi, revenans à grand bien tant pour le service du Roi que bien et repos du pays, et épargne de sang qui se fût répandu pour les avoir par forqe ». De leur côlé, les consuls de Pradelles demandent d'être remboursés des tournitures qu'ils ont faites pour la reprise de St-Paul de Tarlas et' du Gros etc.
On décide de faire droit à toutes ces réclamations en remboursant :
A M. de Fayn,les 300 livres qu'il a fournies pour la réduction de Sl-Just ;
Au syndic, les 200 écus qu'il a empruntés pour un semblable objet ;
Aux habiiants de Largentière, 300 écus et 200 livres fournis par eux pour la réduction du château do leur ville, qui était occupé par les partisans de Damville.
On payera aussi aux gens du Bourg « tout ce qu'ils pourroient prétendre pour la reprise de leur ville, et à ceux de Pradelles 300 livres pour leurs fournitures à l'armée de Sl-Vidal allant reprendre St-Paul de Tartas et le Gros.
Le 21 juin,on s'occupe d'une demande des habitants du Bourg
pour être déchargés des impositions ordinaires et extraordinaires faites dans la présente assemblée, « attendu la notoire ruine et pauvreté à quoi ils sont réduits au moyen de l'occupation de la dite ville par les rebelles ; tous les catholiques ont fui avec leurs familles pour ne vouloir adhérer à leur rébellion ; ue pouvant aussi asseoir et répartir eux-mêmes leurs impositions, attendu que tous leurs livres et cadastres sont dans la ville »...
L'assemblée déclare ne pouvoir les décharger, mais « va leur notoire ruine et comme sont bons sujets, on tiendra leurs cotes en surséance ».
Plus loin, nous trouvons la communication suivante de M. de Leugîères :
Le sieur de Leugiôres rappelle qu'avec d'autres gentilshommes et bons sujets du Roi, il a travaillé à la délivrance des villes et forts principaux que les catholiques tiennent et qui étoient occupés par les rebelles. Voyant les affaires en désordre, faute d'un chef, il a accepté la charge de gouverneur à la prière et persuasion des principaux de votre assemblée et notables du pays, suivant le pouvoir à lui donné par le maréchal de Bellegarde. Depuis, on a reçu lettre du Roy nommant M. de la Barge. Il se démet donc et ne veut en rien empocher l'exécution d'icelle. Mais, pour la dévotion qu'il a à l'avancement du bien et repos de cette patrie, tant pour la parfaite et singulière affection qu'il a à vous, Messieurs, comme ses bons voisins et amis, et à tout le public, et aussi pour avoir quelque part et intérêt en icelui, il vous offre et dédie sa personne, ses biens et ses moyens, pour s'en servir et aider aux lieux et endroits où les affaires se présenteront pour le service de S. M., et vous assister comme parliculier.attendant que le sieur de la Barge ou autres viendront pour exercer la charge du gouvernement dudit pays, afin qu'on ne retombe aux dangers et misères que chaque clairvoyant peut prévoir y advenir, à faute d'un chef pour régler les affaires selon l'occureuce et nécessité du temps.
La grosse question agitée à la fiu de la session est un projet d'association avec le Velay et le Gévaudan pour une action commune contre les rebelles.
Googlp^^J
« Conclud qae rassemblée, par plusieurs grandes considératious de la nécessité et célérité des affaires présentes^ trouve très- bon et utile, en cas que le Roi ne voudroit donner le commandement du Viverois à un gouverneur du pays, de poursuivre l'association et alliance dudit pays dans les pays de Velay et Gévaudan circonvoisins, à ces fins qu'ils soient gouvernés et conduits au fait delà guerre par un même et seul gouverneur particulier, sous Taulorilé et commandement de Messeîgneurs de Damville ei de Bellegarde, et en leur absence, de Msgr le vicomte de Joyeuse ; et à ces fins, les rieurs délégués de cette assemblée [chargés] d'aller devers Msgr frère du Roi, passeront devers M. de SI- Vidal pour le prier de le trouver bon et moyenner ladite association et alliance envers les Etats et députés du Velay et du Gévaudan, selon que lesdits délégués accorderont avec eux par ensemble, dont ladite assemblée leur en donne plein pouvoir et mandement ; et de vouloir ledit sieur de Sl-Vidal de tant honorer et favoriser ledit pays de Viverois que de accepter le commandement en icelui ', le tout, sous Taulorité, bon plaisir et avec pouvoir suffisant de S. M., laquelle en sera suppliée d'accorder les lettres et provisions nécessaires^ etc. »
Le sieur de la Molte-Brion rend compte des dépenses qu'il a faites pour l'enlrelien de quelques forts des monlagaes. Après la saisie des forts de St-Paul de Tarlas et du Gros, Saiut-Vidal chargea la Motle-Crion de pourvoir à la garde des forts d'Arlempdes, le Gros, la Fare-Monlbel et Mazao,afiu d'empêcher les e:inemis de s'y installer. Le règlement de ces dépenses est renvoyé à une prochaine assemblée.
M. de Barruel, bailli de Grussol, est le seul représentant du haut Vivarais à celte assemblée. Les autres n'ont pas pu venir pour les difficultés du voyage. On communiquera à ceux du haut Vivarais tout ce qui a été fait, en affirmant de nouveau l'union du haut et bas Vivarais.
Le manuscrit du chanoine de Banne nous apprend qu'à la môme époque l'Assiette du pays (c'est-à-dire l'assemblée protestante, siégeant eu concurrence de l'assemblée légale) « faisoit arrenter les bénéfices du diocèse. Le 18 juin de celte année, par
procuration de ladite Assiette, MM. d'Arcons et Olivier de Seri*es, seigneur du Pradel, arreutèrent au sieur Joachim Jeuue les dîmes de Villeneuve et St-Germaiu 300 livres 6 deuiers, pour ladite somme être payée à M» Claude Dupuy, receveur du pays de Vivarois.
« Ce fui, je crois, en 1577, ajoute le chroniqueur, qu'un chanoine et deux bénéôciers, devenus huguenots, s'ôiant mariés, demandèrent à r Assiette une portion de leur ancien bénéfice pour nourrir leurs femmes et leurs enfants. »
Ailleurs, parlant de la nouvelle période de troubles où le pays venait d'entrer, le chanoine de Banne fait le tableau suivant de la situation du pays :
« Les guerres de la Ligue s'estans élevées Tan 1577 continuèrent longtemps. On ne savoit de qui se fier. On ne savoit qui étoit ami ou ennemi. Les troubles furent très grands. Il y eut divers partis. La France étoit un théâtre tragique où mille el mille meurtres se faisoient tous les jours, les uns pour fait de la religion ou plustôt pour se grandir et se rendre maîtres de la monarchie, les autres pour picorer et se rendre riches, et toys pour leur intérêt, laissant Dieu et le salut de leur patrie à part. Les huguenots cependant péchoient en eau trouble et se rendirent si puissants qu'ils donnèrent des batailles et se rendirent presque maîtres d'une bonne partie du royaume. »
Pour ajouter à Témotion publique, une grande comète fit alors son apparition, et ainsi, dit le poète du Barlas, « Dieu donna un signe non équivoque de sa colère, contre la folie et les péchés des hommes ». Et Simon Goulart, le commentateur du poète, dît que « cet astre chevelu étoit terrible » et que « ça a été le présage des malheurs advenus depuis ».
A C'est ici le lieu de parler du résultat de la mission donnée aux délégués chargés de se rendre auprès du baron de St-Vidal. Voici à ce sujet quelques indications extraites d'un compte présenté deux ans après aux Etats du Vivarais (1) par Guillaume de la Motte.
(1) Assiette tenue à Annonay le.2S août 1579.
Ce dernier expose qu'il envoya d'abord an homme à cheval à Saugues, où St-Viial devait être après son retoop d'Issoîre (par conséquent après le 13 juin). Mais le gouverneur du Velay ncs'élant pas trouvé là, le messager se rendit au Pu>. Peu après,St- Vidal écrivait du Puy à Guillaume de la Motle l'invitant à venir au Monastier pour conférer avec lui et Messieurs des Etals du Velay.
A )a suite de cette première entrevue» les Etats du Velay prièrent les délégués du Vivarais de venir au Puy. Dans une autre lettre, ils expliquèrent que leur assemblée avait été retardée, en engageant cependant Guillaume de la Motte à s'acheminer sans retard vers le Puy pour, en attendant, commencer de conférer ensemble. Et, c'est à celte phase des pourparlers sans doute que se rapporte une lettre de l'évoque Antoine de Seneclerre, président des Etats du Velay, en data du 16 juillet, portant que le Velay entrera pour un quart de la dépense pour réduire les lieux de SlAgrève, Fay et Beaudiner, qu'il prêtera en outre quatre places d'artillerie et qu'après la réduction il entretiendra dans ce pays deux compagnies^de gens de pied.
Le 19 juillet, St- Vidal écrit au syndic du Vivarais, demandant un renfort de 4 à 500 arquebusiers pour venir à bout de ses entreprises.
Guillaume de la Motle employa :
Dix journées, aller et retour, en attendant le porteur envoyé à ses co-délégués (Leugières à la Borie et Rozilhes à Joyeuse) « et pour mettre à exécution la délibération des dits sieurs députés de Viverois avec les Etats du Velay ;
Plu«, vingt-trois journées « qu'il auroil été commandé d'accompagner St-Vidal se desparlanl de Langogne et entrant en Viverois, conduisant rarlillerie jusques à Montfaucon, auquel voyage Fay et Beaudiner furent remis en l'obéissance du Roy ;
« Plus, pour treize journées qu'il emy)loya au desparlement fait par mandement des Elats du Viverois pour la reprise de Mazan, ou, poursuivant le mandement de Sl-Vidal, aller au Puy,pour avoir quelques pièces et munitions, afin que plus tôt il eût moyec remettre ledit fort en l'obéissance du Roi y>.
Le lolal de ses dépenses est de 78 écus (l).
C'est pendant les mois' d'août et seplembre qu'aurait eu lieu ia dernière e&pédiliou de SI- Vidal indiquée ici (2).
Voici le texte û'wuq leltre, en date du 30 Juin (3), où Ton peut voir une coufirmatiou des pouvoirs de M. de la Barge comme gouverneur du Vivarais, eu réponse à la délibération de l'Assiette qui tardait a le recevoir ; la lettre est adressée, « de la part du Roy à M. d 3 la 5?rge,soa lieuienaol général eu Vivarois, et en son absence, au sieur de Peloux, commandant audit gouvernement » :
M. de la Barge, je ne doute pas que, suivant le mémoire que je vous ai cy-devant envoyé, contenant la déclaration de mon intention à l'endroit de ceux de la nouvelle opinion et autres leurs adh^^rans, vous n'ayez fait appeler devant vous ceux de votre charge pour leur faire entendre ma dite intentionnel qu'en ferez faire les promesses et submissions y contenues à ceux qui se seront présentés. Mais, comme j'ai été averti qu'il y en a encore plusieurs de ceux qui .«^ont demeurés paisiblement en leurs maison;?, lesquels ne se sont mis en aucun devoir de faire les dites : ubraissions y contenues, ce qui fait toujours douter et craindre quil leur demeure quelque n auvaise voloalé pour Texéculer quand ils verront l'occasion; et pour ce, je désire que, ti il y en a eu 1 étendue de votre dite charge qui n'aient fait les dites submis>ion?, vous et les baillis de l'étendue d'iceile, les fas?;iez appeler et vejir devant vous, leur fassiez faire lesdiles submissious et en reliriez d'eux un acte signé de leurs mains, comme il e.-it déclaré par lesdits articles et lettres par nous à vou*^ et à nos baillis et sénéchaux envoyée'^ ; et, d'autant que j'ai aussi entendu que quelques uns de ceux qui se sont élevés en armes contre mon service et autorité, reviennent après en leurs maisons, [c?] qui n'est pas, comme il est à croire, sinon pour se remonter d'argent et de chevaux pour avoir moyen de continuer leurs mauvaises délibérations, vous enquerrez et saurez s'il yen aura aucuns qui se soient retirés en votre dite charge, et les ferez prendre et mettre prisonniers, et incontinent m'avertirez de leurs noms et demeurances.En quoy
(1) Arch. dép. de l'Ardècbe. C. 1455.
(2) Pasteur Arnaud, I, 166. — Arch. tiôp. de TArdôche, C. 1022).
(l) PoQcer {Mém. sur le Vivarais, 111, 429) publie la même lettre comme datée du dixième de juin.
m'assurant que n'omettrez rien de ce qui sera requis pour l'exécution de ma dite intentloo,
Je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur de la Barge, en sa sainte garde.
Escrit à Chaslellerault, le dernier jour de juin 1577.
Henry.
Les procès-verbaux des Elals du Vivaraisnous font connaître les tentatives qui eurent lieu dans les premiers jours de juillet, en vue de déloger de Viviers Baron, le gouverneur qu'y avait mis Dam ville, quand il marchait avec les huguenots.
Le9 juillet, au Bourg-St-Andôol, deux habitauLs de Viviers viecnent conférer avec le sjndic et quelques députés du pays sur la situation de Viviers. Ils constatent que la garniiron huguenote est réduite à l'extrémilé. faute de farine.> et de pain, les catholiques lui ayant enlevé de vive force les moulins de Rochemaure. Baron est donc sur le point d'abandonner la vilie,si l^s rebelles de Bays ne viennent à son aide eu lui envoyant des farines. Et pour que ce secours ne puisse leur arriver parle Rhône, ils demaudent de faire venir la frégate qui est au Pott- Sl-Esprit pour tenir le passage. On vole des fonds pour la dépense des soldats chargés de conduire la frégate.
Celle-ci arrive, le 12 juillet, au Bourg « avec son équipage, conduite par quinze bons hommes du Ponl-St-Esprit,pour faire des exploits de guerre». Ils demandent 200 livres ouiie les munitions de plomb et de poudre, pour leur entretien et leur solde pendant dix jours. On a chargé le patron Benoit Donnadieu de s'entendre pour la location de la frégate. 11 a cassé obligation de 200 livres pour la valeur de la frégale, et pour le louage d'icelle, de demi-écu soi par jour. Dounadieu veut, en outre, 80 livres pour dix jours, pour la faire marcher, outre les munitions. On accepte, vu Turgenle nécessité, les conditions faites par Dounadieu étant d'ailleurs 'es meilleures.
Dans une autre réunion, tenue au Bourg, le 15 juillet, par le syndic et les mêmes député?, assistés de la plupart des chanoines, au nom du clergé, et de douze notables de Viviers, Tarchi-
diacre Gratian et le député Froment rendent conapte des négocialions qui, sur Tordre du comte de Venladour,onl eu Heu par leur intermédiaire avec le commandant protestant de. Viviers, en vue de remeltre cette ville en Tobéissance du Roi et d'éviter la ruine don elle était menacée. Etant allés plusieurs fois à Viviers pour s*eatendre avec le commaadantBarou, ils communiquèrent ses réponses à Ventadour et au clergé de Viviers qui les chargèrent d'en informer les maréchaux de Damville et de Bellegarde et TA'^sietie réunie à Joyeuse. On ne put rien résoudre, « pour n'eslre ré.^olus de la volonté de Baron, causans ses réponses et résolutions impossiblfs ». L'affaire resta quelque temps eu suspens. Cependant le chanoine Meyssounier et Froment, ayant sollicilé en particulier Baron, reçurent de lui une lettre « pour le venir trouver en assurance et faire entendre leur délégation et charge à MM. de Meausse, commandant pour leur parti en Vivaràis, de St-Pons, Gâydan, Sanglier et au*res capitaines. Ce qu'ils auroieut fait ». Ils exposèrent l'intention de Ventadour el des députés, ne tendant à autre fin qu'à la réduction de la ville en J'obéissance du Roi, « vu qu'ils ne la leuoient pour l'avoir gagnée par exploit de guerre, ains (mais) pour avoir obéi aux commaudemeus de leurs supérieurs, et plusieurs autres raisons et rernonstrances à eux faites auxquellesne voulurent entendre ». Baron proposa d'échanger Viviers coçtre d'autres places calholiques.Les négociateurs, a ne voyant là aucun jour, cherchèrent de les contenter avec certaine somme de deniers. Ce à quoi les huguenautts auroient consenti moyennant 30.000 livres )).
On leur répondit que la somme était excessive, et qu'il était inutile d'en parler à Ventadour et au clergé. Ils réduisirent leurs prétentions à 24.000 puis à iS.dOO livres. « Sur lequel point lesdits hugnenaulis se sont arrestés, el à ces fins donné passeport auxdits archidiacre et Froment avec le nombre de douze qu'ils pourroient prendre avec eux pour négocier ce fait. Us donnent un délai de 24 heures, passé lequel ils s'en iioient après avoir brûlé la ville ». On les pria vaiuement « de prendre uu autre expédient comme patriotes, et* que ce seroit se battre deson baston mesrae, mais on ne put les faire changer dQ
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des^eia ». C'est là dessus qu'il faut prendre une résolution. Les Dégociateurs ajouleot qu'il faut « peaser au sort de plusieurs détenus dans Viviers qui sont à la discrôlion desdils huguenaults >>.
Après cet exposé, l'assemblée déclare qu'elle lient pour agréable ce qui a été fait; et, pour y mettre uue bonne fin, Tàrchidiacre et Fromeut,assistés de Mathieu la Ville, de Viviers, sont chargés d'aller remercier le comte de- Veutadour de ses bons offices, en le suppliant de les continuer, et ce faisant^faire modérer la somme demandée, et cela fait^ conclure à la somme qu'il sera bon, et rapporter le tout à la prochaine assemblée générale ou particulière.
L'évacuation de Viviers par les protestants eut Heu le 20 juillet, comme il ressort de la relation du chanoine de Banne, où l'on voit que Tanniversaire de cet évènemejl élait encore, de son temps, célébré chaque année; le jour de la fête de Sainle- Marguerile, et l'on'a déjà vu,par les détails de celte relation, que la panique dont furent alors saisis les huguenots épargna à la ville de Viviers et au pays le payement de l'indemnité qu'on s'était décidé à leur accorder pour les faire déloger. . En dernier lieu, on entend une réquisition du chanoine Perrinel des Alberls, sacristain de la cathédrale, au nom du clergé et des consuls de Viviers. Les signataires demandent qu'oii mette à Viviers un commandant, avec 45 soldats entretenus par le général du pays,comme le sont les autres garnisons du pays. Ils ont choisi pour chef le«ieur de Monlault,qui est un des principaux habitants du lieu, et qui, lors de l'occupation ennemie, « a fait tout devoir de guerre pour le remettre eu l'obéissance du Roi ».
L'assemblée « conclud, vu l'absence de Leugiôres et la nécessité de pourvoir à la défense de Viviers, dont la plupart des habitans sont encore dehors, que M. de Montault commandera, d'accord avec les consuls, lesquels, auront une clé des portes de la ville, et Montault l'autre, en attendant que Leugièresy pourvoie^».
Il résulte encore du procès verbal de cette assemblée que le capitaine Fontréal, avec l'assistance du capitaine Borion, avait
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amené la réduction de St-Remôze le 27 juin. Ils ont fait pour cela des dépenses, outre leurs meubles qui ont élô détruits par Tennemi, <c eu haine de ladite réduction », ceux de Fouiréal à Barjac, et ceux de Borion àlaGorce, et ils demandent à être indemnisés de leurs frais et perles qu'iis évaluent à plus de 500 écus.
L'assemblée, n'étant pas complète, les renvoie à la prochaine assemblée géaérale .
Le 26 juillet, d'Ourches Rostaing, seigneur i'Ourches et de St-Vincent de Barrés, gendre de Gordes et Tun de ses meilleurs officiers, battit un parti de huguenots sous Crussol. Cet incident est ainsi rapporté dans un factum contemporain (1) :
La défaicte de certains Huguenotz qui ienoyent assiégé le chasteau dq Crussol — faicle par M, œOrche^ Couronnel de l'infanterie du Dauphiné, accompagné de plusieurs gentilshommes et de ceux de Valence,
Monseigneur de Gordes, chevalier de l'ordre du Roy, conseiller de son conseil privé, capitaine de cinquante hommes d'armes, lieutenant général pour Sa Majesté au pays de Dauphiné en l'absence de Monseigneur le prince Dauphin, après avoir repris le chasteau d'Allières près de Grenoble, et après qu'il fut de retour des monlaignes de Gap ou il auroit envitaillé les places que les catholiques y tiennent pour frontière contre l'Huguenot, finalement avoir battu et forcé le chasteau d'Armien sur la rivière de Ljsere, arrivé â Valence le vingl-sixiesme de juillet, fut adverti que le seigneur de Vacherolles (2) et aultres de sa suite,avec quelques forces d'huguenotz,couroyent et ravageoyenl parmi la campaigne de Sl-Péray ; et par ce moyen ienoyent assiégé le chasteau de Crussol, à la part du royaume, pour affamer lagar'nison d'iceluy, gouvernée par le seigneur de Geys, gentilhomme dudit Sainct-Péray ; avoyent bruslé les cables qui sousliennent le port par où l'on passe sur le Rhosne de Valence à la part du royaume, et par ce empeschoyent le commerce et advenue des provisions et vivres^ qu'on apporte d'illec en la dite cité ; bravoyent sur le rivage et disoyent mille pouilles aux catholiques de nostre port, comme s'ils ne fussent assez hardis pour les aller attaquer.
Après avoir visité monsieur le comte de Valence, délibéra d'envoyer le Seigneur d'Orche, couronnel de l'infanteiie du
(1 ) Bibliothèque Nationale, Lb 34 n» 171. Petit in-8* de sept pages. ^2) Jacques de Chambaud.
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Dauphiné, soû gendre, avec sa coroetté, accompagaô de gens de pied, tant estrangers que de la dicte cité, qui le dimanche vîngt-huictiesme dudictmoiy, sur l'heure de miriy, s'embarquarenl à un ject d'arquebouze par dessus le bourg d'icelle. Trois batalôes furent passées et prindrent terre en la campaigne [saos attendre] l'arrivée de^ autres bateaux, qui ne peurent si lost passer. Les gens de cheval soudain coururent contre l'ennemi Jequel se serrant ensemble au pied de la moaiaigue de Grussol, feit contenance de vouloir combattre. Le dict sieur d'Orche, comme vaillant et hardy,se résolut avec trente salades et quelque infanterie, d'eofoncer et donner dedans. L'eonemy es! oit le plus fort, car on a esté adverly qu'ils estoient plus de huict cens arquebouziers, et six viugtsbous chevaux, lesquels soustiendrent le choc de nos lanciers, et eschopetaient ung peu de temps auprès de quelques gerbiers : puis soudain priudreut la fuite à la montaigne, de tel desarroy que, suivis par les noslres qui arrivoyenl de toutes partvS, n'eureuf moyen de se retourner. Ku de- • meura sur la place des Huguenoiz enviroa deux-cens, dix ou douze prisonnuiers. El de nostre part y demeura trois hommes de pied ; victoire certainement miraculeuse, cai* avec le grand vent quifaisoit pour lors, nos basieaux ne pouvoyenl à peine prendre terre : et de faicty en eut qui estant eugravez, les gen^ de dedans se mirent à passer dans l'eau, jusques au genoll, d'aftectiou qu'ils avoyeut de se trouver à l'escarmouche. Oucques ne furent veuz gens aller sihardimeut à la guerre et leur réuscir si favorablement pour la justice de notre cause, et pour la veogeance des bravades et injures de l'eunemy, contre lequel Dieu montra sa puissance, auquel soit la gloire et la louange aux siècles des siècles. Ainsi soit il.
A Lyon, par Benoist Rigaud MDLXXVIL
D'Ourches ne survécut pas longtemps à ce hardi coup de main où il paya de sa personne. Blessé grièvement dans une rencontre entre Livron et Romans, il se fit transporter à Monlélimar où il mourut le 30 août suivant.
Sonbean-père, Bertrand Raimbaud de Simiane, baron de Oordes, gouverneur du Dauphiné depuis 1564, mourut à Montélimar également, six mofs après (le 21 février 1578). On a vu la nom de Gordes môle à diverses reprises aux événements du Vivarais, et l'on sait aussi le rôle honorable qu'il joua lors de la St-Barihélemy. Le baron de Gordes fut sans contredit une figure remarquable de son t^mps. De Thou l'appelle vir antiqui morts et disciplinœ. C'est Laurent de Mauglron qui lui succéda comme lieutenant général du Roi en Dauphiné (1).
(i) C08T0N, Histoire de MotUélimar^ 11, 380-81.
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En ce même mois de juillet 1577, le fort des Hubas (fief de la maison d'Agraiu pçès de Sl-Elîenne de Lugdarès) ëtaît gardé par trois soldats, y compris « le commandant en chef, Jean d'AgraiL, écuyer, seigneur des Hubas ». Les deux autres s'appelaient Mathieu Teyssieret Guillaume Rossel. Le 30 juillet, les deux consuls du lieu certifient qu'ils ont trouvé lesdits soldats c< eu bon et suffisant équipage pour faire service au Roi, ont reçu leur serment en tefcas requis, attestent qu'ils ont vaqué pendant ledit naois à la garde du fort, sans avoir levé aucune contribution des particuliers 9.
Et Jean d'Agrain confesse, de son côté, avoir reçu desdits consuls 30 livres <( à quoi se monte le payement et solde desdits soldais, à raison de' dix livres chacun, suivant Tes réglemens... »
Le maréchal de Bellegarde répondit de Beaucaire, le 30 juillet, à la lettre de l'assemblée du Bourg.Il dit qu'il a a bien considéré son avis », mais que, mettant en présence « la révolte des paroisses du Vivarois qu'est un commencement d'eâtat populaire procédant dé la ruine, foule et oppression qu'on lui fait souffrir, il vaudroit mieux selon lui viser au soulagement du peuple que de s'émouvoir du mécontentement de quelques particufiers, mesmes de ceux de la noblesse qui veulent faire garder leurs maisons aux despens publics ». Toutefois, il s'en rapporte aux députés, et pour qu'on ne puisse pas l'accuser d'être cause de ce mécontentement, il approuve « leur état du mois de juillet » sous le bon plai du Roi, et sans conséquence pour l'avenir, » sur lequel il attendra leur avis. Au demeurant, il écrit à M. deLeugières et le prie de continuer sa charge... « A quoi intervenant de votre côté, et lui assistant comme vous avez de bonne coutume, toutes choses ne peuvent que bien aller au service du Roi... »
A cette époque, le bruit courut de cas de peste à Largentièi*e. Par suite, les consuls et collecteur*s de tailles en prirent raison de s'abstenir d'y porter lenrs fonds au bureau de la recette; d'où la résolution, prise dans une assemblée des Etats tenue le 30 juillet, au Bourg-St-Andéol, de transférer ce bureau au village de Montréal.
La réduclion projetée des effectifs était alors la grosse préoccupation des chefs catholiques. Dès le 12 juillet, une ordonnance du maréchal de Bellegarde avait déclaré que les seigneurs et gentilshommes du pays de Vivarais devaient se garder à leurs frais et dépens dans leurs maisons, sans que le pays fût tenu à aucune contribution pour cela.
Le 18 juillet, M. de Leugières écrit de Largeulière au syndic que les réductions de garnisons que Ton veut eflecluer, sont « suffisantes pour faire perdre la moitié des forts et des hommes qui sont sous le service du Roi m ; que tout le monde en est indigné, et qu'en ce qui le concerne, il déclare une fois pour toutes qu'il ne veut aucunement continuer la charge d'y commander, « m'en étant déjà démis, ajoule-t-il, comme je m'en démets et despars par la présente qui vous servira de déclaration et à moi de décharge, aimant mieux me retirer avec la réputation que j'ai parmi ceux qui peuvent juger de mes actions, que de me ranger selon ledit règlement pour recevoir une honte irréparable au préjudice du service de S. M. et contre le bien de ce pauvre pays dont on fait si peu de cas. Pourvoj ez y donc fet promptement, afin d'éviter les dangei s auxquels ledit règlement nous a mis... »
M. de Letigières dit qu'il a notifié également sa démission au maréchal deBellegarde.il ajoute en P. S. : « J'ai adverlissement comme les 22 paroisses qui se sont rebellées sont sur le point de prendre le parti des huguenolda et sont pr aliquées bien fort. S'il n'y est pourvu, ce sera une plaie de mauvais gueux. Je m'assure qu'ils pourroient encore se ranger à quelque raison, si de notre part ils étoient maniés. Ce fait ne peut eu votre absence être exécuté, étant bien de telle conséquence qu'il mériteroit autant et plus que toute autre ch(»se d'y venir pourvoir... »
M. de Leugières presse donc très -instamment le syndic d'arriver au plus vite (l).
Viviers étant devenu libre, une réunion de quelques députés
(1) Arch. dép. de VArdèohe. — C. 1022.
avec le syndic put y avoir lieu dès le 24 juillet. Le syndic y expc se que M. de Leugières l'a iûvilé par lettres réitérées à se transporter à Largentière, pour pourvoir à l'ealretien des gens de guerre. Il a répondu qu'il ne pouvait y aller « sans émînent danger de sa vie ou sans ôlre pris des ennemis qui nuit et jour couvrent les champs, et d'ailleurs que sa présence étoit autant requise dans ces quartiers du rivage du Rhône qu'en ces quartiers de Largentière, même pour la réduction de la cité de Viviers, laquelle, par la grâce de Dieu, auroit été réduite par les ennemis retirés d'icellB. Requérant icelui syndic trouver bonnes ses excuses envers Leugièrlss, offrant néanmoins exposer sa personne el ses biens pour le service du Roi et du pays, comme il a toujours fait, et aussi de pourvoir au contenu desdits sieuïs de Leugières, Rozllhes et de MM, du Puy, de toutes lesquelles lettres a été fait lecture... »
Au sujet de la commision de M. de la Barge,le syndic dit que le ïnaréchal de Bellegarde en a écrit au Roi en faveur du pays, et qu'en attendant il ordonne queMM.de Leugières et du Peioux continueront l'exercice de leur charge.
Suit la réponse qu'on va faire au maréchal. Il y est dit que la réduction des forces du Vivarais de 1800 à 900 hommes a mis le pays « en telle combustion et désordre ». que d'abord Leugières a quitté sa charge de gouverneur. « Kl de même les capitaines et soldats commencent à se débander, et quelques uns passent au parti contraire, ce qui est cause que nous, députés du pays, sommes assemblés à Viviers, de nouveau réduit en l'obéissance de S. M, par la bonne diligence que y a à été faite, môme par les habitans fuitifs d'icelle secourus de leurs voisias, qui ont occasionné les ennemis de l'abandonner, après Tavoir entièrement saccagée, de sorte que n'y est demeuré que les murailles et couverts de maisons ».
La lettre prie le maréchal d'approuver la délibération de TÂssietle portant les garaisons à 1800 hommes el deux compagnies de chevau-léi^ers, suivant l'état que lui présenta le bailli de Grussol, et que la solde et entretien d'iceux soit pris entièrement sur les dealers du Roi, « d'autant que le pays n'a pour le moment autre moyen de les soldoyer ».
StJR LES HUGUENOTS DU VIVARAÎS
La lettre rappelle les services des capitaines et soldats qui, avec Taide des habilanls et soldats « se sont si vertueusement employés au service de S. M. qu il en est résulté la réduction des principales villes du pays, même le Bourg, St Marcel, St- Jusl, Viviers, et autres du Bas-Vivarois, Annonay, Boulieu, Lotoire el autres du baut pays, desquelles les rebelles ont été chassés à leur grande honte et perte, le tout aux propres cosls et dépens de ce pauvre diocèse, sans aucun secours du général (du Languedoc) ».
Les députés supplient enfin le maréchal, en attendant la réponse du Roi, d'écrire à Leugières de continuer sa cltai^ge. « Il a rendu, dit la lettre, de lels services que vous ne pourriez faire an choix qui nous soit plus agréable. »
L'assemblée approuve les excuses du syndic à Tégard de Leugières.
« Et en ce qui concerne la réponse à faire à MM. du Puy et à M. de St- Vidal, le sieur vicaire ayant assuré qu'il y avait été satisfait par M. de Leugières et les députés réuniS;:à Largen* lière, on ne leur fera pas pour le présent d'autre réponse. Cependant, trouveroit bon la présente assemblée, que, acceptant les bonnes offres de MM. du Puy et de St-Vidal, il plût auxdits sieurs de Leugières et de Rosilhes exploiter tous les moyens possibles pour leur envoyer le nombre de gens de gue^'re qu'ils demandent, ou tout autre que faire se pourra, espérant après d*ê(re secouru d'eux suivant leurs offres et promesses ».
Le reste de la délibération nous fait connaître les derniers détails de la réduction de Viviers.
Antoîike Lobai, l'ancien consul de l'année 1567, qui avait été envoyé par l'Assiette de Joyeuse (16 juin) aux maréchaux de Damvîlleet de Bellegarde, rapporte la réponse de ce» personnages à la lettre des députés. Les deux maréchaux écrivirent à Meausse, Baron et Gueydan pour la réduction de Viviers ; mais cette réduction a eu lieu avant la remise de ces lettres, qui vont être envoyées à Leugières, afin qu'il puisse les utiliser pour d'autres endroits.
Lobat dit que les rebelles qui étaient h Viviers forcèrent les
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portes du cabinet de sa maison où étaient les archives du pays et en volèrent la plus grande partie. H demande, pour sa décharge, qu'il en soit fait un inventaire, et qu'on l'indemnise dô la fracture des portes et serrures.
Le syndic dit qu'il fera les poursuites contre les auteurs de ces violences et pillages, et que des mesures seront prises pour la préservation du reste des papiers.
Vient ensuite une réquisition des consuls de Viviers pour leurs vacations et avances « sur la négociation de remprunt de la somme de 5.000 livres pour employer à la rôdttcftion de ladite ville, laquelle, sur le point du port des deniers, aaroit été abandoDuée par les ennemis, et ladite somme rendue à ceux qui l'avoient prêtée, compris en ladite somme le louage et la dépense de la frégate du Saint-Esprit qu'on avoit exposée sur le Kosne au port et contre la ville de Vi^'iers ». Il ô*agit d'une somme de 59 livres dont on ordonne le remboursement à qui de droit, pour eu décharger la ville de Viviers.
Voici les derniers actes des Etats du Vivarais qui précédèrent " la signature de la paix.
Dans une assemblée leuue au Bourg le 22 août, le syndic, après avoir rappelé les divers incidents concernant Leugiôres, et le vole de T Assiette de Joyeuse pour l'engager à accepter ie poste de gouverneur du pays, indique les conditions mises par Leugières à son acceptation :
1° Il y a des cap;taines qui, ayant des commissions de la Barge, se tiennent en dehors de l'obéissance due à Leugiôres ; il aul que le pays les oblige à reconnaître Leugières en sa charge ;
2° Pour couper court aux oppositions, il faut que Leugiôres puisse purement et simplement disposer de toutes choses nécessaires à Texercice de sa charge ;
3« II faut obtenir du Roi la commission nécessaire à Leugières.
La division, dit le syndic, est la vraie ennemie de tout heureux résultat. M. de Leugières demandedonc aux députés de tenir la main à ce qu'aucun gentilhomme, capitaine, soldat ou autre, ne puisse se tenir en dehors de l'ordre et règlement de police qui sera dressé. De plus, comme le soin de la guerre dont il dô-
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sipe a'acqpitidr avec honneur est un fardeau suffisant pour l'oecupatioQ de tous ses moyeas, il désire que les questions de dépeuseasoieuV réservées à ceux qui seront élus ad hoc et qu'il a'aii à répondre qne du fait de la guerre. De même, pour les règlemens de police ou les abus qui se sont commis et se commetleat tous les jours, pour répondre aux doléances du peuple, Leugières ne peut s'en occuper sans l'avis et assistance d'un conseiller âdèla et affectionné au bien public. Â ces conditions, il accepte la charge de commandant, sur la promesse de l'assemblée qu'il sera pourvue l'entretien des troupes, et aussi que, pour rendre justice à qui de droit, il sera enjoint au prévôt de se tenir auprès de lui et de vaquer à l'exercice de lajustice contre les délinquans.
Les députés acceptent ces conditions comme justes et raisonnables ; ils remercient Leugières de sa bonne volonté et le supplient de continuer l'exercice de sa charge, offrant de lui obéir et de Tassisler de tous les moyens du pays pour le service de S. M.
L'assemblée approuve les délibérations qui ont eu lieu en vue de la réduction de Viviers. Elle accorde un sursis des deniers dûs par les habitants de celte ville, « pour leur donner moyen de respirer, reprendre haleine et d'autant les soulager par provision jusqu^à la fin de décembre où par Assiette générale sera pourvu ».
Dans une réunion du 25 août, il est dit qu'avant la réduction de Viviers, M. de Monlault entretenait au lieu du Peschiei» près Viviers une troupe de 40 hommes et une autre de 11 à Saint- Montan, qu'il a mises depuis en garnison à Viviers.
On alloue 8 livres à Etienne Lachamp dit Banriet pour divers voyages ; c'est lui qui alla porter au maréchal de Bellegarde la nouvelle de la réduction de Viviers.
Deux jours après (27 août), eut lieu à Tournon une assemblée de députés du haut Vivarais, parmi lesquels nous remarquons Jean dlndy, lieutenant du bailli d'Annonay,et Thislorien Achille Gamon, pour le consul d'Annonay. Les députés ont été convoqués à Tournon par ordre du gouverneur, M, duPeloux, « pour affaires important le service de S. M., le repos et la tranquilité du pays » ; ils offrent de s'y employer de tous leurs moyens.
M. du Peloux faîl l'exposé de la situation et des délibérations prises daus le bas Vivarais. Il faut pourvoir aux affaires urgentes. Il requiert que, pour Tentretien des garnisons, les deniers de Taide et octroi, imposés à l'Assiette de Joyeuse, soient employés aux frais de la guerre suivant l'intention du Roi, « n'y pouvant plus y subvenir autrement, vu Textrôme pauvreté du peuple ».
L'assemblée remercie du Teloux « du bon zèle et dévotion qu'il a au soulagement du pays, au repos et tranquillité d'icelui et à sou main lien sous l'obéissance du Roi, offrant de lui prêter toute obéissance que doivent les bons et fidèles sujets de S. M. Elle approuve les délibérations prises dans les assemblée? du bas Vivarais,avec quelques restrictions sans importance, a d'autant aussi que l'état de ce haut pays de Vivarois requiert qu'on pourvoie promplemenl à la tuition et conservation d'icelui, et que l'on s'oppose aux courses et invasions, surprises et occupalions des forts et places, que font journellement en îcelui les ennemis de S. M., et qu'il n'y a autre moyen que d'y employer les deniers du Roi et autres de l'imposition de Joyeuse... etc. » Le leodemaio (28 août), M. du Peloux rend compte des dépenses faites pour le siège de Pierregros^^e et de Lotoire. Il informe l'assemblée que Saint- Vidal offre de s'employer à la réduction des places rebelles du haut Vivarais, demandant seulement qu'on lui fournisse le vin nécessaire aux gens de guerre.
L'assemblée décide qu'on lui en fournira jusqu'à cent saumées.
Pour les dépenses imprévues, comme poudre, cordes, échelles etc. M. du Peloux est chargé de faire ou faire faire les avances nécessaires.
Le 1^' septembre, les consuls de Tournon envoyèrent 60 hommes à Lemps pour déloger les huguenots du château d'Etables, situé à une lieue et demie de là.
Od trouve à la date du 4 septembre les « Remonstrances faites par les députés du Vivarais à M. de Rosilhes répondues par le maréchal de Bellegarde (1) ».
(1) Arclu dép. de l'Ardèche, C. 102^.
Un nouveau traité de paix fui signé quelques jours après à Bergertic (le 17 seplerabre), catholiques et protestants étant également fatigués de tant de désordres.
L'Edil de Poitiers, qui suivil,accorda aux protestants (article 7) l'exercice de leur religion dans tous les lieux où ils l'avaient à ce momeot.
L'article 8 leur accorda un exercice public dans chaque sénéchaussée, pour être fait aux faubourgs d'une ville, sans avoir égard aux exercices de bailliages qui avaient été donnés par les Edits de 1563 et 1570.
Ce même Edit leur accorda dés chambres mi-parties pour y juger souverainement toutes leurs affaires, et huit places de sûreté pour les garder l'espace de six ans, savoir : Montpellier, Aîguesmortes, Sagne-la-Grand-Tour, Noyons et Serres en Dauphiné, Périgueux, la Réole et le Mas de Verdun en Guyenne.
En somme, ce nouvel Edit était beaucoup plus favorable aux protestants qu'ils ne pouvaient Tespérer, vu l'étal critique de leurs affaires, ce qui s'explique par le désir qu'avaient Henri III et la Reine mère de ne pas détruire le seul contrepoids qu'il pût opposer à l'omnipotence des Guise. Aussi fut-il accueilli par les protestants avec satisfaction, en même temps que le parti de la Ligue en éprouva un mécontentement non dissimulé.
On ignorait encore, le 29 septembre, à Jaujac, la signature de la paix, puisqu'on a un traité de paix, conclu.ce jour là entre le sieur de Clastrevielle, capitaine catholique, et Jean Dumas, capitaine protestant, traité « qui devoit durer jusqu'à un Edit de pacification ». Ce traité qui fut reçu par Alamel notaire, avait été précédé d'un acte sous seing privé passé entre les mêmes parties, le l»"" août, mais qui n'avait pas été ponctuellement observé. On le confirma dans celui du 29 septembre et Ton convint de nommer des arbitres pour statuer sur les dommagesqui pouvaient être résultés de cette inexécution. L'on y convint de plus que tous les forts situés dans le mandement de Jaujac seraient ouverts et démantelés, à l'exception des maisons des
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seigneurs de Bains et de Clastrevieille ; du fort du clocher de Jaujac ; des maisons de Latronchôre et de Chauchadîs, de la Souche, tenus pour le service du roi ; des forts du Donjon, du Villard et de la tour du Château de Jaujac, tenus par le capitaine Dumas pour le service des protestants.
On s'y obligea de ne construire aucune autre forliflcation, à peine de 500 écus d'or sol, payables par le contrevenant à celui qui aurait esécuté le traité, et de tous dépens, dommages et intérêts en faveur de ceux qui auraient souffert par l'effet de ces nouvelles constructions.
Il y fut encore convenu que les deux partis réuniraient leurs forces pour arrêter et livrer à la justice tous les étrangers qui pourraient venir troubler le pays dans le mandement de Jaujac.
Les deux capitaines promirent et jurèrent d'exécuter ce traité. Le sieur Glastrevieille jura aiuc Saints Dieu Evangiles et le sieur Dumas, les mains Levées à Dieu. Il parait qu'une épidémie grave sévissait alors à Jaujac, car le capitaine Dumas fut dispensé de signer l'acte, quoiqu'il sut lire et écrire, parcî qu'il craignait d'être atteint de la maladie infectieuse qui courait audit Jaujac. L'acte fut passé au pré de Fabrias. L'original était entre les mains de M. Roure, avocat à Largentière, et c'est de lui que le tenait le président Challamel, qui le mentionne dans sa Chronologie du Vivarais.
Le 7 octobre, à Joyeuse, on n'était pas encore bien sûr de la paix, puisque, dans une assemblée de députés, présidée par M. de Rosilhes, après avoir entendu le compte-rendu de l'assemblée du Bourg, fait par le syndic, on décidait que pour octobre courant, « et en attendant la publication de la paix générale que l'on assure être accordée par S. M. », chaque ville et lieu fort du pays se gardera et entretiendra sa garnison, sauf à l'égaliser après sur le général du pays. Le sieur d'Uzer réclama 27 livres pour la solde de trois soldats de renfort au château d'Uzer, à raison de 9 livres chacun par mois.-Vu l'importance du lieu, cette somme lui fut allouée. Le payement de quatre soldats, employés par Malmazet à la garde de Chabrolières (près de PlanzoUes), fut également accordé.
L'Edit fut publié à Largentière à la fin d'octobre.
fe..
Il avait été publié dans les carrefours de Paris le 5 octobre. On peut .voir l'impression qu'il produisit chez les protestants, par Tanecdocte suivante que rapporte TEstoile, un de leurs historiens :
«Cet Edit fut fort mal accueilli. . . De cet Edit, F.Maurice Poncet, docteur fort renommé, curé de St Pierre des Arsis et un des bons et renommés prédicateurs de Paris, prêchant dans l'église Sl-Sulpice à Paris où j*élois, dit ces mots : J*oy toujours crier dans lés rues de TEdil du Roy, fait avec ceux de la nouvelle opinion,pour la pacification des troubles et leurs quartaiues.Devant que jamais il fût fait,oa me demanda mon advis : Monsieur nôtre maître, me dit-on, que vous en semble f — Il me semble, leur dis-je lors tout hautement et franchement (comme je fera^ toujours en telles matières, y allât-il de ma tête et de ma vie), que TEdil et ceux qui l'ont faitet les conseillers d'iceluî, que tout n'en vaut rien. — Taisez-vous! taisez vous ! Monsieur noire maître, me respondirent-ils ; ce n'est que pour les attraper. De ma part, je vous déclare, si j'élois huguenot, que je ne m'y fierois pas. Ils ont autant d'âme treslous comme des mulets. »
On voit dans les comptes consulaires de la VouUe qu'on gardait encore les portes de cette ville pendant les derniers mois de 1577.
La paix dura cependant jusqu'en 1580, avec de fréquentes alternatives de troubles, présentant, du reste, le caractère de révoltes sociales plutôt que de mouvements politiques ou religieux ; on en jugera par les faits el documents qui seront rapportés aux chapitres suivants, surtout pour l'année 1579.
UN INTERMEDE DE BRIGANDAGES ENTRE DEUX GUERRES CIVILES
Violations de l'Edit par les protestants. — Assetnblée de députés à Viviers (11 juillet). — Une lettre de François de Barjac, sieur de Pierregourde (2 août). — Assiette à Privas (28 août). — Catholiques et protestants y jurent l'observation de l'Edit de pacification. — Protestation contre la nomination d'un receveur d'office. -^ Assemblée au Bourg-St-Andéol (26 octobre), — Les Ligues. — La conférence de Nérac (28 février 1579). — La requête des Ligues du Vivarais au Roi avec les réponses du Roi (13 mars 1579). — Bruit d'un projet d'attaque des catholiques contre Bays (juin). — Ma u giron envoie un corps de troupes pour reprendre Soion. — La guerre des paysans en Dauphiné (1578 à 1580;. — Raymond de Saléon. — L'assemblée d'Annonay (août). — Accord juré entre catholiques et protestants.
* — Il est approuvé par Catherine de Médicis. — Ordonnance d'Henri III démentant certains bruits d'abolition d'impôts répandus en Vivarais. — Lettres du notaire la Pise, du Gheylard, et de Raymond de Saléon. — Lettres d'abolition accordées par le Roi « à ceux des Ligues du Vivarois » (l»"" octobre). — Les huguenots refusent de rendre, conformément à leurs promesses, les places de Bays et de St-Agrôve, et s'emparent de St^auveur dte Montagut. — Jacques de Chambaud. — Quelques lettres du maréchal de Joyeuse à Catherin > de Médicis. — La requête des Etats du Vivarais au sujet des impositions, avec les réponses du Roi (30 décembre). — Une lettre du receveur Froment au syndic.
Il n'y eut pas ea Vivarais de guerre proprement dite, pendant les années J578 et 1579. Mais il ne semble pas que la situation du pays en ait été pour cela sensiblement meilleure, à en juger par Teusemble des fails et par quelques unes des pièces authentiques que nous avons pu recueillir sur cette période et que nos lecteurs trouveront plus loin.
L'Edit d« Poitiers fut assez mal observé, en générât, par les huguenots.
Dès le mois de janvier, ceux du Vivarais occupent S t-Remèze etPaillarôs (1).
Au mois de mars, ils s'emparent de Charmes, Soyons et le Pouzin (2). Ils lèvent des péages dans tous ces endroits et autres comme Bays et les Granges de Valence. On verra plus loin les protestations dont ces procédés furent l'objet dans une assemblée tenue à Privas au mois d'août suivant.
A la Voulte, dès le mois d'avril, un soldat reste posté nuit et jour à la tour principale dite la Bistour, « à l'occaMon que y a à prendre garde suivant quelques adverlissemens ». Au mois, de mai, a le bruit de guerre s'eosuivant plus grand, fut advisé par le Conseil de mettre à gages des soldats dans ladite Bistour, depuis le 2 juin jusques au 2 août, à raison de 40 francs par mois chacun (3) ».
Le 11 juillet, dans une assemblée de quelques députés à Viviers avec le syndic, celui-ci déclare qu'il a reçu des lettres des baillis et des consuls du haut Vivarais, l'informant qu'ils ne veulent pas se transporter à Privas pour y tenir l'Assiette, « d'autant que ladite ville i toujours tenu le parti de la R. P. R., et, vu les armemens qui se font de ce côté contre l'Edil de pacification qui défend de telles assemblées, il pourroit advenir quelque inconvénient aux députés catholiques qui s'y trouveroient ». Ils somment le syndic de faire convoquer l'Assiette « en autre ville libre et lieu assuré ». Le choix de Rochemaure a été conseillé.
L'assemblée « conclud que, pour les nouveaux remuemens et eslèvement d'armes qui se fout piésentemenl en Vivarois, on ne peut se réunir à Privas et l'on accepte Rochemaure pour le 3 août prochain ».
Mais des circonstances que nous ne connaissons pas empêchèrent ce projet d'aboutir, et c'e^t à Privas que l'Assiette se réunit à la fin du mois d'août.
Ici se place une lettre du chef protestant, François de Barjac, dont le ton est loin de confirmer la tradition qui donne à ce
(ï) Histoire du Languedoc.
(2) Pérussis.
(3) Comptes consulaires de la Voulte.
personnage un renom particulier de cruauté. Elle e&t adressée au syndic, M. de Leyris, à Rochemaure :
Monsieur, Je suis bien marry que je ne puisse me donner ce Gontentatment de pouvoir tenir conapagnie à celle si honorable troupe... mais bien vous promets-je d'acquiescer à ce qui sera délibéré et conclud... de m'opposer fort ferme aux infractions d'icelles (délibôralioDs) et employer tous mes services pour faire que ce pauvre pays sente plus de repos qu'il n*a fait depuis la paix dernière. Gepeudaiit je vous supplie me tenir en voire bonne grâce, et en récompense je vous serviray en ce qu'il vous plaira m'employer» et avec bon cœur que je prie Dieu, monsieur, vous bénir et bien conserver [pour] le soUagemenl du pauvre peuple.
De Pierregourde, ce IIII' aoust vostre très humble François de Bârjac (1).
L'As-ielte s'ouvrit à Privas, le 28 août, dans la maison d'Etienne Arnaud, devant noble Laurens de Guilhomon, écuyer, seigneur d'Ambonil, subrogé du baron Tannée présente pour Mf"û la duchesse douairière de Bouillon, avec noble Guillaume de la MoUe, commissaire principal.
On remarque parmi les assistants les baillis et consuls de Tournoa et d'Annonay et autres députés du haut Vivarais.
Bien qu'on fûten ville essenliellement protestante, « lessieur^ de l'assemblée générale, avec le sieur subrogé du baron, sont allés ouïr la messe du Sainl-Ksprit qu'on a fait dire ».
Le syndic dit que le capitaine la Baulme des Gautiers retient prisonniers lï-ois catholiques, pour se faire rendre son frère et deux soldats pris à Aps, lors de la reprise d'Apspar composition.
L'assemblée décide que le frère de la Baulme et les deux soldais seront remis eu libeï'té sans rançon. El de môme, les autres seront remis à Villeneuve-de-Berg entre les mains du bailli du Vivarais. Une eaquête sera faite sur une prise de bétail faite à Aps ces jours derniers.
L'assemblée donne aussitôt après un nouveau témoignage de ses sentiments^de paix et de conciliation,
« Sur les remontrances faitas par la Motte (concimissaire priu-
(1) Arch. dép. de l'Ardèche, C. 1022.
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cîpa(l), Joserand (lieutenant du bailli de Vivarais) el le syndic^ des maux, désordres el calamités advenus à ce pauvre pays durant plusieurs années par les civiles émotions, el du bien, repos et tranquillité qu'il a plu au Roi nous envoyer par TEdit de pacification des troubles de ce royaume, et ses sujets réunis et rôcoaciliés au moyen de l'observation et entrelènement dudit Edit ; requérant les baillis et consuls de ladite Assiette jurer et promettre solennellement, inviolablement, le contenu audit Edit, suivant le vouloir et intention de S. M. et délibérations prises aux Etats généraux de Languedoc et articles d'accord y promis et jurés, que les dits sieurs de la Motte et Leyris ont remis à ces fins ; ensemble approuver et ratifier lesdits articles d'accord et délibérations si justement et saintement prises, que de l'effet de ladite délibération ne peut provenir qu'un repos perpétuel et assuré à ce pays tant affligé, et cessation des misères et atfiictions qu'il a souffertes jusques ici ;
— Après avoir été fait lecture de la séance des Etats généraux et articles d'accord susdits — Conclud par les sieurs de rassemblée catholiques, que reconnaissent la naturelle obéissaace qu'ils doivent à S.M.,en laquelle ils se veulent maintenir et conserver toute leur vie, comme ses vrais el fidèles sujets ; ils déclarent, portestent et, jurent présentement, comme il» ont déclaré, prolesté el juré, vouloir garder, observer et entretenir inviolablement le contenu audit Edit et articles d'accord susdits ; lesquels ils ont ratifiés el appi*ouvés,ratifient et approuvenl,voulant poursuivre, d'un commun accord et mutuel consentement, l'exécution dudit Edit et articles en tout lieu où il appartiendra ; se prenans à cet effet en fidèle el réciproque protection et sauvegarde les uns les autres pour vivre en bons amis et compatriotes, en communication de mutuelles commodités ; courront sus d'un commun accord aux infracteurs et contrevenans audit Edit comme criminels de lèse-majestè el perturbateurs du repos public auquel ils tendent unanimement ; obligeans de cœur et d'affection telle, pour l'observation de ce dessus, leur foi et serment, qu'ils désirent embrasser et jouir du bien qui leur est apprêté par le bénéfice de la paix, repos et tranquillité de ce pauvre pays. »
4Ô NOtES Et DOCUMENtS HISTORIQUES
• Les membres prolestants de l'assemblée, savoir : le lieulenaut du bailli d'Aunonay et le consul d'Annonay, le régent d'Aubenas, le bailli de la VouHe, le consul de Privas, le châtelain de Boulogne, les consuls du Gheylard et de Ghalancon, le bayle de la Gorce et le consul de Sl-Agrève, prêtent aussitôt après le môme serment « pour Tobservalion et maintien de l'Edil de facifîcatiou et exécution d'iceluî ; font aussi et p^^ôteat même promesse de vivre, se maintenir et conserver les uns avec les autres, et d'une religion et d'autre, en bons amis et compatriotes, avec communication par cy après de continuelles commodités, et de courir sus à rencontre des înfracteurs dudit Edit ; et, pour le regard des excès et contraventions faites à icelle depuis la publication, en ont remis la connaissance et jugement à M. de Thurenne et de Foyx, commissaires ordonnés par S. M. pour Texécution de TEdil ».
Pour assurer la pacification effective du pays et faire cesser les péages et contributions qui se lèvent de côté et d'autre, le syndic propose une conférence mixte qui se réunirait le plus proraptement possible.
Les députés protestants ayant fait observer qu'ils auraient besoin pour cela de prendre l'avis de leurs commettants, on décide que le régent d'Auben^s fera le nécessaire en vue de la réunion projetée, et qu'en attendant toutes courses, pilleries, actes d'hostilité, exactions de péages, tant par eau que par terre, impôts, contributions et autres nouveaux subsides, cesseront, sous peine pour les contrevenants d*être sévèrement punis comme infracleurs de l'Edit.
Finalement, l'assemblée prie Guillaume de la Motte de demander au maréchal Damville d'autoriser la présente délibération.
Le reste de la session est consacré à la question des dettes du pays, et, par suite des difficultés qu'elle présente, vu surtout la déclaration des députés protestants « qu'ils n'y veulent délibérer pour ne préjudicier au bénéfice à eux octroyé par l'Edit de paix », l'examen en est renvoyé à la prochaine assemblée générale.
Celle discussion fournit à l'assemblée l'occasion de protester
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contre la nomioation d'un receveur d'office qui avait été faite par le Roi en 1572. A propos de ce receveur, appelé Jacques Reynier, on observe qu'il résulte des requêtes et remontrances, que le pay-i se trouve débiteur envers des particuliers de plus de cent mille iivr.es depuis 1572 ; il y a des emprisonnements pour dettes ; on n'ose sortir du pays, de peur d'arrestation, ce qui nuit beaucoup au commerce ; les intérêts de la delto s'élèvent à 15.000 livres par an. La cause de tout cela a n'a été que par l'introduction que aulcuns dudit pays, sans légitime consentement du corps d'icelui, et sans l'assistance du baron ayant tour ou son subrogé, ont faite en temps de troubles, d'un receveur nouveau audit pays, créé en titre d'office, à savoir, M® Jacques Reynier, lequel a manié, dépensé les deniers du pays depuis 1572, comme il lui a plu, sans eu rendre compte, ni prêter le reliquat audit pays comme on a accoutumé le faire et comme le Roi le veut. Il a employé les fonds comme il a voulu, sans payer les créanciers, altérant leur destination, il n'a baillé aucunes cautions, comme il est requis, quand il fut solennellement reçu, parcequ'ii n'a aucuns biens au soleil et qu'il est étranger au diocèse, joint que les deniers qu'il a administrés depuis 1572 excèdent un million de livres ou environ. Il n'a pas acquitté le pays vis-à-vis du Roi et des receveurs généraux. Celle introduction de nouveaux receveurs est odieuse et grandement nuisible, comme contrevenant aux anciens privilèges et statuts du pays de Languedoc. C'est pourquoi les diocèses de Nismes, Montpellier, Uzès et autres, n'en ont pas voulu. Le Vivarois a eu eu tout temps des receveurs électifs. Il y a dans le pays beaucoup de personnes solvables qui feroient la recette à compte... »
On acjuse Reynier d'avoir retenu et fait son profit de la plupart des pensions du pays montant à plus de 2.700 livres par an. « Ceux de la R. P. R. étant advertis de Tintroduction du receveur n'y veulent consentir comme étant chose faite en temps de guerre contre le bien du pays, et ils ont protesté de nullité et d'agir contre ceux qui l'ont toléré en ladite recette ; considérant aussi que Reynier a offert de se départir de son office mojenaant le remboursement de la finance qu'il a payée au Roi.. »,
on propose que Reynier soit démis de sa charge et que la recette soit comme autrefois mise aux enchères.
L'assemblée décide à l'unanimité que la recette est enlevée à Reynier et sera mise aux enchères La mauvaise administration de Keynier sera remontrée au Roi et à Damviile et à la cour des comptes de Monipellier. On prend des mesures pour que cette délibération n'ait pas de conséquences fâcheuses pour la levée des deniers. Les sous-receveurs Luc et Allamel se rendent cautions pour les deniers qui seront versés à leurs caisses. On priera tous les créanciers du pays de ne pas faire ("e poursuites jusqu'à la prochaine assemblée générale.
Une lettre du comte de Tournon, jointe à une requête des habitants de Tournon, demande le remboursement des fournitures faites pour le camp dressé par lui pour la reprise du fort de Pailharès « surpris depuis l'Edil de pacification par certains de la R.P.R. )) Cette demande est renvoyée à la prochaine Assiette.
On ordonue des recherches dans toutes les paroisses sur les deniers levés depuis 1572, tant d'une que d'autre religion.
Le syndic propose d'envoyer un délégué en cour, a pour supplier S. M. d'avoir pitié de ses pauvres' sujets et leur donner moyen de respirer et payer leurs dettes, et présenter et remontrer à S. H. autres plaintes et doléances dudit pays, suivant les mémoires et articles qui seront dressés, après qu'il a été advisé que la paix n'est encore effective en ce pays, à cause du retardement de MM. les commissaires ordonnés pour l'exécution d'icelle, et que le peuple de ce pays se trouve enlièremeat ruiné et dénué de tous deniers, bétail, vivres et denrées pour cause des années de stérilité, et ne pourra payer les tailles qu'il est mandé au pays mettre sus, lesquelles tailles, tant dé l'année présente 1578 que de l'année prochaine 1579, ledit peuple seroit contraint payer tout d'un coup, si le Roi, par sa bénignité et clémence royales, n'a égard à la pauvreté de ses sujets et ne leur donne les tailles desdiles deux années pour le moins, d'autant que pour son service ledit pays est obligé de plus de 200.000 livres ».
Jacques Froment (le fils de l'ancien receveur), de Rochemaure, est chargé de la mission en cour.
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Plus loin, à propos d'autres réclamations de créanciers dé Nîmes et de Monlpelliér, nous trouvons la résolution suivante :
« Goncludque, pour pourvoir aux dettes du pays, par un commun consentement d'icelui lani d'une religion que d'autre, sera faite une assemblée générale par tout le mois de septembre, au jour et lieu que sera assigné, et lors sera pourvu aux susnommés et autres créanciers dudil pays et soulagement deis sujets du Roi, tant que faire se pourra. »
Le syndic ira ai la VouUe où, de concert avec le bailli Géraud de Bezangier (protestant), il dressera les instructions et mémoires pour lejvoyage en cour, lesquels, signés par eux, seront ensuite remis à Froment.
La conférence mixte proposée par le syndic et qui devait se réunir à la fin de septembre, n'eut certainement pas lieu à cette époque, car il en est question dans une assemblée tenue au Bourg le 26 octobre suivant comme étant encore à l'état de projet. Il est possible que l'accord d'Annonay (août 1579),qu'on verra plus loin, en ait été la réalisation.
L'Assemblée du Bourg, dont nous parlons, indique des difficultés financières croissantes.
Le syndic dit qu'étant allé à Largenlière avec le greffier, pour la convocation de l'assemblée générale délibérée en l'Assiette de Privas, il arriva un commissaire extraordinaire, envoyé par le trésorier extraordinaire des gaerrea, avec une lettre de Damville réclamant la partie due par le pays pour le payement de sa garde, accordée par les Etals généraux du Languedoc et imposée en l'Assiette de Privas.
Un autre commissaire était venu, de la part des receveurs généraux du Languedoc, réclamant les deniers dus au Roi, tant du passé que de Tannée courante
Le commis de la recette, Allamel, étant appelé, déclara qu'il n'avait rien touché depuis TAs^iette. Il dit que « les habita ns du pays, même ceux de la R. P. R. et des Ligues, refusent de payer lesdits deniers et battent et maltraitent les commissaires que ledit commis envoie pour la contrainte desdits deniers ».
Les députés du côté de Largentièro, n'étant en nombre suffisant pour délibérer, ont déclaré verbalement au syndic qu^ils
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trouveraient bon et nécessaire d'envoyer an homme exprès an maréchal el à Mgr de Joyeuse à Toulouse, pour leur faire entendre Tétat misérable du pays, el l'ont chargé de consulter pour cela les députés du rivage. C'esl pour cela que le syndic, le greffier et AUamel, sont venus au Bourg.
La petite assemblée adopte Tavis d'envoyer un homme exprès à Damville et à Joyeuse.
M. de Fayn dit alors que, pendant l'absence du syndic et du greffier, il a reçu de Froment, l'envoyé en cour, des lettres royales pour la surséance des dettes du pays.
Le bailli du Vivarais reçut à la an d'octobre des lettres royales lui enjoignant de veiller à ce qu'il ne fût fait en Vivarais aucune imposition sans le consentement du Roi, répondant ainsi aux protestations faites sur ce sujet à l'Assiette de Privas ; mais cela n'empêcha pas les protestants de continuer la levée de péages à Bays et ailleurs.
Quelques explications sont ici nécessaires sur les Ligues^ mentionnées ci-dessus pour la première fois par le sous-receveur Allamel, et qu'il ne faut pas confondre avec la grande Ligne fondée sous l'inspiration des Guises pour la défense de la religion catholique contre les protestants.
C'étaient des associations de paysans, parfois mêlées de bourgeois, formées dans un but de défense contre les attaques de tout genre dont leurs personnes ou leurs biens étaient l'objet de la part des hommes de guerre,prolestants ou catholiques, qui le plus souvent n'étaient que de vulgaires pillards ne prenant pas même la peine de se couvrir d'un masque religieux.
Ou peut en voir le germe, dès 4575, dans le procès verbal de l'assemblée des Etats tenue au mois d'août à Largentîôre, où il est question d'un « certain nombre de catholiques ayant fait syndicat et conjuration entre eux de ne payer aucuns deniers royaux ni autres imposés sur ledilpays, résistant à unie force et avec armes déployées aux sergents et commissaires royaux qui les vont exécuter (1) ».
(i; Voir t. 11,234.
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D'autres indices plus explicites se trouvent dans les délibérations de l'Assiette de Joyeuse (jiln 1577) relative à la rébellion de Sablières et des paroisses environnantes, el surtout dans la lettre du maréchal de Bellegarde du 30 juillet suivant, qui constate « la révolte des paroisses de Viverois, qu'est un commencement d'estat populaire, procédant de la ruine, foule et oppression qu'on lui fait souffrir. . . »
Les auteurs de V Histoire du Languedoc ne paraissent pas avoir bien saisi le caractère de ces ligues, quand ils disent qu'elles se formèrent « contre les dispositions de TEdit de paci- ^cation. Les catholiques, ajoulent-ils, jettent ia faute sur les protestants, et les pmtestants sur les catholiques. Il paraît que cet Edit n'était pas plus respecté par les uns que par les autres (1) ».
Que ce dernier point soit exacl,que les deux partis aient cherché, Tun comme l'autre, à faire servir ces ligues à leurs desseins respectifs, la chose est certarue ; mai^, quant à Torigine de ces ligues eliesmômes el aux mobiles qui les faisaient agir, il nous semble que le maréchal de Bellegarde les a beaucoup mieux indiqués que les historiens du Languedoc, et nous pensons qu'après la lecture des documents qui s'y rapportent, surtout en présence de la requête des Ligues du Vivarais de 1577, qu'on trouvera plus loin avec les réponses du conseil du Roi en date du 13 mars 1579, c'est ce senlimenl qui prévaudra dans tous les esprits.
D'autres lumières sur les ligues nous sont fournies par les documents dauphinois,oû l'on voit ce que fut la guerre des paysans, de l'autre côté du Rhône, en 1579 et 1580, précisément pendant la période où nous sommes-arrivé.
a A l'origine, dit M. Roman, ces ligues de paysans furent une protestation énergique et légitime contre les guerres civiles et les maux sans nombre qu'elles enlrainaient à leur suite. Pillés, maltraités et rançonnés par les capitaines catholiques et protestants,qm tous disaient agir pour le service du Roi, les bourgeois et les paysans s'empressèrent de s'enrôler parmi les amis de la paix et se coiffèrent pour constater leur affiliation d'un
(1) Hutoire du Languedoc V, 372.
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chaperon sans cordon. Ce commencemenl d'orgaaisation date de la fin de Tannée 1578. Bientôt le mouvement gagne en inlensité. Au commencement de 1579, les paysans se procurent des armes et se sentent assez forts pour tenir la campagne. An sondu tocsin et du cornet fait sur le modèle de ceux dont les Suisses usaient dans les combats, ils courent sus aux gens de guerre, de quelque parti qu'ils soient, chassent les garniisons, refusent vivres et passage aux troupes armées, les harcètent et s'emparent des châteaux. Ces mouvements avaient d'abord pris naissance dans la baronuie de Clérieu ; bientôt le Valentinois et la Yalloire y participent ; les villes de Valence et de Romans embrassent le parti des ligues.
« Dès que les partis politiques et religieux qui se disputaient le pays eurent compris la puissance de ces associations, ils songèrent à en profiter et à faire tourner cette force à leur profit. Colas, sénéchal de Montélimar, l'employa contre les protestants des Baronnies, et, d'autre parf, Gentillet, le confident de Lesdiguières, souleva les paysans de la Valloire et du Viennois et les poussa contre les catholiques. Le gouverneur du Dauphiné, Mau^ron lui-même, se servit des paysans révoltés, pour chasser les garnisons protestantes de Ghâteaudouble et de Ruissas, et leur donna un chef pour les commander pendant son absence... »
En résumé, d'après Técrivain que nous citons, « les ligues en Dauphiné n'eurent jamais un caractère religieux net-tement tranché, elles ne combattirent ni pour les catholiques ni pour les prol'islants, mais uniquement pour la paix... (1) » ; ce qui peut être vrai au fond, mais comporte certaines réserves suffisamment justifiées par quelques passages mômes du document contemporain sur les ligues de Romans, que publie l'auteur de ce jugement.
On y voit, en effet, que le procureur Thomé, qui était probablement l'intermédiaire de Maugiron dans cette ville, écrivait au Roi : *
((.. Enfin j'ai tant fait que j'ai gagné à Romans quelque nombre de gens de bien et catholiques, qui veillent aux déportemens d'un chacun, pour obvier aux autres menées et intelligences
(1) Bulletin d'archéologie de la Drôme, 1877, pp. 32 et 14^.
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ddsdUs de la rellgioii, quelques capitaines desquels se joignent atiAdites ligues ».
Une autre lettre, du 3 février 1580, constate qu'à Romans €.. la plupart des hommes desdites ligues, même les chefs^ ëtùient de la religion.. ». Et enfin, il est dit ailleurs qu'après le massacre et le pillage, a les ligues vouloient mettre les hugue^ nots dans Romans, comme r?in des coupable^^, nommé Brunat, Tauroit avoué.... »
M.Brun Durand, dans une noté qu'il abien voulu nous communiquer, pense, comme M. Roman, que le mouvement des paysans du Dauphine n'avait pas au fond une couleur religieuse, ^.^ t car, dit-il, si dans* Viennois- Valentinois et surtout la Valloire, il eut quelques tendances huguenotes, c'est tout simplement parceque la grande noblesse de cette contrée était catholique, ei je n'ai pas vu que nulle parties prêtres, ni les moines aient été malmenés par les Liguaires, comme on les appelait ; tandis que dans le bas de la'Drôme,c'est à dire dans lesBaronnies et les environs de Monrtélimar, la plupart des gentilshommes étant huguenots, le mouvement fut plutôt catholique, ayant d'ailleurs ^ eu pour fauteur et conducteur le fameux Jacques Goias,qui était un effréné ligueur ».
Finalement, ces ligues ne tardèrent pas à devenir dans le Dauphine de véritables jacqueries. La noblesse et la bourgeoîsie ^ v]
se lîgifôrent à leur tour contre elles, et le 28 mars 1580, l'armée i'
royale 6n extermina la plus forte bande à Moirans avant l'arrivée de Lesdiguières, qui était en route pour les soutenir, et les • autres ne lardèrent pas à se disperser. {
La question des Ligues n'atteignit pas heureusement cette ^i
gravité en Vivarais, ce qu'il faut attribuer principalement à ce -j;
fait qu'elles furent, de ce côté du Rhône, inspirées et dirigées v
par des bourgeois plutôt que par des paysans, comme il résulte ^4^^
de toutes leurs manifestations ofl3cielles où l'on voit que leur '^
cause est constamment identifiée avec celle du tiers-état. -â
Ai
Reprenons la suite des faits.. . j^
AucoiDmeDcemeutderaDnée 1579, eut lieula conférence de Nérac entre Catheriae de Médicis et son gendre, le roi de Navarre, pour légler lesdifflcullés survenues dans rinterprôtalion du dernier Edit de pacifîcalîoa. Elle aboutit à un traité, signé le 28 février, par lequelles protestants obtinrent de bâtir des temples et de lever des deniers pour l'entretien de leurs ministres. Onze nouvelles places de sûreté leur furent, de plus, accordées : trois en Guyenne, huit en Languedoc, mais jusqu'au mois d'octobre seulement, à condition qu'il n'y serait rien innové contre l'Edit,qu*on ne toucherait point aux fortifications ni aux églises, et qu'elles seraient gardées par des gouverneurs protestants nommés par le roi de Navarre et agréés par la Reine (1).
Parmi ces places étaient, pour le Vivarais, Bays etSl-Agrève.
Le 18 janvier 1579, M. Indy, lieutenant du bailli d'Annouay, écrit au syndic pour s'excuser de n'avoir pu aller le joindre aux Etats généraux, ce qu'il aurait fait, malgré' les dangers et les périls des chemins, mais il en a été empêché par la maladie (2).
Le mois suivant, le bailli de Joyeuse, M. de Rosilhes, écrit au syndic que la paroisse de Vernon s'est mise en armes et a délibéré de ne pas payer les tailles et deniers qui sont imposés par le pays. Il en a écrit au maréchal et à Msgr de Joyeuse ; il va faire sur l'événement une information secrète.
Voici maintenant le document annoncé plus haut — document resté jusqu'à présent inédit malgré son importance — ftt qu'on nous saura gré sans doute de reproduire intégralement ; c'est la Requête des Ligues du Vivarais au Roi, avec les réponses du conseil du Roi en marge, à la date du 13 mars 1579 (3) :
Copie de la Requête des Ligues du Viverets
AU ROY
et à Meiseigueurs de son conseil.
Sire Les pauvres gens du tiers-état de votre pauvre et désolé plat pays de Viverets, vos très humbles et très obéissans serviteurs
(1) Meziiray, Histoire de France II F, 476.
(2) Arch. dép. de l'Ardèche, G. 1456.
(3) Nous avons extrait cette pièce des registres du conseil du Roi. Bibl. Nat. MS. fonds français, 16225, fol. 73 à 80. Il en existe une copie aux Archives dépi^rtenientales de TArdècho C. 699, aveo cette annotation 8^\x dos» d'une
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et sujets, vous remontrent en toute humilité et révérence que, encores que depuis seize ans la plupart des provinces de votre royaume aient senti et éprouvé les calamités et rigueurs des guerres civiles, et enduré plusieurs grandes violences, oppressions et ruines, si estce que celles que ledit pays a continuellement et sans aucun relâche souffertes, excèdent toutes les autres en longueur, rage et cruauté, et en nouveaux et exécrables tourmens, supplices, la commémoration et souvenance desquels nous donne une horreur, et leurs discours bien exprimés et représentés doivent émouvoir les yeux, les oreilles et les cœurs d'un chacun à pleurer et s'étonner et avoir compassion aussi grande que les maux, travaux, peines, martyres et calamités de vosdits sujets ont été extrêmes, longues et violentes.
A cette cause, Sire, nous pauvres misérables, martyrisés et désolés hommes, supplions très humblement V. M. vouloir écouter nos plaintes, doléances et remontrances, prêter la faveur de Taudience de vos oreilles à icelles, incliner votre bonté royale à les digérer et comprendre, fléchir votre cœur à quelque compassion de leurs maux et martyres, et donner à leurs calamités immémorables et incompréhensibles la guérison et la médecine qu'ils attendent, espèrent et désirent de la seule bénignité, douceur, clémence et justice de votre Royale Majesté.
Toutes les espèces et sortes de tourmens et cruautés que la malice des hommes a cy devant excogilées, que leur barbarie pourroit exercer et les hommes les plus cruels imaginer et inventer, ont été exécutés es personnes de tout sexe, âge et conditions de votre dit pays ; de sorte que les coups d'épées, d'arquebuses, de pistolets et d'autres armes ont été les plus doux ou pour le moins cruels moyens et iostrumens de ceux qui ont fait mourir une infinité de personnes par nouveaux et non auparavant excogités ni usités supplices.
Les uns ont été liés de grosses cordes et chaînes aux environs de leurs têtes et fronts, et tellement pressés et élreints, que les yeux crevés et escaï*bouillés leur sont sortis hors d'icelles, avec un hideux, horrible et épouvantable spectacle de telle façon de martyre.
Les autres ont été enterrés vifs dedans la fange, là où ils sont misérablement pourris avec une insupportable puanteur, horribles et épouvantables hurlemeus et cris, en une misère exécrable
Les autres ont été jetés vifs dedans des citernes et fosses basses, et là laissés comme chiens, crians et hurlans misérablement.
Les autres ont été serrés dans des coffres pour éprouver combien ils pourroient vivre sans avoir air.
écriture moderne : Cahier des doléances présentées au Roy par ceux de la Ligue du Vivarois^ contenant la critique des gouverneurs, comniandans et administrateurs du Vivarois, tant pour les catholiques que pour ceux de la H. P. R., avec les réponses du Roy à la marge*
Les autres, tant hommes que femmes» ont été mis dans des clochîers» tours et autres lieux, desqifels les portes ont été murées» et là abandonnés et oubliés par l'espace de plusieurs jours, sans être visités^alimenlés ni uourris,pour expérimenter^ par la plus cru^^Ue et longue façon de morl qui spit,combien de jours ils pourroient vivre sans manger.
I.es autres ont été liés et garrottas sur des bancs et aux pieds de leurs lits ou aux arbres/au meilleur et au plus profond des forêts et moulagnes.
Et aux autres fricassés leurs pieds avec graisses, dont les uns sont décédés et les autres demeurés impotents.
Les femmes et les filles ont enduré toutes les violences, injures, indignités et opprobres qa'on peut exercer envers leur sexe, ayant perdu les unes l'entendement et les autres honteusement et vilainement forcées, violées et déshonorées, en présence de leurs maris, pères et mères ; les femmes étans en gésines prises et menées en leurs forts piisonuières.Aux autres prenoieot leurs petits enfants, âgés de six semaines, les portoient en leurs forts afin d'avoir leurs mères. Les autres étant . enceintes, par les lourmens qu'on leur a fait souffrir, ont été contraintes d'avorter, et las enfants innocents au ventre de leur mère ont senti la rage et cruauté de ces barbares et devant lerme contraints et forcés de venir au monde, nou pour y recevoir la vie que la nature leur permetloit, mais la mort que ces monstres et ennemis de nature leur ont hâtée.Les enfants grandeleis ont été ravis des ma?ns e,i maisons de leurs pères et mères, les uns mis à grosses rançons, les autres, en défaut de ce quMls demandoieul, tués, les autres pendus, les autres mis à la broche et rôtis, présents leurs pères et mères.
Que si telles cruautés et barbaries, desquelles nous avons vu les horribles et épouvantables spectacles, en avons senti notre part, et la souvenance desquelles nos cœurs ont horreur et tressaillent de douleur, ne vous émeuvent, Sire, ne font étonner vos oreilles, ne louchent votre cœur, ne peignent votre âme, ne l'éveillent à compassion et pitié, ne le poussent à la.vengeance, n'éveillent la justice et ne la disposent à nous rédiicer des martyres, captivités, calamités et misères qui nous menacent et qui restent encore en la puissante main, licence et autoriié de ces chiens de meurtriers ; et si V^ M. n'y veut donner le remède de votre justice à ceux qui encore vivent, et faire sentir la pupitioa et puissante force de son bra3 royal à ceux qui nous ont fait endurer tant de maux, — Nous qui restons, vivons et respirons encore, si ainsin faut dire, par le bénéfice de ces meurtriers, pour ce seulement qu'ils nous dilayeut notre morl, et qui nou"; attendent et guettent, ne pourrons désormais moins attendre d'eux que semblables ou nouveaux voire plus-cruels tourmeas et inslrumens de mort, et serons contraints de requérir et mendier d'eux la façon de mourir la moins cruelle qu'ils pourront et nous voudront donner, leur demander la grâce de
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no9 vies, obtenir d'eux la conservatian dicelles, ?eur demander pa^'don de ce que nous fuyons la mort et leurs mains le plus que nous pouvons, et les. supplier de nous rendre, remettre et quicter nos vies qui seront et sont eu leur puissance.
Voilà, Sire, les cruautés qui se sont exercées et ordinairement s'exercent en votre dit pays de Viverets. Voilà les meurtres et martyres qu'ont endurés tant de personnes innocentes, et voilà l'état auquel nous qui vivons encore sommes réduits, qui nous plaindrions, comme font la plus part de vos sujets et autres personnes de votre royaume, des brulemens, saccagemens, déprédations et voleries de nos maisons, granges, meubles, grains, bétail, villages, biens, famîlies, des rançonnemens, levées de deniers, impositions, exactions, tailler, daces, péages et bilhetes, desquelles on nous a chargés et que nous avons souffertes par l'insolence, autorité et puissance des gentilshommes, capitaines et soldats, et de ce que nous avons été contraints d'abandonner nos maisons, nos champ^i el l'agriculture — si nous pensions encore jouir de ce qui nous resle. Mais, quand nous considérons les meurtres, assassioemons et massacres exécutés es personnes de nos parens, voisins, amis et compatriotes de tout âge el sexe, et les hurlemeus de nos femmes et filles, nous oublions presque la perle de dos biens qui est peu de chose auprès de celle de nos vies, en pleurant la morî des nôtres, en attendant de leu4* tenir compagnie, si nous ne sommes délivrés de celte crainte el de ce mal par votre justice.
Toutefois, Sire, [dans] l'espérance que nous avons en l'équité et bouté de V. M., que par sa sainte ju.4ice elle rédimera nos vies des mains et de la puissance de ces barbares, et qu'elle nous conservera les biens qui nous restent, la conservation dejquels sont les seuls outils qui peuvent alimeutor et nourrir cette faibltî et languissante vie qui nous est restée — nous supplions très humblement V. M. nous écouter sur les plaintes, doléances et remontrances que nous lui voulons faire sur le peu de sûreté qu'jl y a en nos vies et biens, et sur le règlement de la justice et police dudit pays de Vivereis et sur la punition (\es malfails, sui* la reddition des finances mal administrées, sur l'exercice du service divin el autres choses qui importent votre service, la paix, repos et tranquillité dudit paysel les vies et biens de vosdits pauvres sujets.
Depuis les premiers troubles jusqu'à ce jourdhuy, Sire, nous n'avons eu aulcun relâche de nos misères et troubles. Vos Edils de pacification n'ont su éleiudre le feu des guerres allumées qui ont ordinairement continué audit pays. Ils n'ont eu aucun pouvoir ni force. Ils n'ont éié aucunement reçus, observés et révérés ni respectés.
Les meurtres y sont toujours perpétrés, les violences, i-apls ei rançonnemens exercés, les briilemeus et pillages commis, et tous maux, maléfices et iusolences des guerres exécutés.
L'injustice y règne. Laliberlô défaire tous excès y est la maitresse. L'impunité y est parloul. Nul sexe ni âge n'est en sûreté. Les impositions ravissent et épuisent les biens d'un chacun, et au 3un ne peut dire avoir rien à lui. Les rançonnemens et emprisonnemens de gens vieux et autres non portans armes «excédent leurs facultés, et les (ailles et impositions l6vée< sur eux surpassent en un an les tailles de trente ans» lesquelles il a fallu payer à ceux deTun et de Tautre parti. Et à cette cause, sire, pour commencer aui articles de notre requête et supplicalion, nous supplions très humblement V. M. que, coDsidéraut et pesant les choses susdites, il lui plaise :
Premièrement, pour la punition des crimes, meurtres, assassinats, bruiemens, violences et autres excès et cruautés dessusdits, mander et commander et expressément enjoindre aux gouverneurs, juges, magistrats et autres vos officiers des lieux, d'informer sévèrement avec toute équité et sans distinction de personnes, de faveur et de religion, contre ceux qui se trouveront coupables, atteints el convaincus des cas ci-dessus, commis durant et depuis les troubles, et faire d'eux la punition exemplaire poar détourner les méchants de faire semblables actes, pour purger et nettoyer le«iit pays de telle vermine de gens, et pour donner aux bous la sùre'é qu'ils désirent en leurs biens et vies (1).
Supplions aussi V. M. permettre que les excès et crimes seront poursuivis par un syndic commun dudit plat pays, autre que celui qui est, lequel n'est pas dudit plat pays. Supplions très humblement V. M. nous permettre l'élire 3I choisir à ce qu'il ail charge de tous nos affaires, et porte notre droit en toutes les assemblées publiques dudit pays, comme d'un peuple orphelin que nous sommes, et pour ce ; q«i'il ait entrée en icelles et pareillement gallerie comme celui qui jà est en charge aux frais comrauni* dudit pays; et quaîit.aux frais par nous faits pour la poursuite desdits cas et excès, qu'ils soient par après recouvrés sur les condamnés par l'adjudication et condamnation de partie de leurs biens (2).
(1) En marge de cet article se trouve la note suivante du conseil du Roi : Le Hoi a cy-devant député commissaires pour se transporter en son pays
de Languedoc pour Texécution de son Edit de paix, avec charge et tout pouvoir de procé'JeP à r information et punition des violences commises sur ses sujets et tous autres cas et crimes qui n'ont été remis par ledit Edit ; lesquels commissaires ont été contraints de s'en retourner dudit pays sans avoir pu exécuter les commandemens de S. M. ; et pour ce qu'elfe a toute espérance que par le moyen de la conférence de la Reine sa mère avec le roi de Navarre, les crimes cesseront et seront mises bas les armes de part et d'autre, — elle est du tout résolue d'envoyer en bref audit Languedoc et pays de Viverets, de bons et notables commissaires, pour procéder à l'exécution de la paix, remettre un chacun en ses biens, faire cesser toutes violences et actes d'hostilité, châtier rigoureusement les coupables et contrevenans à ses Edits et commandemens.
(2) Note en marge : S. M. a permis et permet aux supplians d'élire pour un an procureur qui fera poursuite des excès mentionnés en cette présente remontrance, et pour y fournir et satisfaire, il est permis d*imposer sur eux jusques à la somme de mille écus. Et sur ce qu'ils ont requis que
Et pour ce que la poursuite desdits crimes sei a de grands frais, supj»lions très humblemeol V. M. nous permettre d'imposer sur tout ledit pays telles sommes de deniers qui nous seront nécessaires pour la poursuite et sollicilalion d'iceux, d'autant que les particuliers, offensés ou intéressés, n'ont le moyen de le faire à leurs dépens sans le secours et aide des communes auxquelles pareillement le fait louche, et siaulcun particulier se vouloit faire partie en sou propre et privé nom, et en faire la poursuite et plainte, ils beroieut incontinent massacrés et intimidés ; et parce que les officiers n'osent en faire la justice, à cause de la puissance, force et autorité de ceux qui fout lesdits excès, entre lesquels excès les plus énormes sont les meurtres qui de jour en jour se commettent avec une telle fréquence qu'il semble n'y avoir différence aucune entre la vie de l'homme et la Lête brute ; desquels meurtres, soubs fausses et contraintes informations^ on peut obtenir lettres de grâce, — plaise à V.M. n'en octroyer aucunes et déclarer que,où il en seroit obtenu quelques unes, V. M. ne veut ni entend que par les juges auxquels pour leur entérinement seront présentées, y soit eu égard aulcun, sur peine d'en répondre en leur propre comme étant icelles sabreptices. Davantage, Sire, et afin que la justice soit plus facilitée et rendue à un chacun pour l'infinie multitude des crimes iLhumains et exécrables qui ont été commis et sont de jour à autre pour l'impunité qu'ils se promettent, el des criminels et délinquans où la chambre tripartis ne peut vaquer pour être lointaine, comme est aussi la cour présJdiale, et qui, de la vie des vivans, ne sauroient châtier si grand el incroyable nombre de délinquans, — nous supplions très humblement V. M. d'établir et créer une chambre audit pays en la ville la plus commode qu'il seraadvisé, composée d'un président, six conseillers et un procureur de V. M. pour juger en dernier ressort des cas de l'Edit et contravention d'iceluy, de tous crimes et excès faits dès les premiers troubles en ça el dorénavant suivant les Edits. et des autres meurtriers à l'instar de la cour présidiale deNisines, pour avoir prompte justice et obvier à une longueur de procès qui sont immortels pour la longue distance des lieux et la grande afiSuence des causes qu'ont été en surséance durant les guerres civiles (1).
Et d'autant, Sire, que, outre les susdits crimes audit pays de
grâces ne soient octroyées aux malfaiteurs et perturbateurs du repos de leur pays, S. M., par la réponse qu'elle a faite au cahier des Etats généraux, a tellement déclaré son intention sur le fait des grâces qui pourront être octroyées, qu'ils auront occasion de demeurer satisfaits.
(1) En marçe de cet article :
Le Ro^ écrira et commandera à ses officiers, tant de la chambre de TEdit que du siège présidial, de vaquer en toute diligence à l'expédition des procès criminels audit pays de Viverets, estimant que par ce moyen ils auront plus tôt justice que par la composition d'une nouvelle chambre, que ne se peut faire sans grande longueur et frais.
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Viverets, y a plusieurs voleurs, faux monnoyeurs, layeurs et rogoeurs de mounoies, infracteurs de vos Edîts et ordonnaDces pt perlurbaleura du repos public et y commettans de jour à autre infinis excès, qui sont du ressort du prévôt des maréchaux, — supplions aussi V. M. d'établir audit pays deux lieulenaus du prévôl des maréchaux pour prendre ceux qui copimettent lesdils crimes et les punir exemplairement, afin que les marchands, viateurs et autres habilans d'icelui puissent trafiquer en toute sûreté; esquels prévôts seront ordonnés pareils gages que ceux qui sont jà étabtis ôs autres provinces circonvoisines, qui seront pris sur la même nature de deniers, et que iceux prévôts soient en titre d'oîfice ferme, vu que ceux qui sont électifs par les Etats dudit pays, de crainte d'être démis de leur charge, dissimulent le plus souvent la justice (!)•
Pareillement, d'autant que les seigneurs dudit pays, leurs officiers de Tune ei l'autre religion, ont passé et passent par connivence et dissimulation infinis crimes et excès, et maintiennent, retirent défendent et soutionuent les meurtriers, voleurs, rebelles et perturbateurs du repos public, — plaira à V. M. leur mander et enjoindre très expressément qu'ils aient à s'abstenir de retirer eu leurs maisons les dessusdiis et leur doLner confort, secours et aide, et que dorénavant ils aient à faire tenir la main à Texercice de la jusiice en leurs terres et seigneuries, et mettre eu icelles des juges et officiers gens de bieuetsavans qui exercent bien et dignement ladite justice sans exception de personne ou de religion.
Et en cas que lesdils gentilshommes voulussent persister à donner retraite, accès et défense aux dessus dits meurtriers, et ne voulussent en ce point ui de l'autre obéir aux commandemens de V. M„ il lui plaira y pourvoir et mander aux gouverneurs de donner main forte aux lieuleuants des prévôts des maréchaux, pour aller pretidre les malfaiteurs retirés aux maisons de^idits gentilshommes,pour eu purger le pays et y mettre la sûreté qui y est nécessaire, et assen.bler les communes si besoin est, à son de cor (2).
Après le règlement de la justice et de la police tant requis en votre dit pays, est celui des financés très nécessaire, pou»* y avoir été mal administrées depuis plusieurs années. A cette cause, nous supplions très humble nentV. M. ordonner que tous les Receveurs dudit pays, de quelque nature de deniers
(1 ) Note en marge :
Le Hoi ordonne que le prévôt général du pays de Languedoc envolera un sieur lieutenant avec vingt archers pour résider au pays de Viverets.
(2) En marge: Le Roi défend à toute personne, de quelque qualité qu*ils soient, gentilshommes et autres, de retirer en leurs maisons et receler les voleurs et malfaiteurs, sur peine de* punition exemplaire^ privation de leurs fiefs, rasement de leurs châteaux, s'il y écheroit ; mande et enjoint très expressément aux gouverneurs des provinces et à tous ses officiers, et particulièrement à tous gentilshommes tenans fiefs et autres ses sujets, de prêter main forte, aide et confort pour l'exécution des commandemens de justice.
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que ce soit, qui depuis vingt ans ont manié lesdites finances et qui ont levé et amassé infinies et incroyables sommes de deniers tant d'un parti que d'autre, moutans à la somme de plus de douze millions, en rendront compte el reliquat par devant des commissaires non suspects que plaira à V. M. commettre, autres que les baillis, juges, consuls et syndic dudit pays, d'autant que ce sont eux qui ont fait, dressé et imposé lesdites sommes et impositions à leur volonté, puis ont fait devant eux noémes rendre les comptes par lesdils Receveurs el en ont fait comme bon leur a semblé, afin que par lesdits commissaires soit vu [cejque sont devenues lesdites sommes levées par lesdites receveurs, el à quoi elles ont été employées (1).
Aussi que lesdits l^eceveurs, qui sont de présent et oùt été depuis trente ans ou leurs héritiers, seront contraints par toutes voies dues et raisonnables de montrer les quittances des payemens qu'ils auront faits légitimement aux pensionnaires dudit pays, et seront poursuivis par un nouveau syndic bien élu et choisi ; et les arrérages vérifiés seront mis es mains de personnages solvables pour être employés aux frais de la poursuite ui se fera contre ceux qui seront trouvés atteints et convaincus e crime de péculat ou d'avoir mal administré lesdits deniers et d'en avoir fait leur profit particulier ; et ce mémemeut que, depuis le temps que le Roi François le Grand et le roi Henri, vos ayeul et père, vendirent pour 2.700 livres tournois de rente annuelle sur les deniers de l'aide et octroi ou équivalent, lesquelles pensions n'ont été payées, ains [mais] retenues par rinlelligence que les syndics dudit pays ont eue avec lesdits Receveurs — A cette cause, plaira à V. M. ordonner que iceux Receveurs seront pris au corps el détenus jusqu'à ce qu'ils auront satisfait aux restes desdils deniers et seront punis dudit crhne de péculat par les susdits commissaires par vous députés (2).
Et quant à la Collecte et autres deniers qui se lèveront audit pays, plaira à V. M. ordonner, pour obvier à l'abus qui se cornmet, que les rôles d'iceux, tant des villes que villages, seront doréuavant-signés,enrolés el contrôlés par tels contr ôleurs que V. M. nommera, afin que dorénavant iceux rôles ne soient perdus et [détruits], comme cy devant ont été en plusieurs lieux à l'occasion desdils t'-oubles, à la foule du peuple, ordonnant un honnête salaire pour sa peine, afin que le peuple ne soit point chargé pour le payement dudit contrôleur, lequel retiendra par
(1) Ea marge ; Le Roi fera procéder à la vérification des comptes du passé tant de la recette que dépense, pour le tout vu, rapporté par devers S. M. 6tre pourvu aux plaintes desuppUans. *'
(2) En marge : Le Roi donnera pouvoir aiixdits commissaires d'informer de ladite rétention des rentes, et procéder contre leadits Receveurs, qui se trouveront chargés, par prises de corps et autres voies dues el caiaonnaJoles.
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devers lui copie d'iceux rôles, pour si besoin en faire apparoir à V.M.lessoinmes de deniers aui auront été levées audit pays (1)*
Aussi, Sire, les Receveurs audit pays de Viveres, avec intelligence des capitaines el soldais, leur donnoient des mandemens sur chacune des paroisses pour lever les somnies en quoi les habitaiis dicellesétoient cotisés, où étant tant d*habitans qu'ils rencoiitroient, éioieut par eux pris et menés prisonniers en leurs forts, où les uns sont morts de faim, les autres de froid, et autres pour avoir élé par eux battus et meurtris. Quoi que ce soit, ils ne les laissoienl aller que premièrement ils n'eussent payé les sommes portées par leurs mauderaeus el les frais du voyage d'iceux capitaines et soldats, qui se montoient bien souvent trois fois plus que le principal, outre le pillage et ravage qu'ils faisoienl de leur bétail et meubles, partie desquels ilss'approprioienl, et l'aulre vendoient à vil prix, dont est souvent alvenu que plusieurs bons laboureurs ayant élé pris de cette façon et foicés de payer lesdites sommes, ont élé contraints de vendre le reste de leurs biens pour y ?alisfaire, et plusieurs consuls d'icelles paroisses ont emprunté en leur nom les sommes de deniers pour sortir de captivité ceux qui y étoient détenus et leur bétail ; desquels tant lesdit consuls que habitans en ont pay^ et payent encore aujourd'hui de grosses usures qui les ont ruinés et ruinent, n'ayant eu moyen d'égaler les sommes par eux déboursées el fournies pour le total de la paroisse sur les autres macans et habitans d'icelle ; et d'autant, Sire,que par vos Edits de pacification avez expressément défendu d'imposer aucuns deniers sans votre exprès commandement et permission—plaira à voire M. d'ordonner que ceux qui ont fourni lesdites sommes montreront l'état et fournitures d'icelles par devant le procureur et grefl3er juridictionnel et dix des plus notables hommes de ladite paroisse qui seront élus par tous les autres habitans d'icelle, pour ce fait, égaler (repartir) lesdites sommes avancées sur le reste desdits babitans,en vertu de votre lettre d'Assiette, qu'ils supplient très humblement V. M. leur accorder (2).
Ordonner aussi, Sire, que lesdits Receveurs ne pourront demander aucun salaire des deniers portés par les mandemens par eux délivrés auxdits capitaines et soldats,' vu qu'ils n'ont eu peine les lever, [ce] qui a élé la principale occasion de nos ruines (3).
Davantage, Sire, d'autant que les gouverneurs, capitaines des villes, châteaux et places où quelques gentilshommes dudit pays de Viverets ont mis sur le pauvre peuple une imposition nouvelle et non encore venue aux oreilles de V. M. nommé bilhete,
{\) Ea marge : Le Roi ne trouve bon de charger la province de nouveaux officiers.
(2) Note en marge : Accordé.
(3) Note en ma'-ge ; En vérifiant les comptes desdits Receveurs, sera ordonné sur ladite taxe, ainsi qu'il sera trouvé raisonnable.
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excessive» à la volonté desdils capitaines et soldais, laquelle les pauvres gens ont été par ci devant contraints payer tous les mois avec toute rigueur, et quelquefois à trois, quatre, cinq, six, sept et huit garnisons, excédant en un mois la valeur dd tout leur bien.— Plaira à S M. faire informer par lesdits coniraissaires contre les capitaines et soldais lesquels, sans avoir égard à votre Edit de pacification, procèdent par toutes voies contre nous pour le payement desdits mandemens qu'ils ont encore rière eux, et faire rendre et restituer sur les biens d'iceux aux pauvres gens les sommes qui leur oui été ravies et extorquées, qu'ils montreront avoir été déboursées (1).
Sire, les villes, châteaux et forteresses dudit pays ont eu ordinairement garnisons pour leur garde et sûreté, lesquelles nous les avons payées, nourries et entretenues dans icelles, outre la gendarmerie que nous avons eue sans cesse sur les bras,tant d'un parti que d'autre, ne laissant pour cela de payer bilhetes et autres impositioDS ; et quelque requête que nous ayons présentée à leurs Etats pour être soulagés de la dite gendarmerie, n'y ont jamais voulu entendre, et non contents de ce, pour leur soulagement, et à notre foule et ruine, les nous renvoient pour nous achever de piller et emmener nous
Srisonniers, notre bétail et meubles, dans icelles villes lieux e leur garnison ; leur prétoient aide et faveur à nous piller, achetoient d'eux nos bétail et meubles à vil prix, comme récélateurs dudit larcin et auteurs d'icelui, exerçant sur nous toute perfidie et.. . D'autre côté,s'il a fallu assiéger villes et châteaux et forteresses,ce a été à nos dépens,pour avoir sur nous les deux partis, nous y faisoient servir de pionniers mis les premiers au danger pour saper ou miner icelles, ou plusieurs oui été tués et blessés ; ont pris et emmené le reste de noire bétail et denrées, nous laissant déaués de tous moyens et contraints. pour fuir à la faim nous substanter de pain de gland, chaslanes et marc de grappe de raisins, comme plusieurs font encore. En considération de nos pauvretés, misères et calamités, foules, charges et oppressions que nous avons souflfertes et souffrons encore à présent pour ia grande contagion de peste qui est audit pays, Supplions très humblement S. M. nous donner pour dix ans les tailles ordinaires, attendant que nous nous soyons remis, non en notre premier état, car de nos vies ni de celles de nos enfans cela ne se pourroit faire, mais à tout le moins de quelque moyen de pouvoir payer lesdites tailles et vos autres deniers ordinaires (2).
(1) Note en marge :
Le Roi veut et entend qu'il soit informé des cas et crimes contenus audit article,, défendant à tous capitaines, gouverneurs et autres ses sujets de proc^kler ou faire procéder à aucune leva de deniers sur le peuple^ sur peine de crime de lèse majesté, sans avoir obtenu lettres-patentes et permission de S. M.
(2) Note en marge :
Le Roi a fait répondre, sur la requête du syndic général dédit pays, sur ce que raisonnablement il leur peut accorder.
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Et en outre, Sire, d'autant qu'un nommé Froment, délégué des gens des Etals dudit pays, auroit ces jours passés, pour nous réduire à une rage el désesfioir total, obtenu subrepticement Lettres de vous pour imposer la somme de 10 sois tournois sur chacune charge de vin qui se veudra audit pays ou aux extrémités dicelui, pour i'acquillemeut des dettes faits audit pays tant d'un que d'autre parti, sommes conirraints supplier très humblement V. M. mettre à néant ladite imposition, comme très pernicieuse, et nous octroyer Lettres à ce nécessaires (1} ;
Ensemble toutes autres impositions, péages, subsides, levées de deniers non accoutumés et tous offices de nouveau érigés contre les liberlés, bien et utilité dudit pays, notamment l'office de receveur alternatif que depuis quelque temps en ça a été par vous baillé au sieur de Lussan ; nous déclarer exempts du remboursement dudit office, attendu les pauvretés et calamités susdites, et que iceiui seigneur ne autre pour lui n'a été reçu ni établi en ladite charge (2) ;
Et nous déclarer exempts du payement desdits dettes,atlendu que iceux ont été faits sans nécessité en partie par les gens des Etals, et que nous avons fourni à tant de charges, comme dit est, que nous avons été contraints emprunter si grande somme do deniers sous usurat inouï que de nos vies ni de celles de nos enfans ne pourront être acquittées (3) ;
Laquelle exemption, s'il ne vous p4aît nous octroyer, plaise à V. M. ordonner que, avant qu'il soit fait aucune levée de deniers sur nous pour l'acquittement desdits dettes, que ceux qui ont administré les deniers audit pays depuis vingt ans en ça, tant d'un que d'autre parti, vu qu'ils se sont unis pour les dits acquittemens, rendront compte et prêteront le reliquat devant commissaires non suspects, tels que vous plaira commettre, el les deniers qui se trouveront bous au fond desdits comptes seront employés à l'acquittement des dettes faits de nécessité pour votre service, bien et conservation dudit pays (4).
Et pour ce que iceux dettes ont été faits par ceux qui ont géré tant d'un que d'autre parti les affaires publiques, et qui
(1) En marge :
Le Roi ordonne que lesdites lettres seront rapportées pour, iœUes vues, être ordonné comme de raison, faisant cependant défense audit Froment et tous autres de s'en aider.
('2) En marge :
Le Roi a cy devant déclaré qu'il n'entend et ne veut que aucune imposition et levée de deniers soit faite sans Lettres patentes et commandement exprès de S. M., e' tendant que la même défense ait lieu pour regard des péages. Et quant à l'oflice de Receveur alternatif, sera supprimé.
(3) En marge :
Le Roi trouve raisonnable que les dettes des Etats bien vérifiées soient portées et départies également par les habitans dudit pays.
(4) En marge : Accordé.
n'ont eu tel zôle et soulagement de nous chélifs que le devoir requiert, ains aue plutôt ils en ont supposés pour se prévaloir par ce moyen ae noire substance — Supplions V; M. ordonner que les contrats d'iceux délies seront exhibés par devant les dits commissaires non suspects,pour par iceux être exactement examinés (1) ;
Que les susdits aussi qui ont géré les affaires publiques rendront compte, par devant iceux commissaires, de leur charge, et ceux qui se trouveront avoir malversé tant à ladite administration de deniers que charge publique», seront punis rigoureusement, et de leurs biens, es^uels écherra confiscation pour leur mauvaise versation, plaise à V. M. nous ordonner partie pour ledit acquittement (2). *
Et pour ce que les sommes provenant desdits fonds et confiscations peut-être ne pourront pas fournir audit acquittement des dettes, Supplions très-humblement V. M. ordonner que les arrérages des deniers, tant ordinaires que extraordinaires, diis par lesdits habitans dudit pays, qui ne seront des compris en votre dernier Edit de pacification, article XLVI, seront levés et exigés des débiteurs d'iceux pour être convertis audit acquittement des dettes et pour ce seront expédiées Lettres (3).
Ordonner, en outre, que la levée des arrérages levés et exigés depuis votre Edit da pacification par les receveurs dudit pays ou leurs commis, sur lesdits habitans compris audit article, seront à iceux restitués, ensemble leurs dommages et intérêts, par lesdits receveurs el commis, et seront punis suivant vos ordonnances, nonobstant lesquelles lesdits receveurs ou leurs commis et quelaues soldats prennent ordinairement leurs marchandises, mulets et autre bétail, même les villes de Viviers et de Largentière, qu'ils vendent à vil prix pour lesdits arrérages (4).
Aussi, Sire, la fréquence des usuriers est si grande au pays de Viverets,que nous pauvres sommes réduits à telle extrémité parle moyen de leurs énormes usures que nous [ne] sommes plus que titulaires de nos biens ; l'usufruit demeure à eux, qui est cause que nous supplions très humblement V. M. commettre personnage d'intégrité louable pour procéder au châtiment d'iceux, suivant la rigueur de vos ordonnances, e* nous octroyer lettres de surséance pour deux années prochaines, avec intérêt à nos créanciers au denier douze, selon lesdites ordonnances (5).
(1) En marge : Accordé.
(2) En marge ; Après que le jugement aura été donné, le Roi, suivant les ordonnances, disposera de la conilscation ainsi que de raison.
(3) En marge : Le Roi a sur ce déclaré sen intention dans la réponse faite sur la requête dudit Syndic général.
(4) En marge : Le Roi trouve bon qu'en une assemblée générale du pays les supplians, tant d'une religion que d'autre, advisent aux moyens qu'ils adviseront les plus propres pour acquitter leurs dettes.
(5j En marge : Le Roi députera commissaire pour être informé contre les usuriers et procédé au châtiment d'iceux et, après avoir eu sur ce leur avis, sera fait droit aux supplians sur la requête par eux faite touchant lesdites lettres de surséance.
Et d'autant qus l'une des principales causes des maux et troubles dudit pays, comme de tous les autres endroits, pays et provinces de votre royaume, procède de ce que les évôchés, abbayes, priorés conventuels, cures et autres bénéfices, sont dénués de pasteurs dignes, et sont détenus ou par gentilshommes ou parsoldats ou par femmes ou par personnes ignorantes, qui en reçoivent les fruits sans se sou3Îer de faire exercer le service divin et administrer les saints sacremens,enseigner la parole de Dieu et instruire le peuple en la foi et religion chrétienne,et que à cause de ce, il y a plusieurs églises esquelles n'y a ni pasteur ni exercice de nulle religion — nous supplions très humblement V. M. vouloir conférer et donner lesditesdignitésecclésiastiques à personnes doctes, de bonne vie, doctrine et religion catholique, ôter tous les gardiens et custodins desdits bénéQces,et empêcher que les gentilshommes ae se saisissent d'iceux comme ils font, en faisant leur patrimoine de ceux qui sont pnôs d'eux à leur commodité, lesquelsils ravissent par droit de bienséance ; et pareillement, que es lieux auxquels ceux de la R. P. R. sont rentrés, et là où le service de TEglise catholique n^est exercé et que les bénéSciers d'iceux ne se soucient que de prendre les . revenus et profits sans avoir soin du devoir au peuple qui leur paye les dîmes — Plaira à V. M. ordonner que les fruits desdits bénéfices seront levés par mains séquestres, et d'iceux pris une partie pour être employée à faire* dire et exercer le service divin et pour y entretenir un prêcheur, et Taulre partie pour nourrir, subslanter et alimenter les pauvres de l'Hôtel Dieu, jusqu'à ce qu'il apparaisse que ceux au nom desquels sont lesdits bénéfices et qui les tiennent, soient trouvés personnages suffisants et idoines pour faire leur devoir et, au cas qu'ils ne le soient, supplions très humblement V. M. pourvoir en leur place de personnes dignes de leur charge (!)•
Pareillement, Sire, d'autant que nous avons besoin d'une bonne et .prompte justice, d'un bon règlement de police, et que cela dépend du devoir, de l'intégrité et de la charge de bons juges, magistrats et officiers, et mèmement d'un gouverneur qui ait la justice et la police, jointes avec la valeur et hardiesse de sa personne et expérience au fait des armes, et qui soit homme de bien, non exacteur et tyran, ains sage justicier et amateur du public, nous supplions très humblement V. M. nous donner et renvoyer audit pays pour gouverneur le sieur de la Barge ou autre tel personnage non suspect, qui soit toutefois connu par vous et Messieurs de votre conseil pour juge politique et affectionné serviteur de V. M. et à ceux qui représentent sa personne. Et avec toute humilité, révérence et aflection, ferons très humbles, fréquentes et dévotes prières
(1) Le Roi, par les rôpoases faites au cahier des Etats généraux, a très ex* pre»sément commandé la résidence aux évoques, e*^ pour le regard des cures qui sont délaissées, S. M. exhorte les évoques de contraindre les curés à y résider et s'acquitter du devoir de leur charge. A quoi sera pourvu par lesdits évoques et officiers de S. M., suivant le pouvoir qui leur est donné.
de consenrer très longuement V. M. en toute prospérité, grandeur et santé, au bien et repos de son royaume et de ses pauvres sujets, et lui donner Irôs longue, très heureuse et très constante vie (1) .
Fait à Paris ce XIII* jour de mars 1579.
Signé : de Neufville.
Il peut y avoir sans doute dans les doléances des Ligues quelque exagération de détail,mais de tout ce qu'on sait d'autre part, de ce que nos lecteurs connaissent déjà, il est permis, ce nous semble, de conclure que ce triste tableau ne correspond que trop, dans son ensemble, à la réalité des faits.
' En juin 1579, le bruit ayant couru d'un projet d'attaque des catholiques contre Bays, le commandant huguenot Du Pont en avisa I^esdiguières qui écrivit de Gap à ce propos à René de la Tour Gouvernet, son lieutenant :
« Les ligues bruient, mais elles ne bougent... ; maïs s'ils se mettent aux champs, ils seront bien accueillis ; on leur apprête de besogne et pour ce propos je m'en pars d'ici pour aller à Die au premier jour f2) . * . »
En ce môme temps, le 10 juin, le gouverneur du Dauphiné, Maugiron, sucesseur de Gordes, fit une levée de 200 hommes et des réquisitions de vivres et de bestiaux pour reprendre Soyon.
Le 27 juillet, Raymond de Saléon écrit de St-Fortunat au syndic. En l'absence de Sibleyras et de la Roviôre, il a reçu la lettre adressée à tous trois par M. de Leyris, qu'il fera parvenir à ses collègues. Il espère qu'ils assisteront tous les trois à la prochaine assemblée d'Annonay, a pour le tiers état de ce pays de Viverès et suivant la charge qu'ils en ont prise. Vous savez, ajoute-t-il, que le pauvre peuple ne tend qu'à une bonne paix et, si faisoit autrement, seroit ennemi de soi-même, et que la guerre est sa propre ruine, comme a par trop expérimenté.
(1) En marge : Le Roi pourvoira sois^neusement à la sûreté et tranquilitâ dodit pays.
(2) Bulletin (Paroh. de la Drame 18T7, p. 29.
Je m'assure que son principal désir est de voir le Roi ob4t et la justice exercée, afin que par ce moyeu soit ouï et lui soil fait droit en ses plaintes, eu quoi, cela cessant, ne peut jamais parvenir. Ceux qui lui sont ennemis et se sont engraissés de sa calamité, ne se contentans de cela et désirans avoir encore sou entière dépouille, ne cessent de calomnier la justice de sa cause tan^ envers vous que autres pour le rendre odieux. Mais Dieu, qui en sera le tuteur, si lui plaît, le gardera de tomber en mêmes oppressions et concussions qui Font accompagné si longtemps, et ce par un heureux effet de TEdil de pacification. Messieurs de TAssemblée ne trouveront que toute docilité audit peuple Aussi je crois qu'ils se trouveront si raisonnables que, ayant compiission de sa misère, ne lui mettront sus que charge que puisse supporter, afin que ne succombe sous le faix (1) ».
Au mois de juillet, la Reine Mère, Catherine de Médicis, vint eu Dauphiné pour y faire recevoir l'Edit de Poitiers que les protestants acceptaient avec répugnance, et aussi pour contraindre le maréchal de Bellegarde à restituer au Roi le marquisat de Salaces que le maréchal prétendait garder. Elle arriva à Moulélimar le 16 juillet 1579, à Valence le 17, à Romans le 18, à Grenoble le 21. Ses lettres au Roi sont curieuses au point de vue des ligues dont la Reine naturellement se défie. De Roman.3 où la bourgeoisie gémissait soud Toppression des ligues, elle écrit le 19 juillet :
«Ce matin et encore sur le soir, j'ai parlé à tous ceux de celte ville, tant à ceux de la ligue que aux autres, et vous assure que je n'ai rien oublié [pour la recommandation] de tout ce qu'ils vous doivent et se despartir de toutes ligues, divisions et associations, comme ils n^'ont tous promis et juré les mains levées qu'ils feront../»
D'autre part, Catherine encouragea les bourgeois à se défaire des quelques séditieux qui les opprimaient, et c'est ce qui arriva, en effet, un peu plus tard, au commencement du carnaval de 1580.
. (1) De Saléon, de St-Foptunat, une des notabilités du parti protestant à cette époque, était notaire à Coux, où il avait épousé Anne de Cbaseenhes, fille de Jacques, fermier de l'équivalent (im^ôt suc k,v.i8nde> à Privas. Il y
Èi..-
De Grenoble, où elle était encore le 27 août, Catherine de Médicis écrivit aux Etats du Vivarais réunis à Annonay, uue lettre dans laquelle elle exprime sa satisfaction d'avoir appris
*par leurs délégués que, suivant la charge qu'elle en avait donnée à M. du Peloux, ils s'étaient réconciliés et promis amitié les uns aux autres et juré d'entretenir TEdit de pacification en se conformant à la sainte intention du Roi, monsieur son fils ; laquelle réconciliation ayaut été confirmée, elle y a fait mettre au pied son ordonnance qu'elle envoie par les susdits délégués, avec lettres très expresses qu'elle adresse aux consuls et vifj^néchal de Montélimar pour l'élargissement de leur syndic, et autres lettres qu'elle écrit aussi aux trésoriers du Languedoc pour la surséance demandée des impôts du pays. . . L'accord d'Annonay (1) fut ensuite approuvé par les Etats généraux réunis à Garcassonne au mois de décembre, et l'on ne comprend guère que le pasteur Arnaud ait pu croire un instant que c'est à cet acte que s'appliquaient les lettres d'abolition du V octobre que l'on trouvera plus loin. Il est vrai qu'à la suite de TAssielle d'Annonay, le Roi fli des observations aux Etats du Vivarais, lesquels répondirent par des protestations
. de fidélité, en disant que l'accord conclu dans cette assemblée n'avait eu lieu que pour rendre la liberté au labourage. En tous cas, il suffît de lire le texte des lettres d'abolition pour voir qu'il s'agit de tout autre chose que de l'accord fait à Annonay (2).
a un certain nombre de pièces émanées de lui aux Archives dép. de l'Ardôche. L^ 19 décembre 1568, Saléon, « considérant qu'il s'achemine aux guer es civiles de France », fait une donation à cause de mort. Le compte-rendu de sa gestion de receveur pour ceux de la R. P. R. se trouve dans les comptes-rendus des Etats du Vivarais de 1582. Ce personnage publia en 1586 un Sommaire abrégé des ordonnances des rois de France y dédié à son ami Géraud de Bezangier, bailli de la Voulte, ouvrage devenu fort rare. Les Saléon-Terras, du Cheylard, étant originaires du hameau de la Tjaverse, À St-Fortunat, il esta présumer qu'ils sont de la même famille. Voir la petite Notice que nous avons publiée sur Raymond de Saléon dans le Clairon de Privas^ du 23 mars 1900.
(1) Les procès- verbaux des Etats du Vivarais de 1579 à 1582 manquent aux Archives départementales de l'Ardèche, mais nous avons pu retrouver dans une bibliothèque particulière les délibérations de TAssiette tenue à Annon»y au mois d'août 1581, et l'on y voit qu'en 1579, comme en 1578, les membres protestants des Etats panici|>èrent avec les catholiques à l'assemblée générale du pays et y conclurent un accord pour faire respecter les clauses de la Contôrence de Nérac. C'est à la communication de Taccord d'Annonay que répond la lettre de Catherine de Médicis.
(2) Archives dép. de l'Ardèche. C. 1022. — Arnaud, Hist, des prot. du Vivarais, I, 163. ....
Pour le mois de septembre nous trouvons la lettre suivante adressée (le 13) par Raymond de Salôon, ancien receveur pour les protestants, « à M. Reynier, secrétaire du Roi, à la part où il sera m :
Monsieur, ai reçu la vôtre par laquelle aï connu que, en l'enquête que voulez faire faire des lieux occupés, ne voulez surprendre les pauvres gens qui veulent s'aider du bénéfice de l'Ëdit. Ils vous sont grandement redevables. Je ne faudra! aidant Dieu, me trouver à Annonay,aujour que m'avez assigné Cependant je vous supplie me tenir en votre bonne grâce et au rang de ceux qui désirent vous faire service, que je vous oftre d*aussi bon cœur que prie Dieu, Monsieur, vous donner en santé très-loogue et très-heureuse vie, me recommandaot très-humblement à votre bonne grâce.
Le Xlïl 7bre 1579.
Votre très humble à vous faire service
DE Sâléon (1).
Une lettre du notaire la Pise, du Cheylard, du 16 septembres informe Reynier qu'il communiquera sa lettre à ses voisin, qui se trouvent quilles, par le bénéfice de la paix, des sommes laissées en sursôance, et qu'il espère voir M. de Saléon en faire de même, et que lorsqu'ils seront assignés devant le juge du VivaraiSjils verront ce qu'ils auront à déduire pour leur défense»
Parmi les autres pièces de cette période, il faut citer :
Une supplique de Jacques de Ponnard, maître d'école, aux *Elats du Vivarais, sollicitant un secours pour avoir été détroussé par les brigands ;
Et, parmi les pièces figurant dans les comptes de Jacques Reynier, une ordonnance du roi Henri III, démentant le bruit répandu dans la plupart des villes du Vivarais, où la justice ne se rend pas avec sévérité, que S. M. les auroit déchargées de toute espèce d'impôts pour six années et qui sous ce prétexte refusent de les payer, prescrivant le recouvrement et versement desdîts impôts par le receveur du pays, conformément à ses lettres patentes, avec défense de faire des réunions sous
(X) Archives dôp. de l'Ardôche, C. i455.
aucun prôlexle sans auloriéalion, à peine, pour les contrevenants, d'être déclarés rebelles (1).
Le l®*" octobre, le Roi accordait les Lettres d'abolilion ci-après a à ceux des Ligues de Viverois » :
Henry, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Pologne, à tous présens et advenir, Salut.
La longue continuation des troubles qui ont affligé ce royaume n*a seulement apporté la destruction et ruine que nos sujets ont senties en leur personne et biens, mais aussi laissé telle impression d aigreur en cœur de plusieurs d'iceax qu'elle n'a pu être déracinée et effacée par le moyen de notre Edit de paciticatiou, ni les choses rétablies el réduites au bon ordre qui convient, taut pour le regard de l'obéissance que nous doivent nos dits sujets ; lelleménl que en notre pays de Viverois auroiec télé faites quelques Ligues et associations, soit entre les habitans d'icelles ou avec nos s.ijets, contraires aux défenses portées par notre Edit de pacification et au respect par eux dû à notre autorité. Ce que toutefois nous voulons plutôt imputer à la corruption el débordemeut que Finjure du temps ^introduits par ie moyeu desdils troubles, qu'à aucune sinistre intention de soi aliéner par iiosdiis sujets de la fidélité qu'ils nous doivent ; comme nous même en avons été dûment certifié par notre très cher et bien aimé cousin Je duc de Montmorency, maréchal de France, gouverneui* et lieutenant-géuéral en Languedoc, suivant la déclaration que nosdils sujets lui en ont faite, accompagnée de protestation de leur part de perpétuelle persévérance en l'obéissance que Dieu leur commande de nous rendre.
En quoi ayant égard, comme très prompt et enclin d'étendre noire clémence à l'endroit de ceux de nosdils sujets qui y oui recours, avec reconnaissance de leur devoir envers nous, et désirant les assurer de to«ïte recherche et inquisition qu'ils pourroieut craindre pour raison des candies susdites,
Nous, pour ces causes et autres bonnes et grandes considérations à ce nous mouvaus^ avons éteint et aboli, et ce de notre certaine science el grâce spécialOf pleine puissance el autorité royale, ôleignoui et abolissons par ces présentes toute la faute et crime en quoi nosdils sujets de notre pays de Viverois pourroieal être encourus suivant nous, pour raison de tous et chacuus les faits généraux et communs qui nous touchent et regardent seulement, comme d'avoir fait ligues, associations, convocalious el assemblées illicites, port d'armes, monstres el autres choses faites et commises comme en forme d'hostilités, tant par les gentilshommes et autres que par ceux de commun dudit pa^'s, auIcQDe de leurs dispensions civiles et depuis le commencement
(1) On trouvera au chapitre suivant une lettre concernant 'ce même sujet adressée par le Roi à M. de Montréal, en date du 3 i^ars 1580,
d'icelles ; dont nous voulons et éhlendoûs que la mémoire demeure assoupie et ensevelie, sans qu'ils en puissent ores ni à l'adveuir être fait mention, poursuite ne recherche, ni aucuns d'iceux ôtre molestés ou inquiétés pour raison desdifes causes en quelque sorte et manière que ce soit. Ce que nous défendons à tous nos justiciers et officiers quelconques, même à notre procureur général présent et advenir, auquel nous imposons sur ce silence perpétuel. Sauf toutefois de réserver tant à- Itii que aux parties intéressées la poursuite par justice des meurtres faits par voleurs et assassinats, hors ce que dessus est dit, principalement de ceux qui ont été commis et exercés en personne et à rencontre des gens et officiers de justice, si aucuns en y a. Si donnons en mandement à nos améset féaux les gens tenant notre cour de Parlement à Tholose, baillifs, sénéchaux, juges etc.
Donné à Paris le premier jour d'octobre l'an 1579 et de notre règne, le sixième (1).
Contrairement aux stipulations de la conférence de Nérac, les huguenots du Vivarais, qui devaient rendre Sl-Agrève et Bays le 1^^ octobre, déclarèrent alors qu'ils ne rendraient pas ces deux places et en renforcèrent môme les garnisons.
Le surlendemain, ils firent mieux et s'emparèrent du fort de- St-Sauveur de Montagul, appartenant au duc de Joyeuse,
GeUe nouvelle série d'événements militaîres. se rattache à rentrée en scène d'un des grands chefs huguenots du Vivarais, dont il n'avait été question jusqu'ici que comme ayant éié Tun des signataires du traité de la Borie, mais qui va désormais jouer le premier rôle dans nos guerres civiles. Il s'agit du fameux Jacques de Chambaud (2). Voici ce que ce personnage
(1) Nous devons ce document à robHgeance de M. Auguste Le Sourd. L'original se trouve à la Bibliothèque de Toulouse, MS. 612.
(;;,' Jacques de Chambaud était fils de François de Chambaud, seigneur de Valaury et de Gluiras, qui avait acheté en 1555 la seigneurie de Vacherolles en Velay. François seconda Blacons dans son attaque contre le Puy en 1562. 11 avait été aussi le conseiHer et Tami de Claude Armand, le fils rebelle du vicomte de Polignac, et c'est lui qui l'aurait décidé à embrasser le protestantisme. Au début de la deuxième guerre civile (1567), il surprit et occupa quelque temps St-Agrève (Pasteur Arnaud, 1. 74 et 11, 353). C'est probablement le même que F. de Chambault^ capitaine de la ville de Chalencon en 15d3
dorivait, le 16 octobre 1579, « à Monsieur Rejnier, receveur général en Viverois, à Tournon : »
Monsieur mon cousin, étant de refour du Glap, où j'étois, ces jours passés, j'ai trouvé ici une lettre de M. le juge de Viverois, syndic et procureur du Roy» pour 1 épouse de laquelle je vous prie assurer que, s'il n'y arrivoit difficulté à Texéculiou de votre comniissioa, d'ailleurs que de mon côté, vous pourriez en foute j»ûretô procéder partout à l'effet d'icelle, ne désirant rien mieux que de voir la paix mieux observée qu'elle n'a été en Languedoc, là où il s'est commis de grandes contraventions,desquelles ceux de notre religion espèreat que le Roi fera faire justice, et que parce moyen nous jouiron*^ d'un long et assuré repos. Au reste, on n'a travaillé aucunement à fortifier St-Agrève,à moins y estil entré de nouveaux soldats. Sur quoi, et aprèsvous avoir offert tout ce que je puis pour vous servir, [j'ajoute que], s'il vous plait nous faire cette faveur que de nous venir voir, n'irez jamais en lieu où serez le mieux venu. Je m'en vas saluer vos bonnes grâces de mes plus affectionnées recommandations, priant Dieu,
Monsieur mon cousin.
En santé vous donner longue et heureuse vie.
A Çhambaud, le XVI* octobre 1579 votre plus affectionné cousin
CHA.llfBAUD
A cette lettre était jointe le billet suivant de la femme de Çhambaud :
Monsieur mon cousin.
J'ai rendu la lettre dont m'écrivez à. Monsieur de VacheroUes qui vous y fait réponse, lequel et moi aussi désirons bien de vous voir et servir en quelque bonne occasion. Quant aux nouvelles, je vous en ferois part de bon cœur, main c'est chose de quoi je suis très malîuformée qu'est... où il m'en va saluer vos bonne grâces de nos humbles recommandations et prier Dieu, Monsieur mon cousin, qui vous augmente ses grâces. A Çhambaud» ce XVI® octobre
Votre obéissante et serviabld cousine Marie de Bârjâg (1)
(Voir t. 1*^ des Huguenots p. 321). 11 mourut en 1578, et c'est à son flls Jacques de Çhambaud que se rapportent tous les actes militaires auxquels est mêlé désormais le nom de Çhambaud, jusqu'à la fin des guerres civiles du XVi« siècle. Jacques de Çhambaud avait épousé en 1577 Marie de Barjac, fille d'un Barjac de Rochegude, et n'en eut qu'une fille, Paule de Çhambaud qui épousa en 1597 René de la Tour du Pin Gouvernet, son cousin, tué en Pién^ont en 1616 et dont le second mariage, en 1620, fut l'occasion du renouvellement des guerres civiles terminées par la prise de Privas en 1629.
(1) Archives de l'Ardôche. C. 1455.
Et voici comment l'attitude de G hambaad } est jugée dans un procès-verbal de M. Josserand, juge du Vivarais, « comme député par les trésoriers généraux de France pour la vérification des lieux occupés actuellement et durant les troubles passés par ceux de la R. P. R. : »
A Tournon, le 27 octobre 1579.
M^ Jacques Reynier a dit que, sur la douteuse réponse à nous faite par le sieur de VacheroUes à la lettre missive que lui aurions écrile avec M®» Pierre Pichon, procureur du Roi au siège du haut Vivarois, et Olivier de Leyris, syndic du Vivarois, touchant les assurances par ûous requi&es en Texécution de notre commission, attendu le bruit qui a couru de quelque nouveau remuement du côté de ceux de la R. P. R.» il se seroit transporté devers le sieur de VacheroUes, pour se résoudre avec lui desdites assurances et n'auroit enfin pu tirer de lui autre réponse et sûreté que : qu'il seroit bon de surseoir pour quelque temps ladite exécution, attendant que l'état de ce pays soit rendu quelque peu plus pacifique et assuré, y ayant toujours des fols qui coureut les champs^ desquels il ne voudroit répondre, n'ayant à présent en charge que la ville de St-Agrôve qu*il n'attend que de rendre au premier jour entre les mains des commissaires qui à ces fins seront députés, n'élant d'advis d 'bazarder par le pays jusques à leur venue.
Sur quoi, ledit Reynier nous a requis prendre résolution avec lesdits procureur et syndic, à ce que, s'il laut surseoir, il puisse cependant vaquer à l'exécution des autres ordonnances de Nosseigneurs les trésoriers généraux, desquels il est chargé par les états de ses comptes.
Lesdits procureur et syndic, ouï ce rapport, ont dit être expédient de surseoir pour quelque temps à l'exécution de notre commission, alteadu le danger évident qu'il y auroit de notre personne et de tous ceux qui vaqueroienl avec nous, attendant qu'où puisse aller en assurance dans ce pays.
Nous dits commissaires, avons ordonné qu'il sera sursis au fait et exécution de notre commission jusqu'à ce que Toccasion se présente d'y vaquer en assurance.
Le grefiSer Desserres (1).
Un autre grand chef huguenot, François de Barjac, sieur de Pierregourde, écrit à Jacques Régnier, le 3 novembre suivant, que pour iout ce qui concerne les tailles des Routières et tout ce qui tend à la paix, il emploiera tout son savoir faire, le i>révenant que les paysans sont poussés à ne pas payer, que les
(1) Uem.
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meneurs, dit-on, sont Fornier, de Privas, et le sieur de Lachesserie, qui ont déjà fait signer certaines paroisses ; promettant d'engager le peuple à payer et d'être boa exacteur (1).
De ces diverses données, il convient de rapprocher les extraits suivants de quelques lettres du maréchal de Joyeuse à Catherine de Médicis.
Le 28 octobre, le maréchal écrivait à la Reine mère qu'il allait passer quelque temps au Pont-St-Esprit, où il serait bien placé c pour faire tôte à une infinité de voleurs qui naisï^ent d'heure en heure en Vivarés et le long de cette rivière du Rhône. . . »
Un mois après (le 27 novembre), il écrivait encore à la Reine :
Les Cours, 27 novembre. — Je n'ai pas bougé des environs du St-Esprit où j'ai bieL fait châtier de ces preneurs de villages et forts. Mais c'est une si méchante vermine et pullule de telle façon qu*il y faut du temps. Du côté de Carcassonne, ceux d'Alet n'oublient de continuer leurs voleries et se saisissent de tant de lieux qu'ils peuvent attraper nal gardés. Le roi de Navarre est à Mazères ; je pars demain de ces quartiers et sans ce voyage je m'en allois en Vivarés où la plupart du peuple a refusé de payer cette année aucune taille. Us ne parlent que de tuer les receveurs ; mais c'est autant d'une religion que d'autre. J'entends qu'il y a quelques petits larrons qui se disent syndics du pays ou députés, qui sont autour de V. M. avec des cahiers pleins de « frivolles » et font tenir ce peuple en cette opinion de ne payer rien. Mais les larrons ne s'exemptent pas eux, car à leur retour, pour leurs vacations ils se font si bien payer, que c'est une autre taille au peuple. Ce seroit une belle œuvre, Madame, les renvoyer et les bien châtier. . . Nous pouvons mieux informer Vos Majestés de l'état du pays et de ce que le peuple a besoin, que ces syndics qui ne sont que gens mercenaires et ne saveal que dérober le peuple...
Au sujet des accusations de Joyeuse contre les syndics, il est évident qu'elles s'appliquent non au véritable syndic du pays, Olivier de Leyris, mais à ceux qui prenaient indûment une qualité qui ne leur appartenait pas.
En décembre, les protestants continuent de lever des impôts au Pouzin et à Bays sur les voyageurs catholiques.
Vers la fin de 1579, dit le pasteur Arnaud, Just Louis de Tournon, qui était seigneur de Desaignes, s'empara par surprise de cette ville. Les protestants dénoncèrent le fait comme étant une violation de l'Edit. A quoi le comte de Tournon répondit « qu'il n'avait point enfreint la paix, parcequ'en vertu de TEdit, les seigueurs devaient rentrer dans leurs biens, que les huguenots n'avaient pas voulu lui rendre Désaignes, et qu'enfin en le reprenanl, il n'y avait eu aucun pillage, mais seulement la mort d'un soldat par accident (1).
Les registres du conseil du Roi nous donnent à la date du 30 décembre 1579 le texte d'une requête des Etats du Vivarais au sujet des impositions du pays, avec la réponse du floi. Le début de cette pièce, qui remonte évidemment à l'Assiette d'Annonay, est à signaler comme manifestation des sentiments de paix et d'union qui animaient alors les représentants légaux dii Vivarais :
Au Roi,
Les pauvres ha bilans du pays de Vîverois en Languedoc, vos très-hambles et frès-obéissans sujets de Tune et l'autre religion, réunis et réconciliés pour eux conserver en l'obéissance de V. M., comme leur souverain seigneur, avec Thonneur et subjecliou qu'il lui appartient eu toute humilité, le suppliant pourvoir sur leurs remontrances et requête qu'ils lui présentent, comme sera son bon plaisir.
Ils ont estimé que le principal moyen d'eux conserver sous la protection et subjeclion de V. M. et de désormais vivre en paix, chassant toute... et défiance et finalement acquérir du repos et soulagement de leurs maux, est de se réunir tous ensemble sous votre autorité et rompre toutes partialités Estans ils assemblés par votre permission, ont passé les promesses et juremeris concernant ladite réunion, comme est plus amplement déclaré aux actes sur ce faits sous votre* bon plaisir, et bien que lesdites promesses aient été agréées parlaRoynemère de W M. et pour de plus en plus les rendre fermes et stables. Vous supplieut très humblement, Sire, semblablement les agréer et confirmer en ordonnance qui soit publiée par les ressorts des juridictions dudit pays, à ce que nul n'en fasse
(1) Hist, des protestants du Vivarais, 1, 163. U est probable que Thistoriea protestant a oommis ici une erreur de date, et qiie la surprise de Désaignes qu'il place à la fin de 1579 n'est autre que celle du commencement de septembre 1580. qui précéda le siège de St-Agrève.
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doute ou puisse p^p connivence, et que les Infracteurs soient punis et châtiés comme le cas le requiert (1).
Elans donc vos sujets réunis et ne faisant aujourd'hui qu'un corps, désireux d'observer ladite réunion, en toute amitié et fraternité, et soulager les plus intéressés qu'autrefois ont été contraints, d'un côté et d autre, pour sai>venij? aux frais de la guerre, prendre de vos deniers en spécial, depuis le l'enouvellement des troubles survenus dès le 24« d'août 1572, en outre ce, faire plusieurs impositions extraordinaires à sol et livre, dresser nouveaux péages, emprunter grandes et grosses sommes de deniers pour l'entretenement des gens de guerre établis aux forteresses dudit pays tenus sous votre obéissance, et outre ce,s'obliger en grandes sommes par l'achat et fournissement de blés, vins et autres choses nécessaires pour la nourriture des armées conduites audit pays pour assiéger les forteresses tenues par ceux du contraire parti, etc.
La suite de la requête constate que les dettes du pays de Vivarais dépassent cent mille écus, outre les gros intérêts qu'il a à supporter .
Eu marge de cet alinéa se trouve la note suivante :
« La surséance cy devant accordée pour le payement des dettes créées par ledit pays durant les troubles, est prolongée de six mois, pendant lesquels ne pourront être molestés en corps ni en biens, en payant par eux l'intérêt desdits debtes, ensemble des restes par eux dûs ; et ce à la poursuite el diligence des supplians qui seront tenus, dans ledit temps de six mois, de rendre compte, par devant lesdits commissaires ou deux d'iceux, des deniers levés ou empruntés par ledit pays et de remploi d'iceux, à peine d'être déchus de la grâce que S. M. leur a faite desdits restes. »
Nous finirons la chronique de Tannée 1579 par l'extrait suivant d'une lettre écrite par le receveur Froment au syndic, M. de Leyris :
((... Les rebellions générales se sont augmentées depuis votre départ si avant que, par une assemblée générale tenue à Privas par ceux de la prétendue religion, ils ont décidé de ne payer du tout rien. La prise de Mende que l'on lient'. pour assurée, faite
(1) En marge , Le Roi ratifie et a pour agréable Pacte de la délibération faite par lesdits habitans pour leur accord, paix et union, lequel S M veut être publié partout où besoin sera, afin qu'il soit exécuté.
la veille de Noël avec massacre de tous les prêtres qui se trouvèrent à la messe de minuit à l'église, a ému tout ce pays, de façon que, si Dieu n'y pourvoit, nous en serons mal... S'il n'est pourvu au désordre de la recette, il faut faire état de fermer les bureaux, comme j'ai fait en vous atiendanl. . .
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SEPTIÈME GUERRE CIVILE
(de février à novembre 1580) *•
. Oigitizec'
CLr\r\r\\r>i.
Ll GUERRE DES UHOUREUX
(année 1580)
Les calamités de l'année 1580. — Les bander de malfaiteurs. — L'atf^que de Chassiers. — Autres localités ravagées. — Xettres de Louis de Chalendar et de Leugiôres (9 et 18 février). — Assemblées extraordinaires à Largentiôre pour maintenir la paix (30 janvier et 9 février). — Le feu mis au château de Crussol (% février). — Lettie de M. de St-Ferréol sur les négociations de paix (15 février). — Lettre du Roi à Jean de Balazuc sur le refus des populations de payer les impôts (3 mars). — La guerre des amoureux. — L'assemblée protestante de Sommières. — Lettre de Jean de Serres au roi de Navarre (16 avril). — Lettre des magiFtrats et officiers de la sénéchaussée de Beaucaire et Nîmes au même. — Cahier des doléances adressées au roi de France par les diocèses de Nimes, Uzôs, Montpellier et Viviers. — Assemblée à Ailhon (1er mai). — Assemblée de la noblesse et du tiers-état à Chomérac (11 mai). — Défaite et massacre de la jeunesse de Viviers par les protestants de Villeneuve de Berg (13 mai). — La peste au Bourg-St-Andéol et une réunion partielle des Etats du Vivarais en pleine campagne (20 mai). — Lettre de Guillaume de la Motte sur Rouvière soidisant procureur et syndic du tiers*état C28 mai). — Augmentation de la garnison d*Annonay (15 juin). — Composition de la Voulte avec la garnison protestante de Livron. — La mission de Jacques Reynier, délégué à Béziers. — Requête des habitants d'Annonay. — L'Assiette à Pradelles (août). -— Mort du syndic Olivier de Leyris. — Procuration donnée au notaire Boy er par les catholiques « fuitifs » de St-Agrôve. — Relation contemporaine du siège et de 4a prise de St-A grève (septembre). — Assemblée de Largentiôre(12 octobre j. —Mission en cour du greffier Charles de Serres. — Pierre d*Agulhac dit le capitaine Baumefort. — La paix de Fleix (26 novembre).
Un chroDÎqueur prolestant (\) fait ainsi le tableau des misères
du Vivarais pendant l'année qui vit la septième guerre civile :
Eu 1580, il y a eu autant de calamités que de souvenance
(1) André Lafaisse, d'Aubenas. L^intéressante étude du baron de Coston sur le livre de raison de la famille Lafaisse d'Aubenas, se trouve dans le Bulletin d^ archéologie de la Drôme, années 1884-1885.
d'homme on n'en a vu, et par lesquelles nous avoDS senti le jugement de Dieu, En la plupart de ce pays, depuis Aulbeuas en haut, un Veodredi Saint que les papistes appellent, il y eut gelée si grande que tua tons les fruits, blés, vignes et chastagnes... Tellement que les gens du pays n'eurent rien de toutes leurs récoltes. Les bons paysans furent contraints d'abaiidouner leurs maisons avec leur famille et de s'en aller jusques eu Provence.
Fut telle la pauvreté que, venant en avril, mai et juin, le b é qui s'étoit 'enu â environ 3 livres le sestier, s'augmenta à 1& fia jusques à 6 livres 10 sols, et si le monde eût eu de quoi y employer, il fut monté à plus de 12 livres le se&tier. .. Les herbes nouvelles étant venues, plusieurs en mangèrent et en devinrent enflés et mai dippos... d'autres moururent de faim. ..Le vin éloit en grand marché en Languedoc et bas Vi\rarès, et y avoit peste en plusieurs lieux du Midi...
Aussi cette année a couru une maladie appelée coculuche [1) que chacun avoit, en telle sorie que la famille qu'en avoil quelqu'un de préservé, qui demeurât debout pour servir les autres, étoil beaucoup, et plusieurs en moururent, et en cette ville [d'Aubena^] en mourut environ 150 ; on n'eut pas trouvé une boutique ouverte en la place que à grand difficulté. Y avoit aussi la dyssenterie mêlée parmi cette maladie ; d'autres deveuoient comme fols et les falloit tenir réduits: Gette^naladie étoit inconnue aux médecins ; si elle eut donné crainte au monde comme fait la peste, la plus grande partie en fût morie, mais les plus forts secouroient les plus faibles.
Les gens qu'ont quelque connaissance de oieu en doivent faire leur profit et regarder à sa cause ; c'est que Dieu est irrité pour le peu de crainte et révérence qu'on a de lui...
Pierre Lafaïsse, ajoute Goston, continue pendant une page «t demie ses réflexions religieuses ; il mentionne en termes vagues et généraux les désordres et pillages commis par les garnisons des bourgs voisins, de l'une et de l'autre religion,» spécialement ' les papistes, tellement qu'en ce pays n'est autre chose que pur brigandage ».
Il est certain que le Vivarais,comme la plus glande partie du Languedoc, d'ailleurs, était infesté autant que l'année précédente, de bandes de malfaiteurs,et c'est à l'un de leurs exploits sans doute que se rapporte le dramatique récit d'une attaque de
(1) D'Aubigné mentionne cette épidémie qui sévit en Languedoc au milieu de Tété 1580 ; elle dura trois mois ; le maréchal Dam ville et 800 hommes de son armée furent atteints. D'après Littré, Tancienna coqueluche était une grippe très intense dont le nom a été donné à la toux convulsive des enfants, qui est une maladie toute différente. Elle devait son nom au capuchon ou coqueluchon {cucullus en latin) dont se couvraient ceux qui en étaient atteints.
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Chaasiers qae Soulavie doane comme ayant eu lieu au moid de janvier 1580, en l'attribuant aux religion naires ; en quoi il n'a peut-être pas plus raison que le protestant Lafaïsse, quand il rend les papistes plus particulièrement responsables des méfaits commis aux environs d'Aubeuas. Voici le récit de Soulavie :
Chassîers éprouva le premier choc de la fureur des religioQnaires. Au nombre de 8 à 9 cents, ils l'assiégèrent et le prirent par escalade. Ils pillèrent les maisons des principaux habitants qui s'étaient retirés dans leur église, In*ûlèrent une chapelle dans lintérieur du village après Tavoir pillée et firent ainsi les approches de Téglise ou plutôt de la forteresse qui était ainsi construite :
Un clocher fort élevé et à plusieurs étages assis sur des murailles très épaisses, était au coin de ladite église Cette église bien fortifiée était munie de fortes guérites ou donjons, desquels les assiégés pouvaient faire tirer force coups de mousquets ; elle avait au-dessous des concavités. A côté,étaieut les maisons de Tévéque et des prêtres qui dominent dans ce lieu, et ceux de Chassiers qui étaient dans celle place étaient de bons et vaillants soldats ; bref, toute la place renfermée dans ledit bourg, élait comprise aussi dans de bonnes murailles qui en défendaient l'entrée à aucun.
Malgré ce site, les rebelles font les approches de la place de cette manière Après avoir pris quelques tours du voisinage et réduit un petit château voisin, ils tentent d'escalader les premiers remparts du côté de Largentière. Les catholiques sortent en armes et viennent les repousser. D'autres religioanaires surviennent et font rentrer la garnison.
Les rebelles, d'un autre côté, construisent un fort sur des rochers du voisinage et forment une petite tour à plusieurs étages. De celte élévation,ils se défendent contre les assiégés et escaladent la place à travers une grêle de balles.
Une partie des religionn aires pénètrent dans la maison de l'évoque, située vis-à-vig de la porte de l'église, brûlent son oratoire, ses livres, ses papiers et font passer au fil de l'épée quelques vieux domestiques.
D'autres dévastent la maison des prêtres, fout mourir tous ceux qu'ils rencontrent et, après cette expédition, ils assiègent l'église, qu'ils surprirent deux jours après, avant que tous les assiégés pussent monter sur les voûtes supérieures. Quatre cents rebelles se jettent alors avec impétuosité dans le corps de l'église et, à coups d'épée, de pistolet ei de hache, ils massacrent les catholiques. Trenle trois femmes ou filles réduites dans des chapelles souterraines sont violées ou passées au fil de l'épée. On amoncelle les autels, les tableaux, les statues au milieu de la place, et on brûle tout cela en présence de l'autre partie des assiégés qui observaient du haut du clocher et des
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guérites de l'église ces fanatiques incendies. Douze religionnaires et douze catboliqoes se baitaieoi en aUendant avec fureur pour s'emparer des degrés qui conduisent sur les voûtes supérieures. Le combat de ces douze soldats qui se relevaieol muluéllement durait depuis deux heures ; lorsqiie quelqu'un d'eux était tué, ii était substitué par un autre rebelle ou par un autre catholique, et lorsque la quautité des cadavres ou des pierres qui étaient laucées du haut des degrés par les calboliques, eût fermé eufio toute issue, les assiégeants voyant alors la difficulté de s^emparer du reste des fortifications du clocher et des voûtes, sortirent^de la place, ravagèrent quelques autres maisons, brûlèrent les portes de Chassiers, démolirent une partie des remparts et tournèrent leurs armes contre la Chapelle-sous-Aubenas.
Soulavle ajoute que les religionnaires suprirenl la Chapelle, mais que les catholiques de Joyeuse, de Largenlîôre et de Chassiers s'étant mis à leur poursuite, leur reprirent tout . le butin et les délogèrent de cette place.
C'e^t encore dans ce mois de janvier que les «religionnaires » auraient pri^ et ravagé Aps, Mercuer, St Privât, Antraigues, Juvinas; Asperjoc, le prieuré de Charay.,elc., ensorte,dît cel écrivain, que « ce mois de janvier est le plus malheureux des mois que présente Thistoire du Vivarais » {!).
Il y a toute apparence ,que Soulavié, qui était, d'ailleurs, fort jeune quand il a écrit son histoire du Vivai'ais restée manuscrite, a brodé^ sur un fond vrai,des détails plus ou moins fantaisistes, au moins en ce qui concerne Tévènement^deChassiers, attenda que, s'il avait eu cette gravité, nous en aurions certainement trouvé quelque tra^je ailleurs..
On remarquera qu'il n'y est fait aucune allusion dans les
(1) Soulavle attribue aux religionnaires de Vais les dévastations commises à Mercuer, St- Privât, Juvinas et Asperjoc. Il dit qu*Antraigues fut également ravagé, que l'église fut à moitié démolie et que les habitants furent massacrés ou chassés de leurs maisons. La destruction du prieuré de Giiaray, situé sur une montagne entre Privas et Lescrinet, aurait eu li u au commencement de février. D'après le même écrivain, « les brigands, après avoir pillé le monastère et vécu dans la débauche, enfermèrent deux religieux dans chaque tonneau dont on hérissa Tintérieur à farce d'enfoncer des clous dans le bois.Cela fait, les barbares se plurent à faire rouler les tonneaux du haut des montagnes. On racon;te, ajoute-t-il, qu'on trouva deux religieux encore en vie deux jours après cette cruelle expédition . » Le fait a été déjà mentionné à propos dos événements de mai 1570. Nous avons retrouvé la môme tradition pour les moines du prieuré de Rompon près de la Voulte, mai^ sans plus de preuves que pour Charay, en sorte qu'il convient de n'accepter ce récit xfue sous réserves. Voir t. 2 des Huguenots, p. 149.
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assemblées tenues à Largentière le 30 de cô môme mois de janvier elle 9 février suivant, pas plus que dans une lettre ôcrile de Chas^iers môme le 18 février, par le lieutenant du bailli de Vivarais, Louis de Chalendar ; celui-ci demande au syndic, M. de Leyris, s'il a obteuu Tappointement de leur reqoMe à Mgr de Moclmorency(l),a pour la translation de l'exercice de la justice du siège royal de Villeneuve de Berg hors ladite ville, attendu sa notoire rébellion et désobéissance aux Edits du Roi 9 ; il le prie de le prévenir par messager spécial (^).
Il n'en est pas davantage question dans la lettre suivante de U. de Leugiôres au syndic» eu date du 21 février:
M, de Leyris, je reçus dernièrementune votre lettre à laquelle je n'ai pu faire réponse, d'autant que j'ai demeuré douze ou quinze jour^j malade au lit, mais par ceste cy je vous dirai que vous ôte« le très bien venu et que le pays n'avoit pas besoiude votre absence. Je vous prie de me faire part des nouvelles que vous savez. Quant à nous, sommes toujours en alarme, d'autant que nos ennemis sont a?semblés et ont bien envie de nous en prester une. Mais chacun se tient sur ses gardes et fait le mieux qq*il peut. Vous nous promettez par voire dernière que vous serez bientôt en ce pays. De quoi je serai bien aise. En attendant ce bien, saluerai vos bonnes grâces de mes bien humbles recommandations, priant Dieu, M. de Leyris, vous donner en santé très bonne et heureuse vie.
A la Borie, ce 21 février 1580
Votre plus affectionné voisin, et
bien à votre commandement Leugières
JjBistaire du Languedoc indique comme ayant été ravagées encore par des bandes ^e malfaiteurs, non seulement les localités de la région d'Aubenas, nommées par Soulavie, mais d'autres plus ou moins éloignées comme St-Remèze, Aps, Mazan, Montpezat, Truchetetc, ravages confirmés, comme ou le verra plus loin, par le procès-verbal de l'assemblée de Lar- 'gentiôre du 9 février.
(1) François de Montmorency, le frère aîné de DamviUe, étant mort au mois de mai 1579^ le titre de duc de Montmorency était depuis lors échu à OamviUe.
(2) Le texte de la requête de Louis de Chalendar, faisant connaître le mépris que C6UX do la R. P. R. de Villeneuve-de-Berg font des Edits et ordonnances relatifs au rétabUssement de la religion catholique et demandant l'autorisation de transporter le siège de la justice en toute autre wlle jusqu'à ce qu'ils aiei»t prouvé pendant six moiâ leur obéissance, se trouve aux Archives départementales deTArdéche, B. 69.
Pour les .historiens protestants, tous ces méfaits ont été l'œuvre de routiers exploitant la misère publique, ce qu'on peut admettre en partie ; mais,comme le pillage était le plus souvent accompagaé d'actes de fanatisme anti-catholique, il est raisonnable aussi de penser que les bandes étaient plutôt composées de protestants que de catholiques.
Quoi qu'il en soit, les témoignages contemporains semblent indiquer que les persoanages principaux dans les deux partis étaient animés d'intentions conciliantes et faisaient de louables efforts pour maintenir l'union et la paix. Le lecteur en jugera par les documents que nous allons mettre sous ses yeux.
Il y eut une première réunion extraordinaire à Largentière, le 30 janvier,sur l'initiative du tiers-état, représenté par un sieur Jeau Rouviôre(l) ou laRouvîère,se disant syndic du tiers-état du pays, avec Tassistance des procureurs de diverses communautés; mais, comme les assistants furent peu nombreux, on y décida à l'unanimité qu'une plus ample assemblée serait convoquée au même lieu pour le 9 février.
Dix jours plus tard, en effet, une autre assemblée de la noblesse, du clergé et du tiers-état, se réunit à Largenlière,et bien que les protestants n'y fussent pas représentés, ce qui s'explique tout simplement peut-être par leur très petit nombre dans la région et par les dangers des chemins, il est aisé de voir,par la manière dont cette assemblée catholique insiste sur l'exécution du dernier Edit, qu'elle n'était rien moins qu'animée de seutiments hostiles aux réformés (2).
(1) Ce personnage est nommé Jean Rivière, dans le procès verbal du 30 janvier, mais il sife,ne la llouvière dans celui du 9 février, et il est désigné sous le nom de Rouvière dans une lettre de Guillaume de la Motte du28ma> de la même année. Il n'était donc pas de la famille Hivièrè, dont le membre le plus important^ Claude Rivière, notaire, a été longtemps 'à cette époque le greffier consulaire de Largentière. A l'Assiette d'octobre 15S1, nous retrouvons ce Jean la Rouvière nommé lieutenant de prévôt pour la région d*Aubenas, Jaujac et Antraiguos. Plug tard, il est prévôt pour les protestants et catholiques unis.
(2) Les procès-verbaux de ces deux assemblées,comme de celle de Chomérac, qu'on trouvera plus loin, se trouvent à la Bibliothèque de Toulouse MS. 612, numéros 40-41. (/est à notre jeune et savant compatriote, M. Auguste Le Sourd, archiviste-paléographe, que nous devons cette intéressante communication.
Copie de ce qui a été délibéré et arrêté en Viverois à l'assemblée tenue à Largentière,
L'au 1580 el le pénultième jour de janvier, en la ville de Largentière en Viverois, maison de maître Simon Bompar, et par devant M' M« Louis Chalendar, lieutenant de bailli de Viverois — a comparu Jehan Rivière, procureur soi disant du liers état .dudit pays, qui a dit et remontré à Messieurs du clergé el noblesse nom'més en notre verbal, assisté des procureurs des paroisses d'icelui pays, être de besoin- et être requis et nécessaire pour. la conservation el exécution de.rEdit du Roi sur la pacification des troubles el conférence de Nérac, se maintenir et conserver en runion,concorde el alliance avec lesdits seigneurs ecclésiastiques et de la noblesse pour l'assurance dudit pays en 1 obéi«tsance de S. M., comme a étéde tout temps immémorial, autrement seroit très dangereux que ledit pays tombât en telle ruine et confusion etdangiers, que les voleurs et brigands qui y sont en grand nombre n'en fussent les maîtres, cpmme jà ils en voient les effets ; tellement que on ne voit journellement que prises de viUes, châteaux el forteresses, courses, pillages, meurtres, ravissement de leur bétail et saisies de propres personne, auxquelles font payer de grandes et excessivesrançons; — Offrant, tant en son nom que pourlesdils
■procureurs des paroisses, de vouloir obéir au Roi et à ses Edits, ensemble à tous gouverneurs el magistrats envoyés et commis par S. M. ; — Déclarant, en outre, vouloir payer et satisfaire à sadite Majesté, tous les deniers qui seront imposés par ses commissaires et octroyés par l'assemblée des Etats généraux du pays de Languedoc, avec les frais d'icelui et de l'Assielte générale du diocèse membre d'icelui pays ; comme de môme ils mandent el déclarent vouloir satisfaire les dixmes et
• autres devoirs dûs auxdits seigneurs ecclésiastiques suivant les commandemens de Dieu el coutumes anciennes;— Déclarant, en outre, vouloir entièrement satisfaire auxdits seigneurs de la noblesse toutes renies et deniers à eux dûs suivant leurs anciens hommages, reconnaissances e<. titres ; — Protestant vouloir vivre et mourir pour le service de S. M., et conservation de ses Edits et de se tenir prêts et appareillés pour faire tête et courir sus auxdits voleurs,et perturbateurs du repos public; — Requérautet suppliant lesdils seigneurs de la noblesse étant là présens de se joindre aveceux pour si saintes et bonnes entreprises, lesquelles concernent l'honneur* de Dieu, service du Roy el repos du public.
Et lesdits seigneurs, tant ecclésiastiques que de la noblesse, ayaat ouï et entendu les paroles dudit Rivière procureur, assisté des procureurs des paroisses dudit pays qui ont comparu en ladite assemblée, ont promis, juré et prolesté toute fidélité à sadite Majesté observer el gai der, comme de toujours ils ont fait, amitié et faveur audit tiers état, et exposer leurs propres
vies et biens pour robservaiion desdits Ëdiis et conservation dudit pays ; et tous ensemblemeut, tant d'un parti que d'autre, ont juré garder et observer et promis inviolablement tout ce que de5^us sur les Saints Evangiles de Dieu,* tenus entre les mains de M« Loys Larchier, curé et officiai dudit Argéntiôpe, l'un après l'autre, et tous ensemble en ont requis acte.
Ledit sieur lieutenant a appointé ce dessus être écrit, octroyant acte requis, le tout sous le bon plaisir du Roi, de Msgr de Montmorency, gouverneur et lieutenant général pour-S. M. en Languedoc, et en son absence de Msgr de Joyeuse. lieutenant aussi. Et d'autant que plusieurs paroisses n'avoient pas pu loraer ou envoyer en la présente assemblée pour avoir été rassignalion prise (capturée) et à l'occasion des daugiers des chemins, par lesdits seigneurs de ladite assemblée uniformémeat, a été conclu que une plus ample assemblée sera convoquée en la ville de Largeutière le neufvième de février 1580. Et outre ce, sera poursuivie autorisation par ceux qui à ces fins seront députés devers le Roi et Nosseigneurs le duc de Montmorency et de Joyeuse, ensemble Nosseigneurs de la cour souveraine de Parlement de Tholoze, des actes et délibérations susdites et de la présente assembl(^e, les suppliant très humblement les agréer comme étant le tout fait spus le bon plaisir et autorité de S. M. et conservatioa du présent pays et diocèse en son obéissance et de ses Edits.
Fait où que dessus. Présens ; U^ Claude Âlamel dudit Ârgentière et Vincens Rippe, de Chassiers (1).
Extrait à Tôriginai par moi notaire royal soussigné.
De Taranget.
Voici le procès- verbal de l'assemblée du 9 février, qui fut beaucoup plus importante, puisqu'elle' comprenait, outre le lieutenant du bailli de Vivarais, Louis de Chalendar, plusieurs membres des Etats du Vivarais et les principaux seigneurs de la région deLargentière :
L'an 1580 et le 9« jour du mois de février, en la ville de Largentière, par devant monsieur maistre Loys de Chalendar, lieutenant principal au bas bailliage de Viverois, [ont] été assemblés extraordinairement les sieors du clergé, de la noblesse et tiers-étal du pays et diocèse c^e Viverois ;
Lesquels, suivant la délibération que cy devant àvoit été prise le pénultième du mois dejan^'ier dernier ; désirant l'avancement de l'honneur et gloire de Dieu et l'obéissance (qui) doit être rendue au Roi, et à ses Edits, pour tenier tous les moyens que leur seront possibles d'introduire le repos audit pays et couper
(1) Vincens Rippe, dit le Capitaine liargaud, fut tué axi mois de mai 1587, lors de la reprise du fort de St-Pierre de Barry par les protestants.
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ehômlti aux voieriea, meurtres, assassinats qui s'y commeltent Jous les jours ; ayant connu et touché au doigt par certaine expérience que la vraie source de tous leurs malheurs procède de la désobéissance au Roi et mépris de ^^a justice, division qa'avoit été entre eux ; cherchant tous les remèdes, [pour] que. chacun se contienne en son office et que de tout son cœur épouse la vraie aâection que les bons et fidèles sujets doivent à leur Roi, sans laquelle les bons ne peuvent être maintenus en sûreté en leur maison ; s'étant mis devant les yeux le dire d'un ancien Capitaine des Sampudes parlant de la martialité laquelle neque amicos parât heque inimicos tolltt, ensemble la loi de Solon qui tenoit pour ennemis ceux qui se rendoient neutres en temps de trouble ; afin de contraindre ceux qui seront mai affectionnés au service de S. M. et bleu public, de quitter tous les mauvais desseins, et s'efforcer de tout leur pouvoir que la justice soit remise en son esplaiideur entre eux comme étant la vraie pierre de touche pour connoître lous ceux qui véritablement voudront embrasser cette obéissance, à ce que le pauvre peuple tant affligé soit maintenu contre la violence des voleurs — ont jugé que cela se peut faire aisément par deux moyens : l'un, que Ton prenne cette sainte résolution d'embrasser le Edit de paix qu'il a plu à Dieu donner comme étant la principale corde que chacun doit toucher, à ce que les affaires succèdent à une beureuse fin ; l'autre, que. chacun oublie ses injures passées et fasse que ses particulières affections cèdent au bien commun de lous,se entretenant les uns les autres comme chrétiens, voisins, amis et compiitriotes, connaissant que le repos des bons sujets dépend de voir le sceptre entre les mains du Roi et son état floris&ant ; et par ce moyen que l'obéissance que lui sera rendue fasse jouir en paix à un chacun les héjîtages que leurs pères leur ont laissés, car autrement il ne se faut promettre que une pareille subversion et désolation que la division a toujours portée en tous Etats, tant de là monarchie que aristocratique ou démocratique.
Après avoir été proposé en ladite assemblée une définitive des contreventions, qui, depuis la publication de TEdit de paix, auroient été commises audit pays, ayant été les lieux de la Chapelle. SainctRemèze. Rochebonne, Truchel, Aps, Mazan, Jiivinas, Mercuer, Saint-Privat et la maison du sieur de St-Thomé pillée, et de plusieurs autres particuliers qui ont été inténessés, pris et saisis, et plusieurs meurtris de coups, et les pauvres habitans desdits lieux pillés et saccagés ; et que de nouveau, ces jours passés auroi tété perpétrée une détestable *et malicieuse entreprise et exécution sur les habitans de Montpezat, par aucuns voleurs qui se seroient ramassés jusques au nombre de six ou sept cens en armes, et qui ne désirent rien moins que la paix ; joijut les entreprises que journellement l'on est averti être sur les villes et lieux forts dudit pays, môme sur la ville de Pradelles ;
[Cousidéraut] queicelui Edil n'auroitôtô entièrement effectué audit pays, singulièrement aux villes et lieux tenus par ceux, de la R. P. R. où le service divin n*a été remis, les catholiques ne sont réentrôs en leurs maisons et biens ou à tout le moins en sont déchassés et ne peuvent demeurer en assurance ; n'ayant fait cesser les impositions et subsides» tant par eau que par terre que durant les divers troubles auroient été mis sur les villes de Baix, le Pouzin, St-Agrève, Charmes et autres lieux dans ledit pays de Viverois,oùse font journellement assemblées de gens de guerre en armes, le tout contre et au préjudice des Edils de pacification et repos public ;
Prévoyant que toutes les contreventions qui sont plus que notoires et qu'il n'est besoin réciter, pourroient altérer et, troubler le repos publir ;
Les seigneurs assemblés, (après) avoir mûrement digéré tout ce qu'auroit élé proposé en leur assemblée, ne tendsfnt leur but à autre fin que à l'entière observation et exécution de l'Edit de paix, ont advisé et jugé, pour jeter les premières pierres du fondement d'une si sainte œuvre, en suite el conlinuation de ce qu'auroit été ordonné en la conférence tenue à Nérac, et des délibérations faites aux Etats du pays de LanguedoCy ensemble de la promesse qu'auroit été jurée en l'Assiette générale dernière tenue ."i Nonay, confirmée par la Reine mère du Roi et Msgr ^e duc de Montmorency, gouverneur pour S. M. audit pays de Languedoc— être nécessaire de renouveler lesdites promesses et jurer les uns aux autres rendre le devoir el bons offices auxquels naturellement on est tenu, savoir, les ecclésiastiques de s'acquitter de leur charge, ceux de la noblesse do garantir et défendre le peuple contre la violence et tyrannie des voleurs et infracteurs des Edits, et ceux du tiers-état de leur rendre le devoir, honneur e'. respect que leur doivent ; et chacun desdits Etats, se ressentant de leur malheur comme un corps qui se ressent du mal de l'un de ses membres, ainsi qu'ils en ont prêté le serment, pour témoignage de leur bonne volonté, sur la religion duquel ont promis rendre la promesse inviolable, estimant que ceux d'un et d'autre parti indifféremment qui ne suivront cette ad vis el voye sont les vrai'^ ennemis du Roi el du repos public, indignes par après de coraparoître devant les gens d'honneur, et que leur i<eule parole donne assez d'assurance sans en avoir d'autres, ainsi que disoil Polybe, gouverneur de Scipion, encore qu'il fût Grec, naturellement parlant des l^omaias, contre ce que les Grecs avoieut accoutumé (dé dire), que si entre eux s'agit de cent écus de prêt, il falloit avoir toutefois dix notaires et deux fois autant de scels, et encore pour ct^la ils ne se gardoient point de rompre leur foi.
Et à ces fins, les sieurs gentilshommes, villes et communautés dudit pays, seront requis faire leur déclaration le leur inleulion, advis et volonté dans quinze jours.
Et pour faire apparoitre qu'il n'y a personne qui tienne rien
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de la perfidie des Grecs, le Roi sera très humblement supplié que telles espèces de gens seront poursuivis et châtiés avec autant de cruauté comme les Romains firent châtier le peuple des Véiens, après leurs fréquentes et réitérées désobéissances, et qu'il plaise à sadite M ouvrir ses bras à ses bons et fidèles sujets qui se jettent à ses pieds pour les prendre à sa proteclion et sauvegarde, châtier et punir rigoureusement le^ rebelles dôsobéissans et infracleurs de son Edit, môme ceux qui ont saccagé ledit lieu de Montpezat ces derniers jours, pour servir d'exemple à tous autres qui voudront commettre dorénavant tels et semblables maléfices et se rendeat obstinés désobéissons â Tordre que S.M. trouvera bon mettre audit pays.
Et d'autant que par expérience on a connu que les promesses faites au nom des communautés el paroisses dudit pays par leurs procureurs, consuls, envoyés ou délégués, qui ont comparu aux assemblées, n'ont été tellement inviolables ni observés comme seroil requi3,pour obliger un chacun, — Ont conclud que, en chacune paroisse, l'on assemblera par devant les officiers du lieu, et jureront les habitans de garder et observer l'Edit de pacification, à icelui obéir, ensemble à tout ce que sera délibéré par les gens des Etats dudil pays pour Texéculion entière, sans y user d'aucune dissimulation ni connivence, el rapporleront les consuls desdits lieux les actes de prestation de sermeni,et ce dans quinze jours, entre les mains de leur procureur qui les remettra au pouvoir de ceux qui sont établis pour le conseil dudit pays.
Ayant prêté ledit serment et été dûment réconciliés et réunis les uns avec les autres,pour ce que dans lalite assemblée auroit été proposé qu'il seroit très requis el nécessaire pour contenir chacun en son devoir, d'avoir prêcheurs aux villes catholiques dudit pays pour annoncer la parole de Dieu au peuple, partie duquel en auroit été destitué parla malice des troubles derniers que le service divin auroit cessé en plusieurs lieux et paroisses dudit pays, et pour rendre un chacun mieux zélé à la religion catholique chrétienne, —Ont délibéré que le seigneur évêque de Viviers, et autres personnes ecclésiastiques ayant bénéfice, seront suppliés pourvoir de personnes capables et sufli?antes, de bonne vie et doctrine, et à faute de ce que ne voudroient pourvoir, Ton auroit recours aux reitièdes et voies contenus en le Edit que le Roi aura fait pour ce regard .
Et sur ce aussi qu'auroit été proposé de faire dorénavant que la justice soit sincèrement administrée en tous les lieux dudit pays, môme pour l'observation de l'Edit de paix, à la punition des infracteurs d'icelui, seront suppliés les seigneurs qui oui justice et juridiction, y tenir la main, à ce'que les officiers fassent le devoir en leurs charges, faisant rendî*e la justice entre leurs sujets aiubi qu'il appartient et y sont tenus et obligés, et à faute de ce faire, l'on leur représentera la déclaration faite par S. M. aux doléances que ceux du tiers-état auroient présentées
à Sâdîte Majesté (1). Et afin de rendre les voleurs et mal affecliouués au service da Roi, dout il j a plus grand nombre audii pays qu'il ne seroit besoin, eutre les mains de la justice, lorsqu'ils voudront attenter aucune chose au préjudice du repos public ; connaissant que ceux qui sont en charge en radmiulslraMou d'iceile sont faibles, et que beaucoup de coutraveûtions demeurent impunies à faute de ce qu'ils n'ont eu la force en mains, et . que lesdits voleurs ordinairendent se rassemblent avec arme.Q, ne leur pouvant résis^ ter siuon avec la force qui est permise siogulièrement eu une si sainte guerre, ladite assemblée a délibé é, adviséet couclud être besoin dresser uQ état d'hommes audit pays et députer personnes en chacun quartier et endroit d'icelui pour les commander et assembler selon les occurrences et occasions qui se présenteront, et en seront requis par le prévôtdudil pays, ou qu'ils en seront avertis par ceux qui sont ordonnés au conseil d'icelui. El à ces fins ont élu et nommépour la dite charge : Savoir, du quartier de Joyeuse et Largentiôre et lieux circonvoisins, les sieurs (en blanc) ; du quartier de Pradelles et de la
moiitagae ; du quartier d'Antraigues et Montpezat, lieux
et paroisses proches ; du quartier du Rosne pour les villes
de Viviers, le Bourg, Rochemaure et autres (tous les' noms
soûl laissés en blanc).
Auxquels sieurs ont donné cy, tant qu'est à eux,tout pouvoir, chai^go et surintendance pour le fait de ce dessus, et pour dresser l'état des hommes de chacune paroisse en leurs -quartiers, ensemble articles ou règlemert sur la police qu'ils suivront, advenant aucune occasion, pour être employée à l'extirpation des voleurs et pour les mettre ef tailler en pièces, tout ainsi qu'il est permis parles Ëdits de S. M. dont ils bailleront du tiers-état un extrait pour leur envoyer en chacune paroisse ; le tout sous le bon plaisir du Roi et de Nosseigneurs de Montmorency et de Joyeuse, gouverneur et lieutenant général au pays de Languedoc, envers lesquels sera poursuivie l'autorisation de ladite assemblée, et de tout ce qui a été délibéré en iceile.
Nicolas nE Vesc, vicaire de Viviers. Meyssonnier, archidiacres. Leugières. Voulguer (Vogué). Rosilhes. G halendar, lieutenant. La Vernade. De Graux. Le Goix. Da Sault. Saint- Thomé. De Surville. De Boulieu. De Fayn. Balazuc. Guérin. La Motte, De Sampzon. Uzer. Gharbonnël La Rouviére, procureur des supplians du tiers-état de Viverois. P Servier. J. Martin Jehan Joux, consul de Viviers. Et moi Glauoe de Ta- RANGET, liotaire royal, écrivant en ladite rssemblée et du mandement soubiigtté. G. i)E Taranget, notaire.
Extrait à i^oliginal par moi notaire royal soussigné, (même signature que dessus).
(i) Comme ce passage fait évidemment allusion aux réponses faites par le Roi à la requête des ligues en date du 13 mars 1579, on peut y voir la preuve de la part prédominante prise en Tivarais par le ttere-état dans l'orgaanatiôfi
des ligues.
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On yoii par les uo ms des signataires de ce document qu'il s'agit d'une assemblée entièrement catholique, et que Soulavie s'est trompé en disant que les principaux religion naîres d'Âubenas, de Vallon, de la Gorce et de Villeneuve y avaient assisté, comme il s'est encore trompé probablement en faisant honneur de l'idée de celte réunion au nouvel évoque de Viviers, Jeau de THôtel, lequel était encore retenu et en quelque sorte prisonnier an château du comte de Suze, d'où- il ne put s'échapper que deux ou trois ans après.
Le passage suivant d'une lettre d'Antoine Guérin, juge de Romans, nous fait connailre de graves désordres survenus en même temps sur le rivage vivarois du Rhône :
«... Les sieurs de Pierregourde et de Sl-Cierge avec un grand nombre de peuple des deux religions^ se sont mis eu campagne pour faire casser, comme ils disent, toutes levées de deniers et impositions sur le peuple, faire vuider toutes garnisons des villes et châteaux dudit pays, tant d'un parti que de l'autre, et pour commencer, ils mirent hier le feu au château de Crussol (!).•.. »
Cette lettre est du 3 février 1580, et elle est adressée à Jean de Bellièvre d'Hautefort, premier président du parlemeul de Grenoble, fils du chancelier de France, Pomponne de Bellièvre.
De sérieuses négociations étaient cependant engagées pour arriver à un état de paix entre les deux partis. La preuve en est dans la lettre suivante de M. de St-Ferréoi, un des chefs protestants, où l'on peut voir aussi un désaveu de la surprise deMoutpezat. Celte lettre fut adressée de Si-Pons, le 15 février 1580, au syndic, M. de Leyris.
Monsieur mon cousin, Je suis très aise et loue Dieu de votre retour en bonne santé, et eusse bien désiré qu'eussiez été au pays quand, après la damnable, malheureuse entreprise exécutée à Montpezat, une troupe de gens de bien de notre parti, déléguâmes M. de Serres et Mathurin (^ devers MM. les cathohques, avec mémoires et
^ 0) Bulletin d*archéologie de la Drôme 1877, p. 24.
<2) Le médecin Mathurin Bonhomme, de Villeneuve-de-Berg, qui avait déjà servi d'intermédiaire lors du traité (Je la Borie. — V. t. 2, pp. 333 et 347.
iDslruclious, pour jdler quelques fondemens de paix et union entre les bons, paisibles patriotes de l'un et l'autre parli, pour tous ensemble punir et châlier les brigandages et contraventions passés et leur couper chemin pour l'adveuir ; et pour ce que, par les lettres et copies que j'envoyois à mademoiselle ma cousine, et par le discours que (comme m'écrivez^ vous en a fait M. de Fayn à son relourde l'Assemblée, vous aurez entendu tous les progrès de ce négoce, je ne vous en dirai autre chose, si ce n'est que nous sommes très dolens et marris de nous voir déchus et frustrésjde Tespérauce que nous nous étions donnée,de trouver auxdits sieurs de votre parti un zèle et aftectiôn correspondant à la bonne volonté et diligence nôtre en cette (aot désirée paix ; vous suppliant de croire que nous y apportons toute la bonne foi que gens de bien peuvent et doivent en aCaire de telle importance ; mais les réponses desdits sieurs de votre parti réitérées par deux lettres nous coupent entièrement ce chemin, requérant de nous quatre choses (devant que d'entrer en conférence) auxquelles nous est impossible satisfaire tout seuls ; et étant joints avec vous autres, elles jaous seroient très aisées, et me semble, sous leur correction, qu'ils n'ont point de raison de nous refuser d'entrer en conférence avec nous.
Pour communiquer des moyens que nous pourrions avoir de satisfaire à ce qu'ils demandent de notre part, nous avons élu personnages tant de la noblesse que autres, les plus propres d'entre nous pour celte affaire ; que si on fût entré en conférence, nous eussions pu rapporter tous bonne issue, pourvu que de votre côté vous eussiez eu personnes de môme humeur que les nôtres. Je ne peux penser qui sont ceux qui veulent empêcher une si bonne œuvre ni de quel esprit ils sont poussés. Il nous reste ce contentement que Dieu et les hommes nous seront témoins qu'il ne tient à nous que nous ayons une bonne paix, et que nous serons innocens des maux qui s'en pourront eiiSuivre.
J'aurois tant de choses à vous en discourir que je ne les vous saurois escrire, mais désirerois infiniment vous voir et communiquer avec vous et M. de Fayn de cest affaire, duquel j'aurois le cœur déchargé, si je vous en aurois dit ce que j'en . pense ; et si vous trouvez bon que j'aille devers vous, en m'avertissant, m'y acheminerai incontinent, et prierai M. le prévôt de la Combe, qui est retiré à Sceautres, venir avec moi comme personne bien propre. Quoi attendant, je vous offre et à Mademoiselle ma cousine, tout humble et fidèle service avec nos très humbles et affectionnées recommandations à vos, bonnes grâces, et prie Notre-Seigneur vous donner, Monsieur mon cousin, eu parfaite santé, heureuse et longue vie.
Saint- Ferréol.
A Saint-Pons, maison bien vôtre, ce XV« février 1580... Faites-moi, s'il vous plait, réponse par ce môme porteur ou' autre*
fetî-^f ■
Googlf
rr^^^ïïw^
SUR LES HUGUENOTS DU VlVARAtS %
Voici enfin une telire du Hoi à M. de Montréal (Jean de BalasucX en dale du 3 mars 1580, qui montre combien le mouvement de résistance au payement de l'impôt s'était généralisé :
Monsieur de Montréal,
Attendu que la plupart des paroisses du Vivarois, hors les villes où la justice est admiuistrée^ se reudenl refusantes, non seulement au payement des restes dont je leur ai fait grâce et remise pour l'acquittement des dettes dudit pays, mais aussi des deniers ordinaires, tant de la présente année que autres à venir, disaos et estimaus lesdits habitans que j'ai fait don audit pays desdits restes de mes tailles ordinaires pour six aunées et que d'icelles il n'y en a encore que deux échues ; sous couleur duquel brevet et fausse opinion lesdits habilaos ne font compte de payer aucun des susdits deniers, avec monopoles (coujurations; ensemble pour résister aux délibérations dudil pays, poursuites des receveurs, quelques provisions qu'on ait obtenues de moi pour la levée desdits deniers,
J'ai bien voulu vous faire la présente en tant que de seigneur me faire servir et exhorter vos sujets et voisins ressortissans dudit pays, pour l'accélération de mes finances et soulagement dudit pays, au devoir et payement de mes tailles et deniers ordinaires imposés ou que s'imposeront à l'avenir par mes commissions, ensemble nés restes desquelles j'ai fait grâce et remise audit pays pour icelles employer à racquiltemeut des dettes, afin de les décharger de grandi intérêts et dépens, en quoi ils sont travaillés tous les jours à la poursuite des créanciers ; n'ayant été mon intention de faire aucun don desdits restes de mes tailles et deniers ordinaires ; au contraire J'ai permis la levée d'icelles pour être employées au fait que dessus, après la vérification et liquidation faites par les commissaires sur ce députés suivant mes lettres patentes; à celle fia de tenir la main le chascun que les habitans dudil pays ne se licencient, fourvoient hors des limites des jusies devoir, obéissance, service qu.ils me doivent, môme de n'user d'aucun monopole ni faire aucune assemblée pour quelque occasion que dessus, sinon avec ma permission et autorité ; afin que par ce moyen l'ancien ordre accoutumé puisse être rétabli et toutes choses remises eu état pacifique, que lesdits habitans puissent être déchargés.de leurs dettes et grands intérêts, frais et dépens qu'ils souffrent tous les jours ; et vous ferez chose qui me sera très agréable n'étant la présente à autre fin. Supplie le Créateur qu'il vous ait, M. de Montréal, en sa sainte garde. Ecrit à Paris le 3« jour de mars 1580.
Henri. (1)
(1) Archives du ministère des affaires étrangères. Fonds français^ t. 1626. On a vu mentionnée plus haut une ordonnance d'Henri III dans le sens de C6tte lotira (Arch. dép. de l'Ardôche, C. 1455.)
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Tandis que les chefs des deux partis an Vivarais se montraient plulôt désireux de maiuteoir la paix, comme on a pu le voir par les documents qui précèdent, et comme on le verra par d'autres encore, les influences extérieures, c'est-à-dire, les intrigues provenant des ambitio&â et des jalousies qui régnaient en haut lieu, amenèrent une nouvelte guerre civile qui naturellement se communiqua aux éléments inflammables de la province. Cette guerre, connue sous le nom de Guerre des amouretuCy fut occasionnée, dit-on, par une démarche d*HeariIII qui aurait cru devoir informer son beanfrère, le roi de Navarre, des relations trop amicales que sa femme, Marguerite de Valois, passait pour entretenir avec le vicomte de Turen ne ; d'où le ressentiment de cette princesse qui poussa son mari à reprendre les armes. Cette fois, fort heureusement, le théâtre des hostilités resfa loin du Vivarais, et à part le siège de St-Agrève, notre province ne fut le théâtre que d'incidents sans importance.
Au mois de mars 1580, Conslans, un des confidents du roi de Navarre, fut « dépêché pour dépécher en haut et bas Languedoc, aux Gévennes, Vivaretz, Provence et Daupfainé (4) » mais sa mission n'obtint pas, au moins tout d'abord, le résultat voulu. Et il se trouva qu'à l'assemblée générale qu'j.l avait convoquée à Sommières, à l'effet de déterminer les furotestants du Languedoc à recommencer la guerre le 15 avril, les avis furent très partagés, les uns voulant obéir à Timpulsion du prince et les autres se prononçant pour le maintien de la paix. Parmi les premiers, se distingua Jacques de Chambaud, qui, pendant qu*on balançait encore, était allé fortifier St-Agrôve dont il avait fait sa forteresse. Parmi les secands,il nous semble qu'on peut compter Jean de Serres, le frère d'Oiivier, alors ministre de la religion à Nimes, à en juger par la lettre suivaQte, eu date du 16 avril 1580, qu'il adressa, après l'assemblée de Sommières, au roi de Navarre :
(l)O'AuBieNB V^ 8S6.
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Je donnai avis,- Sire, dernièrement à V. M. des difficultés qui sont aux affaires de ce pays ; pui^s, prévoyant ce qui est advenu en cette assemblée de Sommières, en la convocalion de laquelle, si on eut suivi un autre ordre (comme méritoit bien uneaffaire de si grande couhéquence), on en eût eu un meilleur et plus agréable succès. *ai été témoin et spectateur de ce qui est intervenu en cette ville k laquelle toute la SéDéchaussée a accoutumé de se conformer. Sire, je vous suis fidèle serviteur et ne coderai jamais à homme du monde en celte dévotion et intégrité. Ceci n'est advenu pour disputer s il falloit promptement obéir à V. M. ou pour ne vouloir gaiment courir la fortune en laquelle vous vous embarquez pour la commune conservation de notre Eglise de Dieu, mais pour le désir qu'ont les geos de bien d'être informés de votre volonté et même en une chose d'une si grande et notable importance. Il n'y a peuple en loute la France qui vous soit plus dédié (dévoué) que celuici, et de qui V. M, puisse tirer plus prompte et plus fidèle obéissance. Ayant si souvent senti les effets de la guerre, il ue se voudroil précipiter, et même sur la récolte qui lui est uu sujet de crainte et d'espérance ; comme il aime et embrasse la paix, anssi il se résoud à la guerre quand la légitime autorité lui len déclare la nécessité, comme il vous apperra (apparaîtra) en cette affaire si tôt que votre intention lui sera expressément déclarée. C'est l'humeur de ce peuple qui, éfaol las des fatigues et calamités passées, doit être dexlrement manié. S'il y a quelqu'un qu'interprète autrement les procédures, la vérité fera preuve d'elle-même par le succès. De ma part, Sire, je ne souscrirai jamais à chose qui préjudiciâl à voire service, à 1 humble dévotion et fldélitéduquel se rapporte très bieu l'amour et le respect que nous devons à l'Eglise de Dieu et à la patrie. Si par grands efforts je ne vous peux déclarer cette mienne volonté et résolution, au moins j'espère, Sire,, moyennant l'aide de Dieu, d'en laisser quelque témoignage par écrit, qui, ayant pour recommandable sujet vos louables et vertueuses actions, consacre votre nom à la postérité Je prie Dieu qu'il vous en veuille de plus en plus enrichir et les faire valoir en l'avancement de sa gloire et le repos de sou Eglise, accompagnant, Sire, vos saintes entreprises d'une sainte et heureuse issue.
De Nysmes, ce XVI« d'avril 1580.
De Votre Majesté le très humble et très obéissant serviteur
Jean de Serres. (1)
Le^même sentiment se retrouve plus visible dans uue autre lettre, adressée aussi le lendemain au roi de Navarre par les « magistrats et officiers de la sénéchaussée de Beaucaire et
(1) Bibl. de Toulouse MS. 613 f<> 98.
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Nîmes, consuls et diocôsains des villes et diocèses de Nismes, Uzès, Viverès et Gévaudan » (1) :
17 avril 1580.
Sire,
Nous n^ doutons que u'ayez plusieurs adverlissemens de l'étal de ce pays bas de Languedoc ; mais, d'autant que, selon les diverses affections, les advis peuvent ôlre déguisés et divers, Dou?. avons député personnes de probité, confidence et honneur, vers V. M-, pour vous représenter la dévotion que trestous nous avons au service d'icelle et obéissance de vos commandemens, et de même discourir au vrai et vous représenter la disposition de cedil pays, autant que votre plaisir sera de l'entendre. Les occurrences ces jours passés ici advenues ayant, pour raison d'icelles, de l'injure du temps etémineni danger et péril des chemins, à noire grand regret, différé leur voyage que nous espérons vous s^ra acceptable, et à nous et à l'état de cedit pays profitable, cependant, comme par précourse, nous avons estimé néressaire vous faire la présente et par icelle supplier V. M., en ce qu'elle auroil entier advis du côté de ce pays pour avoir despeches de vos commandemens et commissions, ne croire à tous esprits, ains suspendre, s'il vous plaît. Sire, le tout jusques avoir ouï nosdits députés qui vous feront entendre au vrai toutes choses. Et comme le pauvre peuple lant des villes que des champs est agité, grevé et ravaillé de part et d'autre et troublé par divers artifices qui semblent les vouloir mettre en proie, à occasion de ce, le pauvre peuple a pris délibération de recourir à V. M. comme à son asile, assurés de votre bonne intention de leur assister en leurs extrêmes nécessités, et, ayant entendu icelles par leurs dits délégués, leur accorder les justes requêtes qu'ils ont à faire de par tout ce pays à V. M. pour leur commune conservation, en attendant le départ desdits délégués qui sera, aydanl Dieu, dans peu de jours avec amples mémoires. Cependant nous n'omettons rien de ce qui peut servir à notreclite conservation et juste défense sous vos commandemens, auxquels nous préparons en diligence toutes choses, et après vous avoir derechef supplié très humblement de ce dessus et de nous tenir toujours en votre protection et bonne grâce, nous avec tout ce pays prierons de toute notre affection le Seigneur, Sire, conserver V. M. et la maintenir en tout bonheur et prospérité. De Nismes ce XVII* avril 1580, Vos très humbles et très-obéissans serviteurs les magistratz et officiers de là Sénéchaussée de Beaucaire et Nismes, consuls et diocésains des villes et diocèses dudit Nismes, Uzez, Viveroys et Gévaudan. Et pour eux, Deberuce, Demellet et Ausons de Serres (2), pour le pays de Viveroys ; Miueman, de Masmejan, pour la viUe et
(1) Bibl. de Toulouse, MS. 613, N- 28.
(2) Nous donnons ces noms évidemment estropiés tels qu'ils se trouvent dans la copie qui nous a été communiquée.
iJ^.^K,
StÎR LES UUGdENOtS DÛ VtVARAtS Ô9
diocèse d'Uzez ; Demalmon, Deboncœur, Campaignon, ministre de l'église de Nymes ; Sabatier, consu! de Nymes .
EaBn, la pièce suivante, puisée à la môme source, antérieure peut-être aux actes précédents, et adressée au roi de France, peut servir en tous cas à expliquer la tendance générale des populations à laisser de côté les questions de religion pour se réunir dans une action commune contre les malfaiteurs qui continuaient, avec ou sans masque religieux, à troubler et ravager le pays.
Cayer des diocèses de Nismes, Uzez, Montpellier et Viverois pour présenter au Roi Sire,
Les consuls et diocésains des villes et diocèses de Montpellier. Nismes, Uzez et Viverois voyant les fréquentes et publiques conlreventions à TEdil de pacification et conférence de Nérac qui se commettent ordinairement en ce bas pays de Languedoc, et môme aux dits diocèses par une infinité de gens perdus et sans adveu, ennemis de paix, de bien et repos publics, exerçant journellement toute sorte de brigandages, meurtres, assassinats, pilleries, rançonnemens, et ne cessant de machiner, entreprendre et surprendre hostilement les lieux et places fortes pour y continuer toute espèce de cruauté et inhumanité et troubler le r^pos public contre Tintention et volonté de V. M., à la ioule, oppression et toute la ruine de vos bons sujets, que par ce moyen se trouvent nou seulement privés du fruit el bénéfice tie la paix qu'il a plu à V. M. leur accorder, mais encore plus atténués voire accablés qu'ils ne sont jamais été en pleine guerre ouverte,
Et considérant telle licence dépravée avoir pris accroissement tant à occasion des divisions et passions particulières, que pour n'y avoir appoité de bonnes heure les remèdes propres en si urgente nécessité, et qu'il est à craindre que par la tolérance de lels excès dont ils sont environnés ou ne tombe de jour à autre en plus grand inconvénients voire à toute la ruine, confusion et subverdon d'ordre, de justice et police^ ' Désirant tous unanimement s'embrasser ei comporter ensemble, comme bons compatriotes, très humbles et très fidèles sujets de V. M., soy rendre les devoirs et offices mutuels chassaut au loin toutes défiances passées et par ce moyen obvier et couper chemin à toutes occasions qui les pourroient ramener aux maux passés, et remettre la justice en sou entière splendeur sous l'autorité de votre dite M. — Supplient très humblemeut icelle, lenr vouloir accorder ce que par eux aui'oit éié communément advisé propre pour éloigner tels malheurs et
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pour leur repos, conservation et sûreté. Et avojr pr»oles!é et juré devant Dieu que le jrs volontés et intentions ne sont autres que de vivre sous l'obéissance de V. M., l'autorité des mini<îlre<* de la justice en l'observation de vos Edits de pacification, et s'opposer aux brigands, voleurs et perturbateurs du repos public — s'étans lesdit** diocèses et habilans d'iceile?, de Tune et l'autre religion ; embrassés, unis et pris en protection le<^ uns les autres suivant lesdils Edits, — Supplient Votre Majesté : En premier lieu, qu'il plaise à icelle commander à fous juges, officiera et magistrats desdits diocèses de enquérir contre les voleurs, brigands et perturbateurs du repos public diligemment et leur faire et parfaire le pi ocè-,à ce que par la punition exemplaire de ceux qui tombent entre leb mains de la justice l'iusoiente audace de leurs complices soit réprimée.
Et d'autant que la division et diversité des scéances des Magistrats présidiaux de Nimes et autres sièges divers esdits diocèses contre lesdits Edits de pacification et article même de ladite Conférence de Nérac, outre le relardement de la justice el autres incommodités qu'elle apporta au peuple, est de fort mauvais exemple, nourrit et entretient la défiance ei partialités au cœur des sujets de votre dite Majesté,— Plaira à icelle recommaiider et enjoindre très expressément aux magistrats et oflicie's se réunir et rendre promptement aux lieux anciens de leurs séances avec interdiction de faire et exercer leur charge aiileurc:, à peine de nullité de leurs actes et punition exemplaire.
Aussi, d'autant que la chambre ordonnée paf^ TEdit a été établie à Tlsle d'Albigeois fort éloignée du h9ts Languedoc, d'ailleurs incommode aux poursuiv;ins, à ce que les voleurs, brigands et perturbateurs du repos pubiic (desquels lesdits diocèses sont les pius molestées) puissent être plus promptement poursuivis, châtiés et contenus par la justice présente. Plaira à V. M. remuer la séance de la dite Chambre en autre ville plus commode, au cœur et au milieu dudit pays,en laquelle il y aye exeicice des deux religions, sans aucune garnison et avec la seule garde bourgeoise, ou bien que ladite séance sera durant si\ mois au bas, en villes commodes, telles qu'il vous plaira ordonner.
Permettre aussi auxdits diocèses et à chacun d'iceux à ses dépens la i omination et élection d'un lieutenant de prévôt avec tel nombre d'archers de l'une et l'autre religion, el pour le temps qu'ils connoistront être nécessaire, pour faire leurs chevauchées, selon que les occasions le raquerronl et tenir les chemins libres et assurés.
Qu'il ^oii enjoint aux gentilshommes, consuls et habitans des villes, remettre entre les mains de la justice ceux contre lesquels il y aura décret ou qui seront trouvés en crime flagrant ou entreprenant contre vos Edits, troublant le repos public, empêchant le commerce et mo'estant le laboureur, saustiser
d'aucune disfimulatioD ou remise, et les fauteurs et recélaleurs desdils brigands punis comnie infracteurs de paix et du repos public.
Que la garde bourgeoise des villes soit continuée par les babilans d'icel'es sous le commandement des consuls qui puissent contraindre et mulcter les défaillans suivant Tordre que par eux et le conseil de-^diles villes sera advisé plus propre pour le soulagement de^dits habiians (sans y recevoir aucune garnison de soldats étrangers), sauf aux villes rései'vées par l'Edit de pacification et Conférence de.Nérac, qu'il plaira à V, M. laisser en Télal qu'elles sont pour le bien de la paix.
Kt en consiif^ration des grandes ruines souffertes par le-dils diocèses les décharger du logement des compagnies des gens de guerre tant de cheval que de pied, de toutes contributions, corvées et autres surcharges, outre ce qui sera accordé à votre dite Majes é par les Etats généraux dudit pays.
Que rentrée el accès des villes, châteaux et places desdits diocèses, soit déniée à tous séditieux chargés ou sounçonnés desdites entreprises, violences et brigandages, et les personnes sans adveu suspectes d'être consentantes ou adhérantes auxdits entrepreneurs brigands et perturbateurs du repos public, et les eslrangiers qui pourroient tenir les villes prochaines et en défiance, contraints vuider.
Que la noblesse, magistrats et consuls, ne permettent à aucuns, de quelque état et qualité qu'ils soient, sortir desdites villes avec armes et bastons à feu sans congé et atleslatoire desdils magistrat*^, consuls ou gentil-hommes, seigneurs desdits châteaux, et ne soient reçus es autres villes, lieux el châteaux, avec lesdites armes, sans lesdits congé et attestatoire.
Que tous atientats, voleries, rançonuemens et autres contraventions à TEdil de pacification, advenus depuis ladite Conférence de Nérac, soient recherchés el punis. Et soit votre bon plaisir refuser toute grâce ou abolition pour ce regard, iuivaut . l'article xxv« de ladile Conférence, pour couper chemin à l'audace de tels perturbateurs qui, sous espérance d'impunité et abolilion, se licencient à troubler l'état et repos public. Et que les villes, châteaux el autres places desdils diocèses surpris, saisis et fortifiés respectivement dès et depuis la dite Conférence, soient remis eu létal qu'ils étoient auparavant lesdites surprises. Et les bicoques et fons inutiles, tels que seront nommés par lesdits diocèses, n'ayant servi par le passé, el ne pouvant servir que de reiraite pour les brigands et perturbateurs, soient démantelés.
Pour obvier aux entreprises, courses et voleries, qui pourroien» être faites, tant sur les champs que contre les villes et lieux desdits diocèses par les brigands et perturbateurs du repos public, que les gentilhommes et habitans des villes et villages, suivant les Edits, puissent coui-ir sur ceux qui tiendront les dits champs pour rompre le commerce el empêcher ou détour-
ner le labourage, brîgander et rançonner ou exiger contributions, corvées, ou faire quelque autre acte qui tende à troubler le repos public. Et pour cet effet, s'exciter les uns les autres à son d d tocsin ou se secourir de proche en proche pour saisir tels brigands et perturbateurs et les mettre entre les mains de la justice, et le bétail et toutes autres choses prises, recouvertes rendues à qui elles appartenoient. Et lesdits gentilshommes, consuls et communautés, ne puissent recevoir aucuns butins et larcins dans les châteaux, villes et lieux, à peine d'en répondre à leur propre et privé nom.
Et pour le regard des surprises des villes, forts et châteaux qui pourroient être faites ou à l'advenir auxdits diocèses par lesdits perturbateurs, les habîtans des villes capitales dans lesquelles lesdiles entreprises auront été faites, dès qu'ils en auront radvertissement,et pour éviter que lesdits perturbateurs n'aient loisir de se fortifier, sb puissent assembler en armes avec la noblesse et autres bons habitans de leurs vigueries et diocèses de Tune et l'autre religion, sous l'autorité de la justice, pour courir sus et forcer lesdits entrepreneurs.
Que pour obvier à toute confusion et désordre et aux inconvénients qui s'en pourroient ensuivre, en chacune viguerie desdits diocèses, puibse être élu pour chef un gentilhomme, avec un lieutenant du tiers-étal, de intégrité et probité approuvées, qui ne puissent être recherchés de chose advenue depuis ladite Conférence, pour avoir la surintendance nur chacune desdites vigueries, à la nomination des consuls et conseil général des villes capitales et gentilshommes desdites vigueries ; par lesquels chefs et lieutenants desdites vigueries^ avec les consuls et conseil général de la ville capitale du diocèse, sera élu un chef diocésain gentilhomme et un lieutenant du tiers-état, auxquels soit établi conseil de personnes notables et pacifiques desdils diocèses, tous recéants en ladite ville capitale du diocèse, par Tadviâ 61 délibération desquels lesdits chefs puissent prend'^e les moyens jflus propres et convenables pour tenir le pays en paix et repos et obvier aux brigandages et entreprises, et au cas que la force fût requise ou nécessaire, la puissent rassembler selon Texigeuce du fait qui se présentera. A ce que,sous l'obéissance de V. M,, la force en demeure à la justice.
Et d'autant que tout ce que dessus tend à l'honneur de Dieu, obéissance de V. M., observation et exécution de vos Edits de pacification, coLservation et repos de vos bons et paisibles sujets, repoubsement et punition des mauvais et pertubateurs, liberté et commerce, rétablissement de la justice, conservation de cet Etal et réunion des cœurs de vos dits sujets selon votre bonne intention, Tespérance et l'assurance que tout vous sera agréable et acceptable, supplient très humblement V. M. le leur vouloir accorder et autoriser, et ils continueront toujours de tant plus l'aflection et dévotion qu'ils ont au service de votre dile Majesté, subjection et obéissance très humble et qu'ils doivent àicelle. Et prient Dieu pour sa prospérité, longueur de vie en tout bonheur.
r'-^nr»';
Une réunion fut tenue, le !•' mai. à Ailhon (entre Largeulièrent Aubenas), provoquée probablement par les prolestants amis de !a paix, afin de confirmer les délibérations de l'assemblée catholique de Largeutiére du 9 février. A défaut du procès-verbal de celle réunion, nous avons celui de l'assemblée beaucoup plus importante qui fut tenue à Chomérac, le 11 mai suivant, où l'on peut toujours voir rinlention persistante de la grande majorité des caîholiques, comme des prolestants du Vivarais, de vivre en paix sous l'obseivation des Ediis du Roi. Il est à remarquer que cette fois le clergé n'est pas représenté comme dans rassemblée du 9 février à Larg3nlière et qu'il y est aussi fait mention du refus d'un certain nombre de catholiques d'adhérer aux délibérations de l'assemblée de Largentière. Ou y remarquera encore que des deux côtés, tout en voulant vivre en union et concorde, on fait des réserves formelles, les catholiques, de ne pas se soustraire en quoi que ce soit à l'autorilé du Roi ou de ses représentants légitimes, et les prolestants, de ne pas se départir « de la commune alliance et union générale qu'ils ont avec les autres églises réformées de France,sou3 l'aulorilé du roi de Navarre, tuteur légitime dësdites églises ». Les uns et les autres S( ni dominés cependant par un sentiment pacifique, et leur mauifestatiofl doit être considérée comme une adjuration aux chefs de leurs partis respectifs de les laisser vivre en paix, pour ne s'occuper qu'à comballre Tennerai commun, c'est-à-dire las auteurs des brigandages qui désolent le pays ; en quoi Ton peut voir ure sorte de résurrection de ces Ligues dont nous avons vu la requête et Tammistie l'année précédente, et dont l'action persistante, par Tiulermédiaire du tiers-état, peut servir à expliquer le peu de développement que prit en Vivarais la septième guerre civile.
Copie d'articles de rassemblée tenue à Chomeyrac le XI^ de mai 1580.
Ceux de la noblesse et tiers-étal des villes, lieux et paroisses du pays de Viverois, tant de la religion réformée que catholi* ques, assemblés au lieu de Chomeyrac par couvocaUou généralement faite à la réquisition du procureur du tiers-état et
Gooçle
instanle poursuite du peuple,de l'advîs du Conseil ordonné audit procureur,el desdits de la Religion, pour le refus fait par aulcuns desdilQ calholiqaesen l'assemblée tenue h Largentière au mois de février de recevoir en union lesdits de la Religion qui la requireroieul, et suivant aussi les délibérations prises en autre assemblée, tenue en Ailhon le premier jour du présent, i^our traiter de leur commune conservation, s'opposer à la tyrannie et à toutes courses, voleries, pillages et incursions des ennemis du repo3 et violateurs de la foi publique, opprimant indifféremment toutes personnes de quelle religion, sexe, qualité, ni âge quUs soient ; ayant amplement destouriie (?) et se représentant les malheurs passés et qui sont demeurés impunis ; voyant que cette impuuilé donne licence à telle espèce de gens de conliLuer en leurs maux et pernicieux desseins ; pour y obvier à l'advenir et chercher quelque relâche — [ont] fait, conclud et arrêté, dudit commun consentement, les articles qui s'eosuivent :
Eu premier lieu, ont déclaré et prolesté devant Dieu et les hommes qu'ils ue veulent ni entendent de par cette capitulation se soustraire tant peu soit de Tobéissance et subjection du Roi, leur souverain prince et seigneur, ni de ses légitimes lieutenaus, puissance, supériorité et devî)irs à qjioi ils sont tenus ; ni aussi ceux delà Religion, de la commune alliance et uuion générale qu'ils ont avec toutes les autres Eglises réformées de la France, sous l'autorité du Roi de Navarre, tuteur légitime desdiles Eglises ;
Mettent respectivement en oubliance toutes choses qui entre eux peuvent être survenues à raison des guerres passées, sans qu'il soit usé d'aucune recherche l'un envers l'autre, pour aucune occasion que ce soit.
El d'autant qu'ils reconnoissent que, après, la défens légitime d'une patrie et conservation d'icelle en son entier dépend de la société, commune intelligence des habitans,ils ont fait et passé union, amitié perpétuelle et inviolable, confédéralion tant offensive que^dôtensive, pour s'opposer, d'une commune main, aux voleurs, brigands, pillards, jassassineurs, coureurs ei perturbateurs du repos public, leurs ennemis communs de ladite uuion ; si que qui touchera à l'un touchera à l'autre. Et pour chasser telle espèce de gens, lesdits unis se communiqueront leurs foices et moyens incontinent après la première réquisition de l'un à l'autre et sans user de remises et dilayemens, môme pour la capture des voleurs et infracleurs de ladite union, pour les remettre es mains du prévost dudit pays, ou autres qui seront nommés par ceux de l'union, ceux qui seront de sa charge, et les autres à la justice ordinaire, pour être punis selon la gravité de leurs délits.
Et avec ce, le labourage et le commerce seront libres par tous les lieux, villes et paroisses de la dite union à tous indifféremment, en l'entrée 3l sortie d'icelles villes et forts qu'ils ont, eu l'état qu'ils sont maintenant, sans y rien altérer jusques à
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rentière eflfecluation de la paix, pour le regard de ce qu'est entre les maius et pouvoir desdits de Tuniou.
Que si aulcunes forces vouloient courir sur lesdits lieux de i'uuion, ils s'y opposeront tous,. comme aussi à toute levée de gens de guerre, imposition et levée de deniers, que ne soit du commun consentement desdits unis.
Et d'aulant qu'ils sont menacés d'une recherche de guerre prochaine, a été arrêté qu'il sera dre^^sé uue milice entre lesdits unis, pour se préparer Ma défensive par cy après, si la nécessité les y contraint, conduite par les chefs qui seront élus par les unis.
Qu'il ne sera permis à aucuns soldats des villes et lieux de ladite uuiou d'entreprendre aucune chose, ni sortir des dites villes, lieux et paroisses, sans en demander advis et conseil aux cousuls procureurs d'icelles, ou seroit par mandement de ceux qui en seront ordonnés pour le commandement desdils unis.
Le tout ayant été juré solennellement par tous les assistans en ladite assemblée, par foi, serment, levant leurs maius à Dieu tant pour eux que villes, lieux et paroissas qui les ont envoyés, et promis les faire jurer à tous les autres d'icelles depuis quatorze ans en h^ut et remettre les actes au procureur du tiers-état.
Et seront tous autres gentilshommes, villes, lieux et paroisses dudil pays priés et requis se joindre à ladile union dans quinzaine après l'intimation et consignation. Et les refusans tenus et notés pour ennemis communs d'icelle et desdits unis.
Fait el arrêté à Chomeyrac en ladite assemblée, le onziesme may 1580, les sachant écrire soubsignés et les-autres présentement nommé» au verbal de ladite assemblée (1).
(La copie ne porte aucune signature.)
L'Histoire du Languedoc mentionne cette assemblée, mais en l'attribuant à tort aux Etats du Vivarais qui durent la voir, au contraire, de mauvais œil, car c'était une atteinte a leur autorité.
Deux jours après, comme un défi de la fatalité jeté aux aspirations pacifiques de l'assemblée de Chomérac, un triste incident virt ensanglanter le bas Vivarais. 11 est ainsi raconté dans les mémoires du chanoine de Banne : .
« L'an 1580 et le 13 mai loule la jeunesse de Viviers qui pouvoit porter les armes se résolurent de sortir de la ville pour attaquer les huguenots et s'en allèrent jusques en Berg. Leur
(1) Bibl. de Toulouse, MS. 613 N° 23. Notons ea passant Terreur du pasteur Arnaud (1, 171) qui place cette assemblée à 1585.
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imprudence fut si grande^ou la sottise de leur capitaioe si grossière, qu'ils o'euvoyèrent point d'enfants perdus au devant d'eux et n'avoient point élu aucun lieu de retraite pour se retirer en cas de besoin ; mais, comme des personnes qui vont au bal ou à une comédie, ils allèrent jusqu'au bois de Supioe du côté de Villeneuve, où, étant vus par les huguenots, ou bien, comme Ton croit, qu'ils furent advertis du dessein de nos jeunes gens de Viviers, ils vinrent à eux et les défirent tous, et avec une cruauté insigne ils égorgèrent la plupart d'entre eux comme des bouchers égorgent les pourceaux et moutons. Je l'ai ouï dire à un homme de cette ville appelé Pierrot autrement Laroche, qui escala promptement un grand chêne rempli de feuilles (]ui le cachèrent si bien qu'il ne fut pas vu desdits huguenots. Il me disoit qu'il vil égorger un de ces jeunes hommes qu'il m^ uomma, &ous Tarbre où il étoit caché. »
A ce moment, !a peste sévissait au BourgSi-Andôol où le syndic Olivier de Leyris se trouvait enfermé, sans pouvoir convoquer d'assemblée générale ou partielle des Etats du Vivarais, pour s'occuper des affaires du pays. Une première tentative de léuuibn avait eu lieu sans succès au commencement de mai, dans la plaine de l'Ourse, entre le Bourg et Viviers. Une deuxième eut lieu, le 20 mai, où le syndic put communiquer à distance avec quelques membres des Etats. C'est là qu'oj fit choix de Tex-receveur Jacques Reynier pour aller traiter à Béziers les affaires les plus urgentes. On jugera par les deux pièces suivantes (1) où ces faits sont rapportés, du désarroi dans lequel étaient alors les affaires du pays, et l'on y verra aussi que, malgré la démonstration pacifique de Chomérac, laquelle semble même visée par la phrase où il est question de certaines « assemblées et monopoles », une partie au moins des huguenots du pays étaient repartis en guerre.
Le 20 mai 1580, en pleine campagne de Vivjers au Bourg, près l*égli&e de St-Robert, où sout établis les gardes dudil Viviers ordonnés pour le dangier de peste qui est en la ville du
(1) Arch. dép. de i'ArdSche, C. 1455.
wggr, —
Bourg, où sont venus Messieurs les sieurs vicaire de Viviers, le consul dudit Viviers, M« Mathieu Bertrand, député de l'année, Jehan Servier, consul du Bourg, le sieur de Fayn et M« Olivier de Leyris,syndic du pays de Viverois,— M« Antoiue Luc,délégué en cour pour le corps du pays, étant de retour de son voyage en la ville de Toiirnon dès le 2 avril, a exposé que dès longtemps de son arrivée, auroit adverli le sieur syndic de se transporter audit Tournon ; noais ledit sieur syndic, pour le daugier qu'il voyoit lors être sur les chemins, ne se seroit voulu acheminer et lui auroit écrit et mandé d'épier quelque passage pour s'en venir au bas Viverois ; suivant lesquelles lettres, mandement, et aussi pour satisfaire à sou devoir, il auroit épié et tenté temps pour passer sûrement ; ce qu'il auroil enfin trouvé, s'étant acheminé vers cedit lieu, ayant passé plusieurs hasards en chemin à Toçcasion du nouveau remuement d'armes et des voleries et course- qui se commettent par les chemius,expressément pour rendre raison de ce qu'il a fait et négocié en sou voyage et faire voir auxdits sieurs les commissions et provisions qu'il a obtenues du Roi pour le bien et soulagement de ce pauvre paj s ; desquelles il a remis copie es mains dudit sieur de Leyris pour les voir, et outre ce, vingt-six lettres closes de S. M. écrile.^ à plusieurs sieurs gentilhommes et baillifs de ce pays, pour tenir la main à la levée des deniers et empêcher touies assemblées et monopoles, lesquelles il a eu commandement de leur bailler et en retirer récépissé pour le renvoyer à Mgrs du conseil .
. . . Mais il faut que les commissions soient vérifiées à Béziers et, le délai expirant le 5 août, Luc requiert les dits soeurs de présenter quelqu'un d'intelligence el amateur du pays pour aller à Béziers et autres lieux, poursuivre ladite vérification sans atlen«ire plu^ longuement. « Et étans leis affaires de ce pays en telle calamité et pauvreté qu'il est impossible de plus, se commetlans infinies surprises de villes et châteaux par forme d'hostilité, et le? chemins tenus par ceux de la prétendue religion, où its font plusieurs voleries, lançounemens et meurtres, il ne voit pas, si Dieu n'y pourvoit, le pays en état de pouvoir tenir Assiette de longtemps, étant à craindre que pour de telles longueurs S. M. et Nosseigneurs de son conseil privé et l'Etat entrent eu grand mécontentement contre ceux qui ont le maniement des affaires du pays, pour les voir user de tels délayemeLs et priver ledit pays de la grauûe libéralité qu'elle leur accorde. »
Les membres de la réunion remontrent au syndic « le préju-
dice qu'il fail en sa charge, maintenant qu'il se trouve enfermé dans la ville du Bourg, où ii seroil besoin qu'il vaquât à Texôcutiou des afïaires présentes ; le requérant de ?e résoudre à sortir d^ ladife ville qui se passe mieux de sa préseuce que ledit pays, lui donnant par advis el conseil de se retirer et faire une quarajilaine dans le château de l'Ourse pour ôîer tout dangier qu'on pourroit avoir de lui et ?e faire faire des accou- Iremens de [)ied à cap ; à quoi il s'est volontairement offert pour le désir qu'il a de faire son devoir. »
Après, lesdils sieurs et syndic parlant de loin les uns avec les autres, ayant trouvé eu ladite assemblée M' Jacques Reynier, cy-devaiil receveur du pays, l'ont prié et requis, continuant les bons offices qu'il a faits audit pays, et ptmr l'intelligence qu'il a de telles affaire?, de faire le voyage promptemeut ; ce qu'il a promis de faiie, en lui donnant moyen de satisfaire à ses frais, postes el autres choses nécessaires....
L'ont délégué, en ordonnant à Froment de lui fournir C3îit écus, proœettanl d'envoyer cette délibération à Largeniiôre', pour être communiquée aux députés el consuls de ce côté, par forme d'advis et pour l'agréer.
3 juin. En présence de Baralier, notaire, Jacques Haynier. secrétaire du \\o\^ parlant à Jacques Froment, receveur du Viverois, l'a requis de lui payer les cent écus qui lui furent alloués pour le voyage de Béziers, suivant délibération des députés du bas Viverois, prolestant de lous dépens, dommages et inlérêlsqa'e.t pourroieut advenir sur le pays, pour le retardemen». de son voyage ; même qu'il y a un mois el deux jours que ledit syndic, en la plaine de l'Ourse, près les gardes établis pour la peste qu'est au Bourg, n'ayant pu lors être rédigé par écrit à faule de noiaire et depuis p^r la faute dudit sieur de Leyris, qui n'auroit pu revenir auxdiis j^rardes es barrières avec les autres députés du Bourg, ledit Beynier n'auroit pu les rassembler que du 20« du mois de mai dernier qug ladite délibération fut reçue ; depuis lecjuel jour il a été toujours à solliciter ledit Froment pour la délivrance desiits cent écus, ne pouvant plus patienter pour le préjudice que son retardement porte audit pays ;
Lequel Froment a répondu, [après] avoir vu la délibération et ratification d'iceile faite par MM. les députés de Largentière q'ii lui a été exhibée, qu'il offre faire son devoir. D« quoi ledit Reynier a reiiuis lui être fait acte. Ce qui fut fait au château de Viviers, dans la maison deGratian Meyssonier, archidiacre.
Guillaume Baratier, notaire royaU
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Oes faits qui précèdent, et surtout des déliLéralioos pr?ses aux assemblées de L&rgentiôre et de Chomérac, il convient de rapprocher une lettre de Guillaume de la Molle, du 28 mai 1580, informant le syndic qu'il a reçu un paquet de M. de Montmorency avec des lettres à son adresse qu'il lui transmet par un exprès, n'ayant pu trouver de messagers qui aient voulu s'en charger à cause du trouble qui rè?ne dans le pays. La Motte s'étonne qu en des circonstances aussi graves, le syndic reste si longtemps sans venir voir comment tout se passe, «'laissant usurper ses droits par un nommé Rouvière, se disant procureur et syndic du tiers-état, qui a tout troublé dans le pays en convoquant des assemblées de sou auloï'ilé privée, pour y traiter d'affaires préjudiciables au service du Roi. » Il ajoute que, dans les cnviron^^, les affaires vont au plus mal et que, le 26 mai, « les ennemis sont venus brûler et saccager la mai^^on du capitaine la Tronchière à la Souche, où ont été tués une vingtaine de bons hommes (1) ».
Par suite de Tétat critique du pays, des-letlres royales du 15 juin élevèrent de vingt à trente le chiffre des soldats de la garnison d'Annonay « pour être distribués par M. du Peloux selon que la nécessité ou les affaires le requerront. Voulons, ajoutent les lettres, que le paiement soit pris sur les deniers que avons remis et accordés de l'année passée au pays pour l'acquit et payement de ses dettes, lesquels deniers se lèveront en ladite ville el baronnie d'Annonay ».
Un document inédit intitulé ; Mémoires en cour pour la ville et baronnie d'Annonay^ qui se trouve au livre des enregistrements du balliage d'Annonay, montre que les habitants de cette région avaient aussi leur part de misères :
On y rappelle qu'après redit ae pacification de septembre 1577, les habitants d'Annonay n'ayant rien plus à regret que de voir leur ville occupée par des gens de guerre étrangers qui l'avaient surprise en juillet 1574 el y avaient commis toutes sortes d'excès, s'adressèrent unanimement à M. du Peloux el, avec son aide et assistance, parvinrent à obtenir le départ du sieur de Meausse et des étrangers qu'il commandait, et le comman-
(1) Arch. dép de TArJôche. C. 1456.
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demeot fut donné à H. du Peloux qui eut commission du maréchal de Damville.
Grâce à la fidélité et au concours des habitants, M. du Peloux a pu remplir sa tâche avec un bien petit nombre de soldats. Le 18 mars dernier, S. M. a ordonné à M. du Peloux le nombre de vingt soldats et en juin dernier dix de plus. Mais ce serait bien insuffloanl si les habitants ne les aidaient pas. Tout cela leur coûte beaucoup et décharge d'autant le pays de Vivarais. Malgré cela, les trois Etals du pays dé Vivarais ont voulu faire contribuer Anuonay pour les contributions extraordinaires qu'ils imposent pour le fait de la guerre. Ce serait lui faire porter double charge. On prie donc le Roi de séparer à ce point de vue Annonay du gouvernement du Vivarais. Elle fera face à ses dépenses comme par le passé sous M. du Peloux.
(( Snpplient aussi très humblement S. M. qu'il soit son bon plaisir avoir pitié et commisération du pauvre peuple de ladite barounie et de tout le pays voisin extrêmement exténué, apauvri par les voieries, excès et violences des gens de guerre, passant et repassant par ledit pays et y séjournant presque continuellement, didanl y être établis, lesquels ne se contentent d^arrançonuer les pauvre habitans des plus grandes sommes de deniers qu'ils en peuvent tirer, après avoir mangé leur bien,les frappant et battant rudement, rompant et brûlant leurs meubles, abattant les tuiles des couverts, tuant et emmenant leur bétail, vendant les blés qu'ils tiennent recueillis, répandant les vins, et leur faisant souffrir toutes violences que pourroit faire l'ennemi étranger....
«Tellement que lesdits habitans, réduits au désespoir, sont sur le point d'abandonner leurs maisons et laisser champs, terre et possessions incultes, comme déjà plusieurs d'entre eux ont fait, n'ayant de quoi vivre ni payer les deniers du Roi, outre que pour le fait de la guerre, ils sont chargés d'imj)osilions
extraordinaires, elc(1). »
On a vu que l'ex-receveur Jacques Reynier avait été délégué
(1) Le Roi Ut droit à cette requête par une ordonnance rendue à Fontainebleau le 24 novembre 1580, publiée à Annonay le 3 novembre suivant.
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par les Etals du Vivaraîs auprès de Monlmorency, à Teffet d'obtenir la permission d'emplo^'er les deniers du Roi à l'acquittement deâ dettes du pays^qui ne pouvait alors tenir son Assiette « à cause des nou\reaux troubles et de la peste qui sévit à Bourg- Sl-Audéol ». if
Les comptes de Reynier contiennent des cerlifîcata des consuls du Pont-St-Espril, de Marseille, de Tîle Martigues et du sieur Barbe, procureur en la chambre des comptes de Montpellier, constatant sou passage et son séjour dans ces villes. A son retour,dans une lettre du 16 septembre, Reynier explique à M. de Leyiis, qu'il n'a pu le voir, en remontant le Rhône, à cause de la contagion, le batelier qui le conduisait n'ayant pas voulu s'approcher du Bourg dans la crainte depreudrele mal. Reynier félicite le syndic de s'être conservé sain et sauf au milieu de tant de personnes frappées (1) ; il lui donne des nouvelles des opérations du duc de Montmorency dans le bas Languedoc, entre Béziers et Pézenas, et de celles du duc de Maine, dont il énumère les forces, qui assiège Beauvoir de Royans sur l'Isère, après avoir fait brûler plusieurs lieux comme le Pouzin et St- Nazaire, elc(2).
L'Assiette se réunit au mois d'août à Pradelles, mais nous n'avons sur cette réunion que des données indirectes. Le syndic Olivier de Leyris n'y assistait pas; peut-être étaii-il déjà mort.
Une lettre, signée d'un nom illisible, mais émanée sans doute du marquis de Montlaur, adressée à cette Assiette, contient quelques détails sur la surprise de Montpezat, mentionnée dans la lettre de St-Ferréol, du 15 février :....« J'ai voulu vous advertir de la grande foule et ruine donnée eu mes terres, entre autres ceile de Montpezat, laquelle, comme je pense êtes certijQés, a été du tout entièrement saccagée et ruinée par les séditieux qui en partie ont été frustrés de leur prétendu, savoir de mon château et fort de Porcheyrol, sur lesquels avoient intelligence... » ; ce qui veut dire sans doute que les envahis-
(l)Le syndic Olivier de Leyris dut mourir peu après- Sa mort est mentionnée au procès-verbal de l'Assiette de 15Si.
(2) Arch. dép. de l'Ardèche, C. 1456.
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seurs de Monlpezal, après avoir pillé le pays, avaient échoué dans leur tenlalive contre le fort de Pourcheyrolles, situé à très peu de distance du bourg.
Les huguenols étaient alors maîtres de la plupart des places des Lords du Rhône.
Ceux de Charmes arrêtèrent, pendant ce mois d'août, des dépêches du Roi adressées aux commandants des troupes rojîales en Languedoc et en Provence (1).
A la Voulte, les autorités catholiques durent Tîompofïer avec les huguenots qui occupaient Livroii :
« D'autant que les gouverneur et soldats établis en garnison à Livron avoient entrepris prendre des prisonniers à tout propos des habitans de la Voulte et son mandement, fut l'occasion du conseil desditi consuls et conseillers le 14 août 1580 : pour laisser en patience les habitans dudit lieu et mandement et n'être empêchés de leurs labourages, Ton auroit accordé avec lesdits de Livron au moyen de M. de St-Lagier, bailli de la présente ville, qui aurbit baillé quarante cinq francs et, depuis, de ladite somme a été remboursé (1). »
Le gros événement militaire de l'année en Vivarais fut la prise de St-Âgrôve, depuis longtemps projetée entre les autorités catholiques du Velay, très gênées par l'occupation protestante de cette place, et le comte de Tournon qui en était seigneur, et c'est en partie pour cette raison que l'Assiette s'était tenue celte fois à Pradelles plutôt que dans toute autre ville du Vivarais:
D'après Eusiache Piémont, dès .le nois de Juin, le comte de Tournou, en vue de cette entreprise, aurait tenté de reprendre Lamastre et Desaignes sur le capitaine Lacroix qui, établi à St-Agrève, avîit poussé son occupation jusqu'à ces deux places ; mais, après avoir fait venir jusqu'à Lamastre sa compagnie de gens d'armes qui était à St-Marcellin avec quatre pièces de canon, il n'aurait pas osé pousser plus loin, sur l'avis d'un secours envoyé par les protestants, et aurait renvoyé sa compagnie à St-Marcellin.
(1) AuBAis. Pièces fugitives.
(1) Comptes consulaires de la Voulte. •
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Quoi qu'il en soît, c'est le 12 juin^ que St- Vidal reçut Tordre du roi de reprendre St-Agrève, et il fit dès lors sans doute ses préparatifs en conséquence.
Le 15 août, les catholiques de St-Agrôve, que l'invasion huguenote avait obligés de quitter leurs foyers, rédigeaient l'adresse suivante qui fut présentée à TAsâiettei par le notaire Boyer :
Lettre en forme de procuration faite par les catholiques fuitifa de St- A grève, à M. A grève Boyjer^ notaire, pour assister à l* Assiette tenue à Pradelles.
Nous, habitans de la ville et faubourgs de St-Agrève, calholiques et bons sujets du Roi, qui depuis Tannée 1576 et en décembre n'avons pu jouir de nos biens ni habiter en no? maisons, pour l'occupation que les rebelles àS.M. font de notre ville de St-Agrève,
Etant avertis que se présente assemblée générale des Ëlats du pays de Vivarès à la ville de Pradelles, bien que nous sommes absens de notre ville,et que les consuls,élaiil de la religion, él\is à la volonté de ceux qui tiennent ledit St-Agrève, sont biea aises que nos doléances, misères et calamités soient ensevelies, pour frustrer la mémoire, pour icelles faire entendre auxdits Ktats et témoigner de noire bonne volonté au service de S. M., avons élu et nommé,comme par ces présentes élisons M. Agrève Boyer, notaire royal, catholique, habitant de la dite ville, élanl i absent et comme nous, lui donnant plein pouvoir de présenler ^ nos dites doléances, promettre et accorder, au nom des calholiques tani présens que absens, ce que de raison par vous dits si«urs sera délibéré eh ce qui concerne le service de S. M . , pour se opposer aux infractions de TEdit ; ce que promeLlons approuver, et ce que par lui sera fait, tout ainsi que si éloit notre premier consul.
Fait et ainsi promis au château de Devesset, par Annet de Clavière, seigneur dudit lieu, Barthélémy Poozat, capitaioe, Mathieu Jouve vieux, Jehan Brunel vieux, Antoine et Jehan Ferratier frères, M® Thomas Graille, Jehan Reynier, Jehan et Antoine Molines frères, Claude Paulet, Pierre Franson, Jenau Avenas, Pierre Crestien, et plusieurs autres catholiques absens de leurs maisons.
Ce lundi 15« aoust 4580
Clavière: De Mars* Boyer curé. Gontard prêtre. Ferratier. Avenas. Brunel. Ferratier. Jouvb (1).
Dès le 8 septembre, et comme entrée en matière, le comte de Tournon se saisit, par surprise, de la ville de Desaignes dont il était seigneur et que les huguenots occupaient depuis longtemps*
(1) Aich. dép. de TArdôche. C. 1030.
L'expédition de Sf-Agrève commença aussitôt après.
Le 16 septembre, la place était investie, et Jacques de Chambaud, qui en était sorti pour lever des soldats et de l'argent sur les lieux du voisioage, ne put pas y rentrer pour secourir ses coreligionnaires, lesquels, après une vigoureuse défense, furent obligés de sortir furtivement de la place dans la nuit du 25 au 26 septembre.
Le récit de ces événements nous a été conservé dans un document contemporain, et comme rien ne vaut les témoignages de ce genre, l'opuscule en question étant, d'ailleurs, devenu introuvable, nos lecteurs nous sauront gré de leur en donner le texte complet.
LE VRAY DISCOURS
du siège, prinse et totale ruyne de la ville de Sainct Agreve, pays de Languedoc, par le sieur de Toumon, gouverneur de Vive r ois ^ et le sieur de Sainct Vidal. Avec le nombre des morts et blessez durant le siège. Faict et escript par M. du Figon (1), secrétaire de la royne. A Paris, chez Jean de Laslre, rue Saiiicl Jean de Latran prés le collège de Gambray, jouxte la cooie imprimée à Lyon par Jean d'OgeroIle. 1580. Avec permission. Après le dernier Edicl du Roy qui a esté faict sur la pacification des (roubles de ce royaume, se présentèrent quelques difïèrens à Texécution et accomplissement d'iceiuy. Tellement que pour les assoupir et faire entendre clairement le bon vouloir et iatention de Sa Majesté, et mesmement lever tous les doutes de mesflance à ceux de la religion prétendue reformée, et autres de leur complicité, la Royne mère du Roy s'achemina au pays de Gascoigne où estoit le Roy de Navarre titre de ce parti, avec lequel et les plus grands de sa compagnie et du remuement de ces troubles, elle entra en pourparlé et conférence. Et en résolution depuis accordez par le Roy, que, outre les villes de refuge qui avoieat esté baillées aux susdits de la religion par ledit Edicl durant l'espace de six ans, seroient encores à ce mesme effait baillées par l'espace de six mois seulement, autres villes de la France : entre lesquelles est la ville de Sainct Agrève, qui est assise aux montaignes du pays de Languedoc en un lieu fort hault et de difiScile abord, d'autant
(\) Charles de Figon était d'une famille de Tence, qui avait des attaches en Vivarais^ notamment par les Lermuziôres et les Boissv de Banne. L'opuscule a été reproduit en fac simile^par M. Paul le Blanc, de Brioude (Variétés historiques et biographiques , le Puy 1885). Nous en donnons âdèlement le texte^ modifiant seulement parfois la ponctuation, pour la clarté du sujet.
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qu'elle est sur un coupeau de montaigoe commandaut de sa nature et situation à lous les autres lieux des environs, assise encore sur les confins et limites des pays de Vellay et de Viverois, et des diocèses du Puy et de Viviers, qui sont dans les enclaves dudit pays de Languedoc, et communément participaole des conditions de Tun et de l'autre desdîts deux pays et dioc^^ses. Car pour le faict de la justice^ elle est du pays et bailliage de Vellay et seneschaucée du Puy, ville capitale dudit pays de Vellay. Et, pour le regard de l'église, imposîtion*et contribution des deniers du Roy, aides et subsides pour le faict de la guerre, elle est du pays de Viverois et diocèse de Viviers. Et ne eussent pu ceux de ladite religion prétendue, tant de l'un que de l'autre desdits pays et diocèses et qui sont en assez bon combre, choisir n'eslire lieu qui leur eust esté plus propre et convenable : De manière qu'ils faisoient un estât asseuré de ladite ville Saînct-Agrève pour leur servir de perpétuelle garde et asseurée déffence. \ttendumesmement que depuis Toccupation d'icelie ils l'ont terriblement fortifiée, remparée, fossoyée, aviiaiilée, munie et garnie de tout ce qu'il fait besoin à une ville de guerre. Prins et réduit encore à leur dévotion et obéissance plusieurs forts et chasteaux des environs, mesmement celui de Rochebonne, ClavièT-es, Truchet, la Mastre, la Bastie, ayaut bien altempté sur plusieurs autres s'ils les eussent pu surprendre pour s'agrandir et pour estendre leur domination qu'ils monaçoient toujours jusques aux bords des rivières de Loyre et du Rosne, où partout <;ependaut ils euvoyoienl leurs mandes et lettres de contributiou et levées de deniers, tant de ceux du Roy que des décimes et autres imposez à plaisir et volonté comme Rois et Princes ïOuverains.El combien queTun et Taulre des susdits deux pays et diocèses de Vellay et Viverois ne soieut despourveus de gouverneurs, de grands seigneurs, gentilshommes, prélats et autres bons et notables personnages bien zellez et affectionnez au service de Sa Majesié, repos et tranquillité de la patrie, pow >s'opposer aux dessusdits el empescher i'efïect de leurs mauvais desseins, uéantmoius ils n'euroient eu cest endroit rien osé entreprendre, considerans que cela regardoit ou dépendoit de Testât général de la France et du boo plaisir et vouloir de Sa Majesté, qui pour quelque temps et pour bonne occasion, ou pour en éviter une plus mauvaise et pernicieuse, s'est accomodé avec lesdits de la religion, leur atlermoyaut encores la reddition desdites dernières villes, jusques à présent qu'ayant apertement descouvert leur mauvaise foy el intention icar, en lieu de rendre lesdites villes qui leur estoient baillées par ladite conférence, estant le terme pour ce advenu et expiré, auroient contre la teneur et contenu d'icelle et mesmes dudit Edict de pacification, pris et forcé par aguets plusieurs autres villes de la France), Sadi'e majesté s'est résolue que puisqu'ils ne vouloient garder et ensuivre le contenu de ses Edicts el de ladite conférence, et ce t'ai>ant de remettie en son obéissance lesdites villes, de les i ecouvrer par le moyen de la force.
El à ces fins mandé, pour le regard dudil Sainct-Agrôve, aux sieurs gouvenieurs des susdits pays de Vellay et Viverois et diocèses du Piiy et de Viviers (qui ôonl : quant audit pay?^ de Vellay et diocèse du Puy, le sieur de Saincl-Vîdal, vieil guerrier ancien et digne chevalier de Tordre du Roy et capitaine de cinquante hommes d'armes de ses ordonances ; ei pour le regard dudil pays de Viverois, le sieur de Tournou, fleur de la noblesse dufiit pays et capitaine aussi de cinauanle hommes d'armes), de pourveoir au fait de la réduction cle ladite ville de Sainct-Agreve. A quoi iesdits seigneurs gouverneurs obtempéraus, tant de raucloritô à eux commise et attribuée par sadite Majesté, que des moyeus particuliers de leurs grandeurs, de la noblesse et autres estats des pays où ils commandent, ont satisfait et procédé si vertueusement que rintenlion du Roy a esté en cest endroict entièrement accomplie : ladite ville Sainct-Agrève réduicte en sa vraye obéissance ; Tenneray chassé d'icelle et lesdicts pays remis en pure et pleine liberté et asseurance, comme il sera cy après plus amplement déclairé.
Mais, avant que parler plus avant de ladite réduclion comme de chose qu'appartien l grandement au faict d'icelle, faut entendre que, outre ladite ville de Sainct-Agrève. lesdîls de la religion tenoieut et oc3upoient,à deux lieues d'icelle, dans ledit pays de Viverois, une autre ville appelée Dezany (Desaignes), appartenant audit sieur de Tournon ; de laquelle ils ne faisoienl moins estât que de ladite Ville de Sainct-Agrève. Mais ledit sieur de Tournon, qui en est seigneur juridictionnel, par sa grande vertu et dextérité et d'aucune autres sieurs gentilshommes ses vassaux, oflSciers et autres dévots et affectionnés à son service, trouva moj'en, en plein jour et heure de non défiance, de les surprendre el faire faire bresehe par dedans la ville.
Par laquelle il entra avecques sa troupe embusquée au dehors non guères loin de là et s'en rendît le maislre. L'ayant despuis bien sceu garder et conserver, et repousser par plusieurs fois l'ennemy bien marry et desplaisant d'avoir perdu une telle retraite, qui s'est efforcé par tous les moyens qu'il a pu inventer de la reprendre, sans luy servir ni proùfiter qu*à faire paroistre de plus fort la valleur de ce noble seigneur qui la leur a subslraile, et qui n'a cessé depuis de les molester et courir jusques aux portes dudil Saincl-Agrève : n'osans ceux de dedans sortir ni battre la campagne de ce costé là comme ils avoieut accoustumé de faire auparavant. Et cependant que ledict sieur les tenoil en cervelle, ledit sieur de Sainct- Vidal estoit occupé d'ailleurs, aux marches de l'Auvergne et du pays de Limosin, à fexpugnation de plusieurs autres villes et forts chasteaux déienus par Iesdits ennemis, où il auroit si bien besogné aussi qu'il en seroit venu victorieux et rendu tous les * susdits pays paisibles. De manière qu'ayant accommodé les forces qu'il y avoit amené et qu'il y avoit retourné sans giand perte ni dommage, de quelque peu de refreschissement, Iesdits
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sieurs gouverneurs de Vellay et Viverois auroient pris résolution, pour Ja délivrance desdits pays, de l'expédition dudit Sainct-Agrôve.
S'e«lant à cesle fin trouvez et assemblez en la ville du Puy, fait leur estât à tout ce qui appartenoil à une affaire de telle iraporlance et conséquence. Premièrement de leurs compagnies de gendarmes, d'autre cavalerie des sieurs gentilshommes desdits pays et autres leurs amis, jusques au nombre de cinq à six cens boas chevaux, de cinquante à soixante enseignes de gens de pied, qu'ils ont trouvé moyen de lever de longue main ou retirez par ledit sieur de Saincl-Vidal dudit pays d'Auvergne ap es l'expédition par luy faicte, et des pays de la Bourgongue et de Forests. Et après encores de dix à douze pièces d'artillerie : les six qui estoient en la ville du Puy ; deux qui oat esté amenées de l'arcenal de Lyon ; deux qui furent ramenées dudit pays d'Auvergne ; et les autres que ledit sieur de Tournon avoii faict conduire et amener de la ville d'Annonay, avec tout l'altirail, poudres, boulets et munitions nécessaires.
Tellement qu'estant le tout préparé à temps, ladicte ville de Sainl-Agrève feut assiégée le vendredi dix septiesme jour du mois de septembre mil cinq cens quatre vingts. Et faict approches par les nostres à la portée de l'harquebouse. Il ne faut obmeltre cependant de dire que ce ne fust sans grande peine et difficulté, à cause des grans et impétueux vents qui avoient soufflé plusieurs jours auparavant et d'une foi te et violente pluie qu'il leist après, et pendant lesdictes approches, qui les gardoit de camper, n'ayant couvert, ni maison m buron pour se loger. Car l'eunemy prévoyant le siège avoit brusié tout à Tenlour. Et encores venant tout frais de la ville et se servant de l'injure du temps et de la faveur du lieu qui est en haut, s'efforçoient par tous moyens d'endommager les nostres. Mais pour cela rien descouragez ils ne prindrent pas moins leurs cartiers tout à l'entour de ladicte ville.
Premièrement, le sieur de Saint-Vidal, auquel pour les méritais de sa glande valleur et prouesse et plus ancienne expérience au faict de la guerre, ledit sieur de Tournon, encores que ceste expédition se presentasteu son gouvernement, céda rhonneur de commander en icelle, se logea au faux bourg bruslô de l'Eslra ; ledit sieur de Tournon, à Tendroict de la fontaine et de la porte de Galeys. Depuis y arriva messire Antoine de Senectaire, Evesque du Puy et Comte de Vellay, personnage signalé et de grand pouvoir en l'un et l'autre bras ; le sieur vicomte de Polignac qui est seigneur en partie de ladite ville de Sl-Agrôve, Lysnar de la Tour Maubourg, vieil et ancien guerrier aussi, et un si bon nombre d'autres seigneurs et gentilshommes desdits pays de Vellay et Vivarois, qu'il faisoit très bon veoir une si granae noblesse et si honorable compagnie.
Le siège arresté, Messieurs de dedans faisoient bonne contenance et tiroient tant qu'ils pouvoient de mousquebs et harque-
bouses à croc, usoient de propos injurieux et diffamatoires contre les sieurs dessusdits et autres de la troupe, à la mauiôre de gens assiégez, auxcjuels comme pauvres prisonniers esclaves et galériens est permis et toléré de dire ce que bon leur sembte. Enfin, les pièces arrivées, conduites par le sieur de Grondras, lieutenant du sieur de la Guiche, grand maislre de rarlillerie du Roy, eu toute asseurance poussées et bracquées de deux costez, la batterie auroil esté comroencée le jeudi vingt-deuziesnie jour dudit mois de septembre, et faicle bresche de chacun desdils costez d'environ de douze pas seulement Laquelle ne se trouvant raisonnable, et d'autant qu'il y avoit encore grande bauteur de muraille, la batterie fusi continuée le lendemain vendredi et l'artillerie bracquée au milieu des bresches commencées pour donner à la muraille qui- estoit entre deux, laquelle se trouvoit desja bien ébranlée, ce qui retarda pour ce jour là de passer plus outre. Au fait de ladite batterie, fut la nouvelle qui survint du sieur de Chambaud, gouverneur dudit Sainct-Agrève, lequel estant sorti de ladite ville quelques jours auparavant le siège, courust et débagua par tous les lieux et endroicts de leur faction pour recouvrer gens el donner secours aux assiégez, et apparust le mesme jour, environ les unze heures avant midi, un peu loing de la Ville el du camp en nombre de soixante è quatr^-¥iug( chevaux, et de cent à six vingt harquebouziers, qui donna quelque peu de courage aux assiégez et leur fil renouveler le babil et jazerie pour quelque peu de temps. Mais après avoir- fait par ledit Chamhaud quelque semblaut de bonne contenance, voyant qu'il se dressoil un escadron de cavalerie pour lui courir sus,' se retira et n'a osé depuis comparoistre.
Tellement que ceux de dedans se voyant privez dadict secours cessèrent de braver, non toutefois de se tenir toujours en devoir de defïence à Tendroitmesmement d'un esperon el plateforme qu'ils avoient faîcl au dehors de ladite ville à l'endroict de ladite fontaine et porte de Galeys ; dont ils offensoient le plus souvent les nostres, tellement qu'il fut advisé de dresser de ce coslé la nouvelle batterie. Ce que fust faict le samedi. Et le soir dudit jour, sans attendre qu'i' y eust trop grande bresche, fusl donné assaut si furieux que ledict esperon fust gagné, et ne fut sans quelque perte des nostres, et d'un bien grand nombre d'oifencez et blessez, mesmement des plus grands et segnallez ; car ledit sieur de Saint*Vidalaesté aigrement blessé à la teste à Tendroict de l'œil gauche, en danger ae le perdre ; et ledit sieur vicomte de Polignac jeté par terre et relevé par un brave soldat ; le sieur de Chaste, enseigne de la coippagnie du sieur de Saint-Vidal, blessé en un bras ; ledit sieur de la Tour Maubourg pareillement, et plusieurs autres qui, à l'exemple des grands, se hasardoient aux plus grand péril et danger auquel ils attribuoieutle commencement de la victoire. Comme à la vérité après avoir gagné ledit esperon, et à la faveur
d'icelay, lelendemaiD dimanche fut aussi gagné un autre esperon et plate-forrae, qui esloit et flanquait l'autre bout de la muraille où la bresche esloit commencée, et les rebelles contraints d'abandonner leur fossé et casemates dont ils faisoient leur principale deffence et se retirer dans la ville, en continuant toujours de faire la meilleure et plus grande résistauce qu'ils pouvoient ; à quoy ils ne s'espargnoienl aucunement, faisans toujours balterie et mosquetterie de plusieurs endroits de ladite ville, offençant les noslres qui estoienl campés dans le fossé auxdites plate-formes. Toutefois, pressez de noslre balte- 1 ie et d\i bon et grand devoir du soldat incontinent à faire de bien en mieux, et ayant de leur costé aussi souffert grand perte et dommage, commencèrent de s'abbaisser et perdre courage, et, comme il est vraisemblable et que depuis a esté v*^rifié, d'entrer en confusion et défiance de plus grande résistance.
Tellement que les principaux de celte faction, dissiraulans l'entreprise à leurs compaignons, prindrant résolution de quicler et de se sauver, au péril et hasard de ceux qui ne scauroient leur secret : car sans attendre plus grand loisir, voyant qu'on se préparoit à un assaut général, se sauvèrent par une petite et fausse porte du chasleau, ayant an préalable faict traînée de pouldre en plusieurs lieux et endroictsde ladite ville oii ils auroient mis le feu et tout à coup fait euflamber, cuidans par là se sauver plus facilement. Toutefois ceste ruse ne leur servit grandement, d'autant qu'une partie des nostres s'altendans au faict et prise de la ville, les autres se mirent à la suite des fuyards, et les surprindrent et mirent en pièces comme on fit pareillement à ceux qui se trouvèrent dedans (1). Et d'autanl que ladite ville se trouvoit déjà enflambôe par la ruse et subtilité de ceux de dedans, comme on présume, ou par le mistere des assiégeans, on laissa continuer le feu, tellement que la ville et le chasleau ont du tout esté mis en cendre comme par la fatalité et punition de Dieu. Car aussi à la vérité c'esloit une vraye spelunque de voUerie et brigandage, et qui tenoit en crainte un grand climat de pays ; et pour ester toute occasion à l'advenir de s'y percher davantaige après le feu, il a été encore ad visé de razer les murailles et mettre tout par terre. A quoy ledit sieur de Chaste, enseigne de la compagnie dudit sieur de St-Vidal, suivant îa charge que lui en a esté baillée, faict travailler par les habitans du plat pays,qui ne s'espargnent
(1) De ce récit du dernier incident du siège de 1580, nous rapprocherons, pour mémoire, la version qu'en donne V Annuaire de l'Ardèche de 1839 (p. 365), sans citer la source où il a pu puiser ses renseignements :
« Les assiégés se jugeant perdus, choisirent la nuit pour exécuter leur dessein. Ils rassemblèrent leurs femmes, leurs enfants, leurs vieillards et les placèrent au centre de leur bataillon ; chaque habitant, en abandonnant sa maison, y mit le feu et courut se réunir à la troupe qui, à la faveur des ténèbres, sortit de la place et essaya, par des chemins détournés, de s'enfon er dans les montagnes. . . Les assiégeants suivirent la trace des fuyards, les atteignirent et les massacrèrent sans pitié. . . Toute la ville fut consumée et les murailles furent rasées... »
pas de leur costé, voyant le bénéfice qu'ils reçoiveul d'une telle victoire. De laquelle (plus venant de la main de Dieu) plus tosl que de la force des hommes, on n'a cessé de tous costez de luy rendre grâces et chanter Te Deum laudamus, qui sera pour la fin el conclusion du présent Discours.
PERMISSION
// est pei^mis à Jean cTOgerolles, maistre Imprimeur, d'im primer, vendre et distribuer le présent Discours, et inhibibitions et deffences sont faites à tous autres de n*imprimer^ vendre ny distribuer sur peine de confiscation de Vimpression et d'amende arbitraire, Faict le 18^ jour d'octobre 1580. Signé : De Lances.
Une autre relation contemporaine ajoute à celle de Figon quelques détails, principalement au point de vue des préparatifs
de l'entreprise au Puy :
... Le sieur de St- Vidal ayant reçu ledit mandement du Roi, incontinent donna ordre de le faire savoir par tous les endroits, où il avoil commandement,de s'assembler en armes el se trouver au Puy, ensemble de faire préparer la munition des pains, moulons, bœufs, vin et autres choses nécessaires. Si furent envoyées huit pièces de bat'erie et3ou400 pionniers avec leurs enseigues, leurs capitaines portant la casaque rouge avec la croix blanche, venus du côté de TAuvergne. Comme aussi furent envoyées des munitions de guerre dans des tonneaux, de 60 à 80 lonneaux venant du costé de l'Auvergne. Comme aussi les paysans des villaiges dix lieues du Puy ne firent faute, suivant leur mande, de porter pain, mouton, bœufs, les aucuns dix, vingt, trente, quarante bêtes, dix pains, les aucuns cinq cens, mille, deux mille, suivant leur mande. Toute laquelle munition étoit reçue par M^ Jehan Peyret, syndic de la ville.
Les pauvres paysans étoienl contraints pour de leur part satisfaire au payement de ladite munition, emprunter argent à grands interests, où il y avoit grande complainte et regrets.
De même furent prins et menés grand l'ombrede bœufs pour conduire les pièces à St-Agnève,- qu'ils mirent dans le pré de Si-Laurent et. lesdits bœufs prests, furent lesdiles pièces et munitions conduites à Sl-Agrève par les soldats à ce commis. Comme aussi les pionniers firent leur montre au pré de Breuil, qu'estoit un plaisir de les voir, menuisiers, charpentiers, mareschaux travaillant les jours de dimanche et de N.-D. de septembre pour accomoder les pièces et leur attelage et munitions de guerre nécessaires.
Lesquelles pièces d'artillerie, leur attelage et munitions et autres choses nécessaires furent de-^parties du Puy avec leurs conducteurs ie 12® de septembre audit au 1580, menées et conduites au camp de St-Agi ôve.
Comme aussi s'y trouvèrent une grande compagnie de noblesse, comme le lieutenant de M. le duc de Nemours, le seigneur de Tornon el autr es seigneurs, avec grand nombre de soldais et compagnies de gens de cheval ; où de mesme ledit seigoeurde St- Vidal, gouverneur du Puy, avec le seigneur d'Adiac, son lieutenant, le seigneur de Chaste, son enseigne, le sieur de Condruc, chef et gouverneur de l'artillerie, avec grand nombre de gens de guerre ; tous lesquels seigneurs ainsi assemblés ont prins advis de la forme de leur exécution tellement entre eux conclu que le jour 26 septembre après, le premier assaut tut donné contre la villedeSt-Agrèvesi furieusement que les murailles furent abaltues une grande partie et par dedans la plus grande partie morls ou blessés de ceux qui se trouvèrent dedans et les aucuns se soni garantis el sauvés.
Auquel assaut le sieur de Sl-Vidal fut blessé au visage qu'on lui arracha l'œil, mais nonoblant cela vicloire demeura audit sieur de St-Vidal, lequel avec toutes ses compagnies, entrèrent dans la ville de St-Agrôve.
De laquelle prinse, tous les habitans de la ville du Puy et aulires furent moult joyeulx, remerciant Dieu<ie la victoire eue, si firent procession générale par toute la ville le 28 de septembre avec feux de joie, tellement (|ue ledit sieur de Sl-Vidal et le seigneur de Tournon ont mandé par tous les villages venir pour tomber et arraser les maisons et ville de St- Agrève .
Ce qui fut fait (1).
L'historien de Nîmes, Menard, nous apprend que Chambaud avait écrit aux consuls de Nirhes pour demander des secours, et que le conseil de ville, s'étant réuni le 26 septembre, décida que le gouverneur St-Côme serait prié d'envoyer proraptement en Vivarais sa compagnie complète de gens de pied, et écrire aux consuls des principales villes du diocèse pour qu'ils en fissent autant ; mais rien n'indique que ces mesures, d^ailleurs trop tardives, aient reçu une exécution quelconque.
L'action de Chambaud dans cette région est encore rappelée par riî'scription suivante gravée sur une pierre de b tour du château du Truchel proche de St-Agrève :
En Van Van 1580, régnant Henri III, je fus ruinée jusques au fondement par Jacques de Chambaud très dangereux huguenot et remise l'an 1584 par messire Charles de Truchet, , .
(1) BuREL. Mémoires d'un Bourgeois du Puy.
No? lecteurs viennent d'entendre, d'après des témoignages quijpap leur caractère et leur précision, ne laissent pas de doute sur la vérité de l'ensemble, le récit dn siège de St-Agrève en 1580. Voici comment l'hisloire est arrangée par l'écrivain htiguenot, dont nous avions déjà signalé les élucubrations fantaisistes à Toccasion de l'année 1567 (1) :
1580. Au commencement des choses déduites en ce chapitre, Chambaud prit le tamps des affaires du Languedoc pour refaire à Ste-Grève les mômes choses rjue nous avons contées de lui aux guerres précédentes. Il barriqua et retrancha Ja place, de laquelle il avoit coduu les défauts plus à propos qu'à la première fois» mais à moins de loisir et de plus faibles parapets ; le Gouverneur de Lyon qui avoit aussi éprouvé de quelle dilicience il étoit besoin pour s'opposer à telles entreprises, émut quant et quant tout le pay«, et assisté de Montlor et Moutréal, chofs de la Ligue, dans quatorze jours eut formé le siège de Sainte-Grève.
Chambaud avait dedans quatre cens hommes sous le capitaine Sautel (2), La Blache (3), Bayernel et Thierry, une compagnie à lui et quelques gentilhommes volontaires.
Lyon ayant fourni de canon à bon escient, les fortifications tumultuaires (4) furent bientôt en poudre ; et même les maisons de cette villelte étant percées tout au travers, les soldats h'avoieut logis que de petits fossés, desquels pourtant ils sortoieut aux assauts, quand les canons des assiégeans eussent tu(^ des uns et des autres. Ils soutinreut par six fois attaque générale, à la cinquième desquelle-iChambaud, blessé d'un éclat, ne laissa pas de se faire porter dans une chaire à toutes occasions, et ayant découvert quelques gens mal menés et étonnés 3ti pratiquoient un parlement, après avoir fait les braves éfenses nécessaires en tel cas, et ayant prolongé le siège jusques à six semaines contre toute apparence, et lui étant guéri, il prit encore la résolution du premier siège, met à sa tète un de ses meilburs hommes et l'autre au cul, il fausse les tranchées de nuict, perce, fait fuir la cavalerie quiétoiten garde, et ayant gagné la vallée Saint-Martin, refait son ordre et entre au Chelarau point du jour.
Le Gouverneur de Lyon, ayant appris que les places qui
(1) Voir le t. 11, des Huguenots, pp. 45-46.
(2) Noé Sautel, dit le capitaine Sautel, du lieu de Sautel, paroisse de Serre, joua un assez grand rôle dans les guerres du Vivarais. Voir ce qu'en dit M. Laiayolle dans la Revue du Vivarais i894 p. 378.
(3) Jean de la Blache, nommé par le prince de Condé gouverneur de Charmes en 1577, ne doit pas être confondu avoc F»»» de Vallin, sieur de la Blache, capitaine catholique,undeslieutenantsdeMaugiron.(Note deTHistoire univerelle de d'AuDignô VI, 28.)
(4; Faites à la hâte.
doivent plus à la nature qu'au labeur se doivent plutôt garder que raser, mit Sainte-Grève entre les mains du comte de TournoQ a qui elle appartient (1).
La place de St-Agrève fut encore réoccupée quelque temps après (2) par Chambaud, ce qui obligea les catholiques à revenir à la charge pour l'en déloger (en I588j. Le récit de l'écrivain protestant est un mélange confus des particularités des deux sièges, pour la plus grande gloire de son héros qui le préoccupait évidemment beaucoup p!us que la vérité historique.
D'après le pasteur Arnaud, St-Agrève aurait été occupée « peu après le départ de St-Vidal », par une compagnie de huguenots qui en aurait relevé les murailles, ce qui ne s'accorde guère avec le passage suivant du procès verbal de l'Assiette du 15 octobre 1581, qui prouve toujl au moins que la place était eucore à cette date au pouvoir des catholiques :
Sur la remontrance faite par M« Claude le More pour les habilans de St-Agrève, disant qu'il auroit plu à Dieu les affliger avant que de permettre le brûlement et démolition entière de ladi'e ville lors de la réduction d icelle sous l'obéissance du Roy, par le moyen duquel brûlement avec les autres perles qu'ils avoienl auparavant souffertes à la prise et pillerie de leurs meubles, rançons de personnes et long exil de leurs biens, ils sont du tout ruinés et détruits, contraints de vaquer et errer parmi le pays avec leurs pauvres familles, exposés à l'injure du temps et du froid qui co'^mence déjà le«i menacer ; au moyen de quoi est que par le» Edits tie pacification chacun doit être remis en ses biens, ce que lesdils habilans ue seroienl, s'il ne leui* étoit loisible rebâtir leurs dites maisons ; que d'ailleurs les malheurs advenus en ladite ville n'ont procédé de leur faute, ladite ville ayant été surprise en temps de pleine paix et la première du Languedoc ; que. ne jousssaut de leurs . maisons, ils ne peroient ienus au payement des laiHes el autres impositions ; — a supplié Messieurs de l'assemblée [autoriser] le rebâlissement de leurs maisons sans aucune fortification ai redressement de mu'^'ailles ; du moins leur faire déclaration si ledit pay-j entend les y empêcher ou non.; el que les foires el marchés publics y soieut conliuués è£ lieux accoutumés et, en tant que seroit de besoin, eu poui'suivre la [)ermissiou devers Msgr le duc de Monlmoi ency — et supoiie ladite assemblée eu charger ies mémoires des députés pour aller devers iceîui pour eu faire le- poursuites au nom du syndic du pays.
(1) D'AufliGNÉ. Hist, universelle, SI, 25.
(2) ttisU des prot, du Vtvarais^ 1, 173.
CoQclnd, par la voix unifornie de loute rassemblée, ledit pays n'eotend u'empôcher lesdits habilaus de St-Agpôve de pouvoir rebâtir leurs dites maisons saus toutefois fortificatioa aucune ni redressement de murailles, et quant auxdiles foires et marchés» entend ledit pays qu'elles y soient continuées aux lieux et jours pccoûlumés ei, eu taat que lesdits habitans eu voudroient obtenir autre déclaration et commission de Msgr de Montmorency, gouverneur et lieutenant général en Languedoc, lui en sera écrit eu faveur desdits habitans au nom du syndic du pays.
Le passage que nous avons souligné dans l'exposé de Le More confirme ce qui ressortait déjà pour nous de l'ensemble des faits connus, à savoir, qu'à St-Agrève comme en tant d'autres endroits, le mouvement politique et religieux était bien plus le fait de meneurs venus du dehors que des habitants mômes du pays. Il ne faut pas, en effet,. parcourir bien longtemps les documents de l'époque, surtout l^s registres do notaires, pourvoir que la grande majorité de la population de l'endroit : propriétaires, marchands, cultivateurs et artisans, était restée catholique. Mais la position élait trop boni e en ces temps de trouble, pour lie pas exciter les convoitises des chefs du mouvement, ceux-ci sachant bien, d'ailleurs^qu'ils pouvaient compter sur le concours de la foule des gens sans aveu, qui désolaient le pays, pillant sans distinclion catholiques et réformés, et nos lecteurs savent assez que les brigands étaient alors particulièrement nombreux en Vivarais.
Le 12 octobre eut lieu à Largentière une assemblée particulière des Etats du pays, où il fut décidé que le greffier, Charles des Serres se rendrait à Paris, « pour que le pays pût jouir entièrement du doii ôei arrérages des tailles royales, fait par le Roi pour être employé à l'acquittement des dettes du pays ». Charles des Serres partit le même jour de LargenUôre avec MM. de Rochecolombe, Reynier et Josseraud, juge du Vivarais, et se rendit d'abord à Rochemaure pour recevoir du receveur Froment la somme de cent écus que les Etats lui avaient allouée pour son voyage ; mais celui-ci, « pour n'avoir argent », le renvoya à son commis à Viviers, ce qui obligea des .Serres,
■''ïïTiar:^^»
t pour le dangier des chemins », à prendre un bateau qui lui coûta 43 sols, (i Item, pour le dangier des chemins », montant de Viviers t^ Tournon, il prit des soldats àRo?hemaure et envoya pp er M. Du Pont, commandant à Bays, oc de le favoriser de quelques soldats en son passage ». Du Pont lui en envoya une demi-douzaine qui l'accompagnèrent jusqu'à Cruas.
De môme, pour passer de la Voulle à Charmes, « pour le dangier des chemins », il prit encore à la Voalle quatre soldats qui le conduisirent aux Granges de Valence, « ayant passé audit Charmes sous la faveur de M. le baîHi de la Voulte (Giraud de Bezangier) qui auroit écrit hu capitaine la Blache (1) en sa faveur.., »
A Paris, Des Serres fui eflacacement secondé par le président Bon Broé, qui était son oncle. De Paris, il lui fallut aller à Blois, où siégeait le conseil du Roi. Il en repartit, le 18 mars, pour revenir à Paris et ne fut de retour à Largenlière que le 15 juin suivant, soit un voyage de près de huit mois, faisant une dépense de 400 écus, dont il donna le détail à TÂssîette tenue à Viviers au mois d'octobre 1581 (2).
Le 13 novembre, Pierre d'Agulhac dit le capitaine Baumefort, écrit au syndic et à M. de Lengières, demandant que le pays continue d'entretenir sa compagnie « pour la sûreté de St- Remèze. . . Vous savez, dit-il daLS sa lettre à M. de Leyris, de quelle importance est en tous ces quartiers ma garnison, sans laquelle pouvez considérer (|ue les ennemis viendront aisément courir jusques au nord du Rhône, comme autrefois en ont fait sentir les effets. . . »
Une lettre de M. de Faya, du 27 novembre suivant, dit que « le capitaine Balmefort est allé courir ces jours passés à Barjac où le capitaine Cheyresse fut blessé et depuis mort. . . »
Les hostilités se poursuivaient assez mollement, dans le reste de la France comme en Vivarais^ la situation des armées pro-
(1) La présence du capitaine la Blache à Charmes en octobre 1580 rend fort improbable sa participation (selon d'Aubignô) à la défense de St-Agréve au mois de septembre précédent ; mais, vu la confusion de dates faite par cet écrivain, on peut supposer que la Blache se trouvait avec Chambaud au siège de 1588.
(2) Ce document a été donné par Poncer (Mémoires historiques sur le Vivarais II, 166).
testantes paraissant, d'ailleurs, beaucoup moins favorable que celle des armées catholiques, quand le duc d'Anjou signa la paix avec le roi de Navarre, le 26 novembre à Fleix. Cette paix convenait au duc, désireux d'avoir Tappui de la noblesse protestante aussi bien que de la noblesse catholique pour l'exécution de ses projets ambitieux sur les Flandres, en môme temps qu'elle répondait à la préoccupation constante d'Henri III de ne pas écraser tout à fait un ennemi dont il pouvait avoir besoin pour contenir la. puissance toujours grandissante des Guise. C'est ainsi que les protestants purent obtenir des conditions meilleures qu'ils n'auraient osé l'espérer, car, à l'exception de la prîse de Cahors par le roi de Navarre, ils n'avaient subi que des échecs dans cette campagne .
Le nouveau traité fut le renouvellement presque textuel de celui de Bergerac. Il confirma l'Edit de Poitiers de 1577 et les arlicles de Nérac de 1579.
Le roi de Navarre, conformément à ce traité, chargea de Meausse qui avait été rendu à la liberté et réintégré dans sa charge de gouverneur- d'Annonay, de remettre entre les mains des officiers royaux la place de Bays, de rétablir le comte de Montlaur dans son château d'Aubenas, le bailli de Vivarais dans son siège de Villeneuve de Berg, et Gilbert de Lévis, duc de Venladour, dans ses biens.
Le notaire Demars constate qu'en l'année 1580, les régents d'Aubenas, de la part des catholiques et huguenots, arrenlèrent les diraes delà prévoté 250 livres.
UNE TRÊVE DE QUATRE KNS
(De novembre 1580 à mars 1585)
La trêve d'Anjou. —Assemblée protestante à Privas (janvier 1581). — Lettre des régents d' A ubenas accusant les catholiques de contraventions à la trêve.
— Lettre d'Henri m au duc de Ventadour sur le commandant de Bays. — Le comte de Tournon, bailli du Vivarais, appelé àBlois par le Roi, nomme Méraud de Boulieu, sieur de Jarnieu, pour le suppléer en son absence (avril).
— Préparatifs de défense contre les protestants (mai), — L'assemblée de Montauban.— La reddition de Monde. — L'acquisition de la baronnie de la Gorce et de la seigneurie de Salavas par Mathieu Merle. — La garde du château de l'Ourse i émise au capitaine Guig'on.— Un Edit contre les sorciers
— L'attaque de Chassiers (août 1581). — L'Assiette à Viviers (octobre). — On y jure la réconciliation des catholiques et des protestants.— Résolution pour la démolition des maisons fortes non habitées par leurs seigneurs. — Approbation de Montmorency.— La réédiflcatioo des maisons de St-Agrève.
— Nomination de trois lieutenants de prévôt. — La proclamation de la paix à A ubenas (jwinl582).— Assiette à Aubenas et nomination de commissaires pour la démolition des maisons fortes.— La garnison d'Annonay.— François de Châtillon à Pradelles (août 1582). — Le capitaine Vacheresse. — Une troupe de protestants languedociens traverse le Vivarais allant à Genève.— Nouveau délai accordé aux protestants pour la restitution de huit places de sûreté (1583). — Nouveaux impôts pour l'acquittement des dettes du pays. — Assemblée à la Voulte (14 ipars). — La dame de Tournon prête 40.000 livres au pays de Vivarais. — Le prévôt Tranchard. — Ordre à du Peloux de continuer de garder Annonay,bien que le Parlement ait adjugé cette baronnie aux Ventadour (mai 1583).— L'arrivée de l'évêque Jean de l'Hôtel en Vivarais,
— Enquête générale sur les églises de son diocèse (juillet, août 1583).
La Irève de quatre aus qui s'écoula après la paix de Fleix pourrait s'appeler la trêve du duc d*Anjou,car c'est uniquement à l'existence de cet héritier catholique du trône que fut dû l'ajournement du grand orage qui suivit sa mort. El il est aisé de comprendre l'émotion de la majorilé catholique du pays quand elle vit soudainement s'élever, comme une terrible menace pour elle, en même temps qu'un suprême encouragement à la mino-
rilé huguenote, la perspective de ravènement d'un roi huguenot à la couronue de France. D'ailleurs, c'est bien l'ex-duc d'AIençon devenu duc d'Anjou depuis ravènement d'Henri III, qui, pendant cette dernière période de sa vie, tint la plus grande place dans les affaires du temps, non seulement par son influence médiatrice entre les deux partis qui divisaient la nation, mais encore par son action sur les Flandres, qu'il voulait enlever au roi d'Espagne, et par sa tentative du côté de l'Angleterre, où il faillit devenir l'époux de la reine Elisabeth*
Voici, pour le Vivarais, les faits principaux qui marquèrent celte période.
Au mois de janvier 1581, il y eut à Privas une assemblée générale protestante, sur laquelle, d'ailleurs, nous n'avons aucun détail, mais dont le fait seul est un indice suffisant de l'action persistante des réformés dans notre région.
Une lettre des régents d'Aubenas au syndic, en date du 18 janvier, se plaiiit des contraventions à la trêve faites par les catholiques et cite quelques faits. Des protestants, revenant de Villeneuve, ont rencontré trois troupes catholiques embusquées, l'une au bois de Mias, l'autre à la plaine de Melhet et la iroifîième au pied de l'Echelette. Un marchand de Privas, nommé Guigon Vert, a été capturé avec deux charges de marchandises. Les régents se plaignent des retards qu'on a mis à la publication de la trêve. Ils disent que M. de Tgurnon, bien que la trêve eût éié publiée, le 5, à Annonay, a surpris, le 8, le fort de Mouteilhet près du Cheyiard, a forcé la maison de M. de Lort, notaire de Mariac, où quatre ou cinq de ses voisins furent tués, et où Pierre Préneuf, gendre de M. de Lort, fut pendu. Ils demandent que M. de St-Thomé fasse relâcher le marchant Vert, capturé hier etc. La lettre est très aigre pour les catholiques, à qui elle reproche toutes sortes d'excès et de contraventions.
L'Inventaire des archives départementales (1) mentionne des « Remontrances faites au Roi par le délégué du pays de Viverez et les réponses de S. M. sur icelles, en date du dernier
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janvier 1581 1»; maïs nous n'avons pu retrouver le texte de celle pièce dans les registre du conseil du Roi conservés à la Bibliothèque nationale (1).
Le 25 février, le roi Henri lil écrivait au duc de Ventadour :
Mon cousin, vous avez connu par ma dernière lettre la peine en laquelle j*étois de Tadvis qui m'avoit été donné que celui que vous aviez commis à la garde de Bays sur Bays étoit pire et moins assuré à mon service que l'autre qui en ôloil sorti- Depuis, j'ai reçu votre lettre du XI« de ce muis par laquelle j'ai vu le bon témoignage que vous m'en donnez, lequel m'a été eocore depuis confirmé par le capitaine Laval, de sorte que je demeure bien content du soin que vous avez eu de retirer la place des maios de ceux qui l'occupolent. Vous prie la conserver soigneusement et donoe ordre que le commerce de la rivière soit libre comme il étoit devant les troubles, et continuerez à tenir main que mon Edit de pacification soit gardé et observé, et vous me ferez service très agréable. Priaul Dieu V41US avoir, mon cousin, en sa sainte garde. De Paris, ce XXV» jour de février 1581.
Henry.
Et plus bas Ponger ville (2).
Le 3 mars, le bailli du Vivarais, Just-Louîs de Tournou, écrit « à Messieurs des églises de la Religion réformée du pays de Vivarois à Privas » :
Messieurs, je vous avois écrit de vous trouver à Tournon le l*"" de ce mois pour la conférence qu'avions délibéré de tenir, mais d'autant que je suis en train de faire un voyage en cour pour les affaires du Roi, m'ayant man Je de l'aller trouver avec M. le duc du Maine, j'ai donné charge à M. de Jarnieu d'avoir lors commandement en mou absence au haut Vivarois. Par quoi si avez envie de faire quelque chose, vous eo pouvez adviser ledit sieur de Jarnieu qui vous ouïra et résoudra avec vous tout ce qu'il sera requis, lui ayant donné à cet effet toute puissance. J'espère d'être de retour dans trois semaines ou un mois pour le plus tôt, pour après, suivant l'intention de S, M., pourvoir à tout ce qu'il sera besoin. Cependant je me recommanderai à vos bonnes grâces, et prierai Dieu vous donner, Messieurs, en bonne sauté, longue vie.
De Lyon, ce III« mars 1581.
Votre bien affectionné et bon ami
ToURNON.
(1) Le registre fonds français n» 16226 donne le recueil des actes de 1580, et le suivant ceux de 15S2. L*annôe 1581 manque.
(2) Archives Nationales, K. 101 N* 14.
Le v(»yage eu coup du comte de Tournon fut probablement retardé, car c'est à la date du 17 avril seulement qu'on le trouve donnant commission à Môraud de Boulieu, sieur de Jarnieu, pour le suppléer en son absence. La commission, datée du château de Tournon, porte ceci :
« ... Le Roi nous ayant mandé de l'aller trouver pour quelque chose qu'il veut nous communiquer pour son service, où étant prêt de nous acheminer pour recevoir ses commandemens, aurions advisé pendant notre absence de commettre quelque honorable et digne personnage pour avoir l'œil et se prendre garde sur tout ce qui écherra pour le service de S. M. en ce haut pays de Viverois, et étant à plein certifié de vos sens, suffisance, valeur et expérience, au fait des armes, vous avons commis et commettons pour commander en notre absence en ces pays etc.. . »
Le 31 mai, le comte de Tournon écrit de Blois à M. de Jarnieu :
Monsieur de Jarnieu, pour n'avoir appris aucunes nouvelles de vous depuis mon départ de Tournon, ni comme tout se passe et comporte en notre Viverois, m'a fait vous faire ce mot pour vous prier de m'en adviser, et vous dire cependant comme il auroil plu auRoim'ordonner Tentretenement de ma compagnie de gendarmes, et commandé la tenir préparée pour s'en servir, soit pour le Dauphiné près Msgr le duc de Maine, ou bien audit Viverois, avec dix compagnies de gens de pied, canons de batterie, attirail et autre équipage ?ufflsant pour forcer ses eunemis dudit pays de remettre en son obéissance les forts et places qu'ils y occupent. A quoi je prétends avec l'aide de Dieu, de me bien employer. J'avois pour la subvenir à tels frais, supplié aux jours passés Sadite M. de remettre et faire don à notre pauvre pairie les deniers de ses tailles, ains l'octroi de la présente année, pour être employés et destinés aux frais et dépenses de ladite guerre, ce qu'il m'auroit accordé sans M. de Villequier ; mais, se trouvant Sadite M. satisfaite des services que je lui ai jusquesici faits et que je c^ésire de continuer, je m'assure qu'elle m'accordera cette requête, et lui expédions requête comme je l'écris à M. de Peyre, le priant de faireincontineut convoquer une assemblée pour pourvoir et adviser aux moyens plus prompt's recourrables pour l'entretenement et équipage susdit, ensemble de la garnison pour madile compagnie à Pradelles, pour s'y assembler et pour parer tant pour la monstre que Sadite M. m'a assuré qu'elle fera bientôt, que pour marcher diligemment là oii son service le requerra. Je vous prierai donc ol écrire aux habitans dudit Pradelles pour la recevoir et bien entretenir, attendant mon retour que j'espère
Googlf
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sera dans la mi-juin au plus tard, et d'avertir incontinent M. de Sl-Pol pour s'y acheminer comme je lui n^ande avec la meilleure iroupe qu'il pourra. Cependant, vous manderez et pourvoiriez à la sûreté de Desaigiies, à ce qu'il n'en mésadvienne, surveillant aussi soigneusement à toul ce que sera requis el Lécessaire pour le service de Sadite M., que je m'en confie et repose sur vos vertus, sufl3sance. Vous me ferez, au reste, très grand plaisir de me faire savoir de vos bonnes nouvelles, croyant que je les recevrai toujours d'aussi bon cœur que je vous présente mon affectionnée reconnaissance et que prie Dieu vous donner, M. de Jarnieu, en santé, heureuse et longue vie.
De Blois, ce dernier de mai 1581.
Votre entièrement meilleur ami
TOURNON
Au mois de mai, l'assemblée protestante de Montauban remit sur le tapis le plan, déjà formulé aux assemblées de Millau en 1573 el 1574, d'un Etat républicain à établir au centre de la France, et Henri IV nous apprend, à ce propos, dans les Mémoires de Sully, que ces Messieurs commençaient de l'avoir pour suspect, parcequ'il avait lieu de prétendre à la couronne et que cette considération l'obligeait à user de quelque ménagement vis à vis des catholiques, au préjudice de la religion réformée, au sujet du plan exposé à l'assemblée de Montauban ; il suffira de dire qu'il ne s'agissait de rien moins que a de mettre toutes les Eglises réformée de France en un étal populaire comme les Pays-Bas, en choisissant pour leur protecteur TElecteur Palatin chargé de les secourir au besoin ; lequel Electeur devait chosir quatre ou cinq Lieutenants dans les provinces pour y commander avec une égale puissance, sans s'arrêter aux princes du sang, etc. » (2).
La reddition de la ville de Mende, surprise par Merle à la fin de 1579, avait été une des conditions de la paix de Fleix. Celle reddition n'eut pas lieu sans quelques difficultés, et la paix, qui avait été publiée au Puy le 3 février et à Montpellier le 14 mai,
(1) PapiArs de la famille de Boulieu, publiés par M. d*Albigny, dans la Revue du Vivarais de 1899, pp. 339 à 341.
^2) Soulier. Histoire des Edits, p. 146.
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ne le fut à Meode que le 11 juin 1581. Quelques jours après, Merle recul la compensation qui lui avait été promise. Le 28 juin, en effet, Jean d'Apçhier, vicomte de Vazeille, donnait procuration à ?•*• Pouget, sgr de Fosses, pour veodre à Merle, gentilhomme servant du roi de N-^varre, la terre et baronnie de la Gorce, le comté d'Ebbo (l) et la châ'ellenîe de Salavas, situés sur les diocèses de Viviers et d'Uzôs, moyennant la ^omme de 20.000 écus d'or. En vertu de celte procuralion donnée au château d'Ance, l'acle déflnilif fut passé à Marvejols, en présence de Jean Barrau, notaire royal ; des olages furenl donnés de part et d'autre pour l'exécution de cet acte. Au mois de juillel 1581 , Merle quitta Mende pour aller prendre possession de sa seigneurie (2).
Le 16 juillet, M. de Rochecolombe, signant Volguer^ écrit de Rochecolombe au juge Rivière que le capitaine Guigon lui a communiqué une délibération des Etats du Vivarais touchant la conservation du château de TOurse appartenant à l'évéque, et le remettant à sa garde, aux dépens du pays.
II nous faut noter ici en passant, quoique cela ne rentre qu'assez indirectement dans notre sujet, tout au moins comme signe curieux de la mentalité du temps, un Edit d'Henri III contre les sorciers, qui se trouve dans le livre des enregistrements du bailliage d*Annonay. En voici la partie essentielle :
Henry, par la grâce de Dieu, etc. Aux prévôts des maréchaux eu nos pays de Lj'onois, Forets et Viverois,etc.
Gomme nous soyons demeuré adverti que, depuis quelque temps en ça, se sonl découverts en cedit pays, mêmement en celui de Viverois, un très-grand nombre de Sorciers, lesquels croissent et augmentent encore de jour en jour, et par leurs malheureux artifices, commettant infâmes méchancetés, jusqnes à mettre et envoyer par leurs sorts et damnables invocations et conjurations dans le corps de plusieurs personnes, des malins esprits dont ils sont étrangement vexés, tenaillés, au grand scanriale d'un chacun et dommage de nos sujets, et que,
(1) Ebbo est ua ancien fort sur la rive droite de TArdôche à peu de distance
du pont d'Arc.
(2) PoNTBRiANO. Le Capitaine Merle,
ayant voulu nos justiciers et ofl9ciers procéder à l'enconlre d*iceux pour eu faire la punition, comme il est requis sur les sorciers et sorcières, oui toujours trouvé moyen d'erapêrher leurs jugemeus ou l'exécution diceux, mômement par ia voie d'appel, de laquelle ils se veulent aider afin de prolonger ledit jugement, pressentant du tout la punition qui en doit être faite. Comme quoi voulant pourvoir et donner ordre à ce que soit promptement procédé contre eux comme le cas le requiert, et que le pauvre peuple soit, en ce faisant, lèlivrô de cette méchan ceté^ vous mandons et ordonnons que vous ayez à faire bonne et entière recherche et information de tous lesdits sorciers et sorcières, et des lieux où ils se retirent et sont demeurans, pour après les avoir fait prendre, informer contre eux eu la manière accoutumée, leur faire et parfaire le procès jusques à sentence définitive et exécution d'icelle... nonobstant opposition et appel... vous commettons et attribuons toute juridiction et connaissance pour juger en dernier ressort... Donné à Paris, le XV« jour d'août, l'an de grâce 1581.
h* Histoire du Languedoc dit qu'au mois d'août 1581, les protestants s'emparèrent de Largentière (l).
Sur cet événement, nous nous trouvons en présence d'un nouveau récit de Soulavie, qui est au moins très exagéré, mais que notre devoir est de reproduire comme le précédent, en l'accompagLant des mômes réserves. Voici donc ce que raconte notre historien sur une attaque de Largeniière au mois d'août 1581:
Six cents religionnaires d'Aubenas, commandés par Valeton, viennent attaquer Largentière du côté de Chassiers, qu'ils ravag rent chemin faisant, après avoir repoussé les catholiques sortis de leurs églises en embuscade. De nouveaux religionnaires amenèrent deux jours après les canons, après des travaux incioyables. La garnison de Chassiers qui voulait empêcher que ces nouveaux instruments arrivassent au-devant de la ville, vint harceler ceux qui les conduisaient. L'artillerie [)a>sa néanmoins à travers une décharge dirigée des toits de leurs églises. Elle fui placée sur une éminence ou pic dérocher vis-àvis du château de l'évoque, qui ne pouvait être pris que par des volées de canon.
D'autres religionnaires de Vallon, de concert avec les précédents, venus de Salavas,desCévennes et de laGorce, arrivèrent d'un autre côté au devant de Largentière,etse placèrent vers la
(1) Tome V, p. 387,
porte qui est du côté de Joyeuse, et tout le long des avenues. D'autres montèrent sur le mont Bôderet qui est en face de la ^ ville et sur laquelle il domine entièrement.
" Les assiégeants commencent à attaquer la ville par des volées
de canoQ qui écrasent les habitants dans leurs maisons. Une grêle de pierres, lancées du haut du Béderet, assaillit la ville de l'autre côté, tandis que les habitants,d'inteliigence avec ceux de Chàssiers, Tauriers, sonnaient le tocsin, envoyaient des émissaires qui grimpaient les montagnes pour demander des secours. Dans trois heures de temps, la ville est aux abois ; les femmes, les enfants et les vieillards sont conduits dans l'église qui pouvait résister longtemps encoie.
Les assiégeants repoussent cependant une bande de catholiques de Ghassiers qui venaient les traverser, el pour investir la ville de tous côtés, ils passent une rivière qui est entre Ghassiers et Largentière. Ils brûlent, chemin faisant, quelques maisons et plusieurs moulins, suspendant le cours de l'eau que les habita a ts recevaient de la rivière, et viennent assiéger le château du haut de la montagne sous laquelle il est placé.
Les catholiques en embuscade sortentalorsd'enti e les rochers el les grotte? voisines (les mêmes sans doute qu'on appelle encore les Baumes de Viviers). Ou les voit fondre sur ce détacheraent, le mettre en fuite et le poursuivre derrière les remparts ; cinquante sont massacrés dans une place de cent pieds
V de largeur en tout sens ^ la porte de la ville.
Eflrayés enfin du dégât, les habîiants vident leurs maisons à la sixième heure du siège, emportent leurs effets les plus pré-
♦;. cieux et se jettent dans l'église. Là, ils attendaient l'assistance
' de ceux de Ghassiers et de Tauriers, tandis que les rebelles
assiégeants pénètrent dans les maisons qu'ils pillent totalement,
' s'approchant toujours de l'église et du château qui étaient ainsi
}^ fortifiés.
Le châieau situé sur une éminence, était composé d'une
'ç bonne tour entourée de deux ou trois ouvrage*», tout selon l'an-
• cien goût, mais très bien fortifiée. Il communiquait par les j remparts jusqu'à l'église, édifice gothique aussi, mais très solide ^ et muui d'une bonne tour qui sert de clocher.
* A la première volée de canon, le gouverneur demande à parlemenler ; on lui accorde la vie et il sort de la place.
L'autre partie des assiégés, barricadée dans l'église, se défendait toujeurs avec courage ; on la surprend néanmoins et on égorge en partie les femmes et la garnison dans l'église même Les rebelles pillent ensuite les effets que les habitants y avaient déposés ; ceux du clocher, ayant fermé les avenues de la place, à force d'y jeter des décombres, s'y conservèrent sans être pris ni attaqués. Les religionnaires, qui u en voulaient qu au butin et aux munitions, se retirèrent ensuite du château, de la ville el de l'église qu'ils laissèrent dans l'état le plus piloyable.
Munis de canons, les religion naires victorieux tournèrent
ensuite leurs forces vers l'église et le château de Chassiers. Celte place avait résisté ci-devant aux nr»êmes religionnaires, mais les habitants alarnaés offrirent de se rendre, demandant la vie, les armes et le bagage. On leur accorde la vie, mais on leur enleva les armes et le bagage, de sorte que dans cette émeute les religionnaires n'avalent en vue que le pillage et le dégât. La province fut en paix pendant le reste de Tannée et pendant les suivantes.
Ce récit est plein d'invraisemblances qui sautent aux yeux. Il suffira de signaler les suivantes :
1* L'emploi du canon par les agresseurs : à peine si les chefs prolestants commandant de petites armées, comme Chambaud, disposaient de ces instruments de guerre, dont le transport, d'ailleurs, vu l'etal des communications, était des plus difficile.». Il est impossible de l'admettre pour des bandes comme une de celles qui ont pu à cette époque surprendre Largentiôre ;
20 La capitulation de la garnison du château. François de Charbonnel, seigneur de Chauzon, qui la commandait, n'était pas un homme à céder honteusement aux sommations d'une troupe de bandits, fussent-ils, comme on le dit, plus d'un millier d'hommes ;
3® Enfin, l'absence de toute allusion à un si grave événement dans les documents contemporains, serait tout à fait inexplicable, s'il n'y avait pas lieu de croire que Soulavie s'est fait beaucoup trop naïvement l'écho d'un incident d'ordre secondaire, c'est-à-dire d'une de ces surprises (ou simplement d*une alerte), si fréquentes à cette époque, dont les proportions avaient élé démesurément grossies par l'imagination populaire.
Il est évident, en effet, que si cet événement avait eu la gravité qu'on lui prête, on en trouverait quelque mention dans les documents contemporains. Or, il n'y est pas fait la moindre allusion dans le compte-rendu de l'Assiette, composée de proteslanls et de catholiques, qui fut tenue à Viviers très peu de temps aprôs,et dont nous allons indiquer les délibérations principales (1 ).
(1) Le procès-verbal de cette Assiette n'existe pas aux Archives départe- "^
mentales de TArdèche : nous avons pu en prendre copie dans une collection •
particulière. Poncer en donne un extrait concernant les dépenses du voyage du greffier, Charles des Serres, ii Paris (if em. Aisf. sur ie Vivarais 11. 166),
C'est le 10 octobre 1581 que les membresdes Etats du Vivarais se réunirent à Viviers, sous la présidence de noble Jean de Saurin, écuyer, sieur de la Fabrôge, subrogé du baron de lour, le duc d*Uzès, avec Guillaume de la Motte, pour commissaire principal.
Les députés assemblés, « auroient, de matin, selon la bonne coutume, ouï la messe du Saint-Esprit en Téglise parrochiale de Viviers et prié Dieu d'assister k leurs délibérations et faction?, à ce qu'elles puissent réussir en son honneur, bien et soulagement de tout le pays ; et, de relevée, se seroient assemblés en la grande salle de la maison de l'hôte du Cheval Blanc, où étoient assemblés.... x) (suit la liste desdéputés appartenant aux deux cultes, parmi lesquels nous relevons les noms suivants) :
Du côté des catholiques, Nicolas de Vesc, Guillaume de Vogué, Claude de Hautvillar, Guillaume de Vesc, Pons Baudoin, Guillaume Bayle de la Motte Brion, etc ;
Et du côté des protestants, Jehan Indy, Aymé la Teule, Giraud de Beza&gier, Gabriel Sanglier, etc.
L'assemblée élut pour syndic Jean de Fayn, sieur de Rochepierre, eu remplacement d Olivier de Leyris qui venait de mourir.
Dans la séance du 13 octobre, « sur la proposition faite parle Syndicque plusieurs ennemis et perturbateurs du repos public, sous prétexte de quelques contraventions à i'Edit de pacification advenues en quelques endroits hors ce diocèse, se sont licenciés de prendre les armes, emmener prisonniers, faire entreprises pour la surprise d'aulcuns lieux de ce pays, et commis plusieurs autres excès contre la teneur dudit Edit, môme que plusieurs capitaines et soldats de ce pays ont vexé et continuent à véier le pauvre peuple par contributions, tailles, bilheites et subsides, prises de leurs personnes et bétail, et à faire tous autres actes répugnans et cootrevenans audit Edit depaciflcation, — conclud que l'assemblée en corps a vivement désavoué et désavoue tels actes et toutes autres contraventions audit Edit de pacification, déclare icçux actes reprochables et les auteurs d'içeux
comme infracleups dudît Edit el perlurbaleurs du repos public devoir ôlre poursuivis pour être punis de punition exemplaire; à ces fins est enjoint audit Syndic d'en faire les poursuites requises au nom el dépens du pays, et au prévôt dudit pays de se transférer au lieu où sera de besoin, pour procéder contre lesdits infracteurs et perturbateurs, ainsi que sera de raison ; cependant, qu'il en sera écrit à Msgr de Montmorency, gouverneur et lieutenant général en Languedoc, afin qu'il lui plaise d'y pourvoir par son autorité, ou par force au besoin, et de telle façon que les auteurs et coupables soient exemplairement punis, et de môme qu'il en sera écrit particulièrement pour l'élargissement desdîts prisonniers.»
Sur le refus des protestants de payer les restes des impôts pour le dernier trimestre de 1577 et des années suivantes jusqu'à 1580, « se couvrant de l'Edit de pacification et des conférences de Nérac et de la Flèche », l'Assiette nomme M. de Villiers, juge de Touruon, et M. des Serres, juge à Villeneuve de Berc (catholiques), et Sanglier, châtelain de Boulogne (protestant) « pour adviser, si par la teneur desdits Edits et Conférences, ceux de la Religion en doivent être exempts, afin d'en faire leur rapport à la présente assemblée pour après y être pourvu comme sera advisé ».
A popos d'une somme de 25.000 écus, dont le Roi a autorisé rimoosition pour payer le restant des frais occasionnés par le siège de 3t-Agrève, TAssielte supplie le co.nte de Tournon de faire des démarches pour que cette somme soit prise sur les deniers royaux (de l'aide et de Toctroi). Elle oft^e d'imposer pour le préseul seuletneul4000écus.Si le comte accepte ladite somme, elle le supplie « de congédier la garnison de la maison forte de Desaignes, et de ne permettre qu'elle coure ni qu'elle prenne aucune contribution sur le pays, de laquelle garnison l'assemblée a reçu infinies plaintes » ; elle le prie au.-si de congédier promplemenl les prisonniers et le bétail détenus à Désaigues .
M. de Villiers fait, le 14, son rapport sur la question de la levée des restes et du payement des dettes du pays. 11 rappelle les délibérations des Assiettes de Viviers 28 septembre 1576 et d'Aunonay 24 août 1579 portant que les dettes contractées par le
p^ys à roccasion des lroubles,taDld'un côté que de l'autpe,seront payées, que tous les comptables devront présenter leurs comptes et que les restes seront levés et employés au payement des dettes. Il fait observer qu'en ce faisant on ne contrevient nullement à TEdit de paciflcation et aux Conférences de Nérac et de la Flèche... « Bien qu'il ait plu au Roi de remettre les tailles et impositious pour ce qui le concerne, il n'a pas pu remettre ce que les uns du pays doivent aux autres, pour avoir plus fourni ceux qui out payé les tailles et impositions ordonuées, que ceux qui De les ont payées ; et puisque par TEdit de paciflcation nous sommes maintenant tous unis, il faut que tous trempent au payement des dettes commnues qui ont été d'une part et d'auire vérifiées. Il est par conséquent raisonnable que les créanciers soieDt payés sur les restes dûs desdites tailles et impositions, d'autant que si ces restes eussent été payés par ceux qui les doiveut, Userait moins dii, et n'est équitable que la demeure (relard) de ceux qui n'ont payé leur servit de délivrance à la surcharge des bons payeurs, môme qu'il se trouve que plusieurs n'ont payé ni à Tun ni à l'autre parti, et, au contraire, il y en a plusieurs qui out payé à tous deux. Donc, pour observer égalité, il faut faire état des impositious générales... et voir quia plus ou moins fourni et sur ce faire état des restes et les exiger. Et si aulcuu veut empêcher ce que dessus, il se départ de l'union et déiibér&tions précédentes et constitue le pays en grands dommages et intérêts qui devront tomber contre les refusans... »
L'assemblée prend une résolution dans ce sens, bien que les consuls d'Aubeuas, Privas, le Cheylard, Ghalaucoa et autres localittls protestantes, maintiennent leur prétention de rester acquiUés, eu vertu des Edits, de toute iiature de daniers imposés au temps des troubles.
L'assemblée reconnaît cependant qu'il y a quelque ambiguïté dans la question et décide que ceux de la Religion délégueront un personnage ou deux pour aller avec le Syndic et le greffier devers les généraux des finances, à l'effet de résoudre la question. Ivt comme la levée desdits restes serait encore insufiSsante pour i'acquiUenieiit des dettes, elle décide encore, conformément aux pi opositions du Syndic, que le Roi sera supplié u'accorder
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au pays double imposition de son péage de Bays et de permettre aussi le doublement de l'équivalent.
La délibération la plus importante de cette assemblée, et qu'à ce titre nous croyons devoir reproduire in-exlenso, est celle du 14 octobre, qui est ainsi inli'.ulée (par une note en marge du manuscrit) :
Réconciliation des catholiques et ceux de la Religion^ avec avis sur le démantellement aaulcuns lieicx de Viverois, agréé par Monseigneur le duc de Montmorency,
Sur l'exposiliou, faite en la présente assemblée par le Syndic à ce qu'avaut tout œuvre et autres affaires proposées, TEdil de pacification soit solenuellement juré par les gens de ladite assemblée,et confirmer à ce regard l'accord et réconciliation faite en la ville d'Anuonay, et chercher ensemble tous moyens possi blés pour faciliter l'exécutiou dudit Edit, d'où dépend le repos universel de ce pays — requérant en être délibéré ;
Après que tous de ladite assemblée ont sole.inellement juré à l'observation de ladite paix, entre les mains du sieur de la Molle» syndic de Languedoc, commissaire principal de ladite Assiette, et confirmé l'ace jrd et récoi:cilia>ion et union faile à l'Assiette générale tenue en la ville d'An«jonay au mois d'août 1579, autorisée par la Reine iMôre du Roi,Msgr de Montmorency, et après par S. M., Taffaire a été longuement débattue en la présente assemblée par les assistans en icelle, tant d'une religion que d'autre, et que par l'advis commun de sesdits assistans, a été trouvé que une des principales occasions, qui a si longtemps nourri et entretenu la guerre en ce pays de Viveroi=, a été la multitude de forts et lieux clos qui y sont, lesquels plusieurs ennemis du repos public et mal affectionnés à la paix ont saisis et tenus durant les troubles, tiennent possèdent encore, lauL d'une part que d'autre, sans vouloir quitter, s'assurant sur Tinaccessibilité du pays, auxquels diflficilemeut et sans grands frais l'artillerie ne pourroit aller, même que pendant lesdits troubles plusieurs personnes se sont licenciées de faire maisons fortes et en icelles teni*:» garnisons, à la ruine et détriment du pauvre peuple,
A ÉTÉ CONCLUD qu'il sera, ?ous le bon plaisir du Roi et de Msgr de iMontmorency, gouverneur, lieutenant-général eu Languedoc, procédé, le plus tôt que faire se pourra, au démantellement de tous les lieux clos et forteresses de ce pays, réservés les bonnes villes habitées, tant d'une religion que d'autre, et les châteaux el maisons appartenans aux seigneurs gentilshommes de nom, d'ames el de fief; desquelles bonnes villes el lieux r éservés sera fait rôle qui sera baillé à c jIui et ceux qui seront ordonnés par mondit seigneur de MonLmoi*ency à faire faire ledit démantellement ; desquelles villes et châteaux
et maisons réservôs les seigneurs, consuls et oflSciers, et autres notables d'iceux répondront pour l'indemnité du pays, et feront garder iceux, par leurs sujets et habitans, sans frais et foule dudil pays. Néanmoins seront tenus de représenter à justice ceux qui habiteront ou auront retiré ceux qui seront prévenus d'aulcuus excès et nia léflces toutes fois e( quantes qu'ils en seront requis et que de besoin sera, à peine de répondre desdits excès en leurs propres et privés noms. Et pour le regard des maisons fortes des seigneurs gentilshommes et autres où ils n'habitent point, sera pourvu selon le règlement de mondit seigneur (1).
Et pour nous faire autoriser la présente délibération par mondit seigneur et le supplier de commettre ledit démanteUement à son prévôt général ou à quelque personnage de qualité ayant pouvoir et autorité, ont été dépuiés le seigneur de Sl-Thomé et Aymé la Teule, régent d'Albenas ; et de même, pour le supplier d'écrire à ceux qui depuis peu de jours se fout élever en honneur, tenansles champs etcommetians tous actes d'hostilité, de rendre et restituer incontinent les prisonniers, bétail et toutes autres choses qu'ils ont pris contre la teneur de TEdit de pacification, et réparer tous autres attentats par eux commis ; desquels néanmoins sera informé judiciairement selon la précédente délibération prise en cette assemble (2).
Et si mondit seigneur trouve bon que ledit démantelleKient se fasse par les hahiians du pays sans g?apds frais, sera, au retour desdits députés, fait un desparlement égal, sur l'étal de ce pays, d'un certain nombre de pionniers, que toutes les villes
(1) Note mise en marge par Montmorency :
Nous louons et approuvons grandement la bonne et sainte résolution prise par le pays de Viverois, tant de se conformer et vivre sous l'Kdit de pacifir cation, que des démantellemens par oux requis, étans la chose la plus nécessaire pour maintenir la paix et faire cesser les courses, ravages, surprises et hostilités qui ont continué et continuent à la ruine, désespoir du pauvre peuple. Et afin qu'il soit procédé exactement audit démantellement et sans dissimulations, Nous avons ordonné et ordonnons que l<»s Syndic et députés dudit pays se rassembleront en ^elles villes et lieux qu'ils adviseront et feront un rôle et état de tous les villes et lieux qui devront être démantelés, comme aussi ils nommeront ceux qui seront propres pour faire lesdits démantellemens, dont Us nous donneront incontinent ad vis. Néanmoins cependant nous avons donné et donnons pouvoir de commencer à faire faire le serment et soumissions aux consuls et habitans, seigneurs ou gentilshommes, que besoin sera, de vivre, se comporter selon l'Edit de pacification, et de faire garder les lieux, châteaux et maisons par leurs sujets et à leurs dépens, sans loule du peuple ; comme aussi de remettre en justice ceux qui seront prévenus de xcès et maléfices, à peine d'en répondre. Et sur ledit état, nous (tonnerons le pouvoir nécessaire pour ledit démantellement. Quant aux maisons fortes des seigneurs gentilshommes ou autres, il est ordonné, en vertu de i os T'èglemens, que chacun gardera sa maison à se» dépens, sinon au cas que le pays connût à être nécessaire pour quelque temps établir des soldats ; alors ii y sera pourvu par lesdits Syndic et députés.
(2> En marge : Nous donnons non seulement nos lettres, mais toutes autres dépêches nécessaires contre ceux qui commettent des courses et hostilités pour être punis comme infracteurs de paix.
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et paroisses de ce pays bailleroul ; lesquels pionnieps seront envoyés loul aussitôt que leur sera mandé la part où sera de besoin, payés et stipendiés aux dépens d'iceux qui seront démantelés, à faute que le démantellement ne sera fait par les seigneurs et possesseurs, consuls et habitans d'iceux lieux, après la signification qui sera faite (1).
De même sera supplié mondit seigneur d'écrire aux gentilshommes, et autres qui lui seront nommés, lettres missives pour les disposer à la paix (2).
Et pour le long séjour aue le voyage du sel destiné au fournissement du Bourg a fait à la..., parle moyen duquel séjour les voituriers dudit sel souffrent grandes pertes et dommages, outre les intérêts du Roi et dudit pays, Monseigneur sera supplié par lesdits députés de faire par son autorité que ledit voyage puisse aller et passer librement pour faire le déchargement audit Bourg, suivant Tintention du Roi (3).
Aussi sera ^^upplié mondit seigneur avoir pitié et commisération de ce pauvre et désolé pays et d'ordonner surséance des deniers du Roi et autres imposés en cette assemblée pour (rois mois, pendant lesquels qu'il soil... d'envoyer aulcuns commissaires en ce dit pays où lesquels deniers n'auroient été imposés jusqaes à présent ; et à ce dit eûet qu'il lui plaise d'écrire à MM. les Trésoriers de France d'en faire de même (4) .
Sera pareiilement supplié mondit seigneur de Montmorency, pour la nécessité grande que ledit pays a de faire exercer la justice extraordinaire par les lieutenans de prévôt audit pays qui ont été mis en charge, donner permission, sous le bon plaisir du Roi, de continuer leurs charges, nonobstant lasuspension que le Roi en a faites, jusques avoir la confirmation de sadite Majesté, devers laquelle lesdits lieutenans ont à ces fins mandé : [parcejque si on différoit l'exercice desprévôtsjusques avoir ladite permission, ce pauvre pays demeureroit en grande confusion et combustion, ^ cause de la multitude des contraventions
(1) En marge : Nous approuvons le contenu au présent article. Mandons aux sieurs Syndic et députés de faire le despartement y mentionné et avec Tordre mentionné audit article.
(2) En marge : Nous ferons toutes les lettres et dépêches qui seront nécessaires pour le bien de la paix.
(3) En marge : Attendu que nous craignons que, sans notre présence, ceux du Saint-Esprit fassent quelques excôs au passage du sel dont est question, nous désirons que les supplianspour cette fois s^en accommodassent à le faire décharger en quelque lieu, de peur qu'il ne se dépérisse, ou hien en laisser prendre aux marchands fourniss<ftnt le grenier dudit Saint-Esprit, selon les droits et frais du tirage ; ce que nous leur enjoindrons de faire en payant.
(4) En marge : Nous avons fait une dépêche exprès aux Trésoriers généraux pour l'effet contenu dans cet article.
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qui se commettent à l'Edil de paix, outre les autres crimes, et agréer la nomination faite de M. Jehan de la Rounère (1).
De même sera supplié mondit seigneur de permettre aux habitans de St-Agrève rebâtir et réédifier leurs maisons, pour y habiter seulement, sans remettre les murailles de la ville, ui faire aucune forteresse, et pareillement que les foires et marchés accoutumés y soient toujours contioués (2).
Suit l'approbation générale du gouverneur de Languedoc :
Nous Henr> de Montmorency, pair et maréchal de France, gouverneur et lieutenant général pour le Roi en Languedoc, ayant vu les présentes délibérations et articles arrêtés en la dernière Assiette du pays de Vivares, tenue en la ville de Viviers, nous avons donné notre ordonnance sur chacun article d'iceux, laquelle nous mandons à tous qu'il appartiendra d'observer, garder, avec défenses d'y contrevenir, à peine d'être puni comme infracteur de paix et perturbateur du repos public.
Fait à Pézenas, ce XXV d'octobre Tan 1581
Montmorency par mondit seigneur Marion.
La délibération, relative à la réédiflcation des maisons de St- Agrève, dont il est question ci-dessus, est du 15 octobre :
Sur la remontrance faite par M® Claude le More pour les habitans de St-Agrève, disant qu'il auroil plu à Dieu les ajQliger si avant que de permettre le brûlement et démolition entière de ladite ville lors de la réduction d'icelle sous l'obéissance du Roi ; par le moyeu duquel brûlement, avec les autres pertes qu'ils avoient auparavant souffertes â la prise et pillerie de leurs meubles, rançons de personnes et long exil de leurs biens, ils sont du tout ruinés et détruits, contraints de vaquer et errer parmi le pays, avec leurs pauvres familles exposées à Tinjureda temps et du froid qui commence déjà les menacer; au moyen de quoi eôt que par les Edits de pacification chacun doit être remis en ses bleus ; ce que lesdils habitans ne seroient, s'il ne leur étoit loisible rebâtir leurs dites maisons ; que, d'ailleura^ les malheurs advenus en ladite ville a*ont pas procédé de leur faute^ ladite ville ayant été surprise en temps de pleine paix^
(1) Attendu la saison ou nous sommes, sous le bon plaisir du Roi, nous avons enjoint aux prévôts et lieutenans de prévôts aux diocèses, d'exercer leur charge sans préjudice des inhibitions, suspensions, pour la punition des voleurs et mal vivans, infracteurs de paix, selon les Edits ef ordonnances, comme aussi nous avons agréé et agréons la nomination faite de la personne de M" Jehan de la Rouvière.
(2) En marge : Nous permettons aux habitans de St-Agrève de rebâtir et réédifier leurs maisons, sans faire aucune forteresse, comme aussi nous ordonnons que les foires et marchés y soient continués suivant l'Ëdit.
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el ]a première du Languedoc ; que, ne jouissant de leurs dites maisons, ils ne seroieut tenus au payement des tailles et autres impositions,
A supplié Messieurs de rassemblée permettre de rebâtir leurs maij»ons sans aucune fortification ni redresseraentde murailles ; du moins leur faire déclaration si ledit pays entend les y empêcher ou non ; et que les foires el marchés publics y soient continués ôs lieux accoutumés et en tant que seroit de besoin, en poursuivre la permission devers Msgr le duc de Montmorency —et supplie ladite assemblée en charger les mémoires des députés, pour aller devers icelui pour en faire les poursuites au nom du syndic du pays.
Conclud par la voix unanime de toute l'assemblée, ledit pays n'entend empocher lesdits habitans de Sainl-Agrève de pouvoir rebâtir leurs dites maisons, sans toutefois fortification aulcune ni redressement de murailles, et quant auxdites foires et marchés^entend ledit pays qu'elles y soient continuées aux lieux accoutumés, et en tant que lesdites habitans en voudroienl obtenir autre déclaration et conamission de Msgr de Montmorency, lui en sera écrit en faveur desdils habitans au nom du syndic du pays.
Ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer dans un autre ouvrage (1), le passage souligné dans l'exposé de Le More confirme ce qui ressortait déjà pour nous de l'ensemble des faits connus, à savoir, qu'à Sainl-Agrôve comme en tant d'autres endroits, le mouvement politique et religieux était bien plus le fait de meneurs venus du dehors que des habitants mêmes du pays. Il ne faut pas, en effet, parcourir bien longtemps les documents de l'époque, surtout les registres de notaires, pour voir que la grande majorité de la population du lieu : propriétaires, marchands, cultivateurs et artisans, était restée catholique. Mais la position était trop bonne en ces temps de troubles pour ne pas exciter la convoitise des chefs de partis, ceux-ci sachant bien, d'ailleurs, qu'ils pouvaient compter sur le concours des gens sans aveu qui désolaient le pays, pillant sans distinction catholiques et réformés.
Le 16 octobre enfin, l'assemblée s'occupa des mesures propres à assurer la sécurité des habitants. « Vu que le nombre des voleurs, brigands et gens mal vivans est grandement accru à cause des troubles, et que journellement on entend nouveaux
(1) Notes historiques sur St-Agrêve. Privas 1902,
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désordres d, elle élit pour un an trois lieutenants de prévôts savoir :
Noble Charles de Bénéfice, oc auquel particulièrement a été baillé le quartier des Boutières, les Coirons, Privas, le long du Rivage et le reste du bas Vivarôs qui est par deçà la rivière d'Ardôche, et ce qui dépend des lieux de Joyeuse et de Largeutière, aux gages de 333 écus et un tiers, pour lui, quatre archers el un greffier, qu'il entretiendra continuellement par ledit détroit et observera les règlemens précédons ;
Noble Pierre Tranchard, « pour le haut Vivarôs, quartiers de Pradelles el St-Agrève, aux mômes gages el avec môme nombre d'archers » ;
Et Jehan la Rouvière, « pour le quartier d'Aubenaset Meyras, Jaujac, AntraigueSp et ce que reste par delà la rivière d'Ardèche », aux gages de 200 écus avec trois archers ;
(( A la charge que, nonobstant ledit despartement, les trois prévôts vaqueront par tout ledit pays où ils seront appelés. »
a Au mois de juin 1582, la proclamation de la paix a été faite et le monde va et vient partout en assurance. — Les vivres sont à bon prix (1)... »
Ce passage du Livre de raison des Lafaïsse d'Aubenas serait rindice de graves difficultés rencontrées dans celle- région pour l'exécution de la paix de Fleix (signée en novembre 1580), s'il n'était pas plus raisonnable de supposer, vu l'absence de faits précis, qu'il y a simplement ici une erreur de chiffre (1582 au lieu de 1581).
L^Assielte de 1582 fut tenue à Aubenas, mais les procès verbaux de celte assemblée manquent ; nous n'en connaissons qu'un extrait trouvé dans une liasse des Archives départementales (2Jy d'où il résulte qu'on s'y occupa de mettre à effet les résolutions de l'Assiette de 1581 sur les démantellements et démolitions de châteaux — deces châteaux,qui,souvent surpris par
(1^ Baron de Goston. André Lafaissey p. 12. On a vu plus haut que la paix de Fleii avait été publiée au Puy. à Montpellier et sans doute dans la plupart des villes du Languedoc, dans les premiers mois de 1581.
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des bandes d*aventupîers qu'on ne pouvait plus en chasser, faisaient dire à Guy-Basset qu'ils étaient «comme autant de grains de sable el de gravelle dans les reins de TE'at (1) »; Ces démolitions étaient faites aux frais des communautés.
L'Assiette nomma pour procéder à ces exécutions :
Du côlé des catholiques, MM. deLeugières, dé Montgros et de Chaussy, avec d'autres gentilshommes du corps des Etats ;
Et du côté des protestants, MM. de Vacherolles (Chambaud), du Buisson et du Pradel (Olivier de Serres), avec les députés de la religion appartenant aux Etats.
Le 12 mars, « lesdits sieurs gentilshommes et notables députés j» se réunirent, et, « après plusieurs raisons et considérations, ont été d'advis qu'il sera bon, utile et profitable pour le service du Roi et bien d'icélui et conservation de la paix en icelui, démanteler et raser les murailles des tours de Soyons, les deux châleaux de Bays surBays, Châleauneuf de Vernoux, le château de Barrés, le châieau de Sampzon, le château de L'Ourse, le clocher de Meyras, la tour et clocher de Jaujac el le château du Pouzin ; — et que le plus tôt que faire se pourra, sera besoin de procéder auxdifs démantellemens, en attendant d'en faire d'autres, si plaisir de S. M. est tel, et qu'il soit expédient de le faire pour le bien et repos du pays. Lequel advis ayant été agréable aux députés du pays — Ont conclud que Tavis desdils seigneurs et gentilshommes et autres susnommés sera rédigé par écrit, et après envoyé à Mgr de Montmorency, pour icelui octroyer son consenlement el interposer son autorité ».
La ratification en fut donnée à Pézenas le 16 octobre suivant.
Bien que nous n'ayons à cet égard aucune information directe, il y a tout lieu de croire que dans celle Assiette on renouvela, comme dans la précédente, le serment d'union el d'accord entre les deux partis, et môme qu'on en fll l'objet de publications spéciales, auxquelles se rapporterait peut-être l'extrait cy dessus dn Livre de raison de la famille Lafaïsse,
La garnison d'Annonay était alors de trente hommes. Des lettres royales du 31 mai ordonnent de lever sur tous les habi-
(1; Notables atrèts 1676. Cité par Tauteur de VHistoire de Montélimar» II, 154.
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taûts d'Auûonay[la'somme de deniers Décessaire pour son entrelien, laquelle somme doit ôtre remise à du Peloux. (Noua retrouvoûs[de3ÎIellres]analogues pour mai 1583, mais il ne s'agit plus alors que d'une garnison de vingl hommes.)
L historien^du Veiay raconte ainsi un incident du passage de Châlillon (François de Coligny, fils de Tamiral) sur les confins du Vivarais :
« La ville du Puy avisôe,le 14 août 1582, qu'une armée s'avançait du bas Languedoc vers Sainl-Agrève, fil aussitôt de grands préparatifs de défense.... Malgré ces moyens de défense, Saint- Vidal et les consuls du Puy, jugeant convenable de détourner cette armée, députèrent à Chàtillon le capitaine Groihac, suivi d'un trompetle. Ghâlillon accorda Tobjel de leur demande moyennant 550 écus qui lui furent comptés à Pradelles.Le seigneur de Beauue, terre située tout près de Pradelles, avait fait pendre un soldai de Ghâlillon, sans doute pour quelque pillerie ; Farmée pour s'en venger, fi' un grand dégât dans celte ville et aux environs (1) o.
Ou verra -au chapitre suivant, par le procès verbal de la visite des églises du Vivarais en 1583, que les ravages des troupes de Ghâlillon s'étendirent jusqu'au Béage.
Le capitaine Vacheresse, qui s'était emparé du château de Beaudiner en 1572, fut fait prisonnier cette année là (1582) par Ghaste, mais on ne dit pas ce qu'il devint (2).
Dans le courant de cette année, une troupe de huguenots du Languedoc et du Vivarais, allèrent secourir Genève menacée par Charles-Emmanuel, duc de Savoie. «Ils levèrent, dit un chroniqueur contemporain, des gens de cheval et d'argoulets et vinrent passer le Rhône à Andance. Traversant en diligence la Valioire, ce corps de troupes prit le chemin droit à St-Etienne de St-Geoirs. Le peuple ne savait que dire, sinon qu'on doutait une entreprise ou renouvellement de guerre, mais il s'alla jeter à Genève, où il demeura longtemps, jusques que son Altesse se fût retirée (3) ».
(1) Docteur Arnaud. Histoire du Velay, 1, 407.
(2) Pasteur Arnaud. Hist. des protestants du Vivarais, I, 176.
(3) Mémoires d'Euslache Piémont^ p. 140.
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En 1583 expirait le délai pour la restilulion des huit places de sûreté que le Roi avait données en garde aux protestants en 1577, et qu'ils devaient rendre au bout de six ans. Ce lerme élant expiré, Henri III en demanda la restilulion. Le roi de Navarre répondit que par suile des difflcullés qu'avait rencontrées l'exécution des Edits, le terme de sis ans avait été trop court pour affermir la paix. Le Roi accepta cette raison et accorda un nouveau délai de (rois ans, ce qui fournit à la Ligue Toccasion de publier partout que le Roi favorisait les hérétiques, sans vouloir considérer que cette concession était simplement de la prudence, vu la difficulté de reprendre par force les places en question et les inconvénients que pouvait avoir en ce moment l'emploi de la force.
A la date du 31 janvier de cette année (1583), on trouve au livre des enregistrements du bailliage d'Annonay une « Décision de Louis Prévost, premier président de la cour des comptes de Montpellier, et des trésoriers généraux en Languedoc, Raymond Viard et René Marron, sur les impositions à lever ea Vivarais pour lacquîttement des dettes contractées pendant la guerre civile et liquidation de ces dettes ». La somme à lever est d'environ 48.000 écus. Pour y arriver, la Décision émet Tavis que le Vivarais soit autorisé à lever pendant six ans 6 sols et 6 deniers tournois sur chaque émine de sel qui se veadra ou se débitera ou passera audit pays, et dédoubler le droit de l'équivalent qui se lève sur le vin, chair et poisson, à raison d'un denier pour livre de chair, et autant pour chaque pol de vin. Des lettres royales du 9 mai donnèrent l'autorisation nécessaire.
Le 14 mars, une assemblée de dépntés des deux religioas eut lieu à la Voulte. Nous y relevons les faits suivants.
La dame de Tournon a ojQfert de prêter 40.000 livres à rente constituée, pour payer les dettes du pays (1).
(1) L'actefut passé au château deSatiUieu le 26 mars 1583. Claudine prêta 13.333 écus 20 sols au taux de 8 et un tiers faisant 1111 écus 6 sols 8 deniers de rente par an. Des lettres royales approuvèrent le contrat, le 16 juin. Le 28 janvier 1588, M« AchiUe Gamon, avocat pour la dame de Tournon, présenta le contrat ft la cour d'Annonay pour le faire enregistrer.
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Un chargement de sel a élô noyé « par la malice de ceux de Saint-Esprit. La perle est évaluée à plus de mille écus. Le consul du Bourg et le voilurier demandent d'être indemnisés par le pays. On leur alloue 100 écus, dont 50 pour les poursuites judiciaires, et 50 pour les dédommager, sans conséquence.
Un envoyé de M^ Antoine Barthélémy, se disant receveur de ceux de la Religion durant les troubles, demande que le pays prenne sa portion de la somme de 12.000 écus qu'il dit lui être due par certain arrêt de comptes. L'assemblée répond que le pays ne lui doit rien et charge le syndic de soutenir le procès.
Le prévôt Tranchard, qu'on avait suspendu de sa charge par suites de cerlaines accusations, demande à être remis eu place, allendu qu'on a rien trouvé contre lui. L'assemblée décide que les poursuites continueront contre ledit prévôt. A lui de se justifier. I/affaire est renvoyée à la prochaine Assietle. Ily a aussi des plaintes conlre le prévôt Monlet.
Deux autres réunions sans importance eurent lieu cette année 1^, en mai et septembre, à Rochemaure.
Au mois de mai, le Roi ordonna à du Peloux, vu l'importance de conserver Annouay sous son obéissance,de continuer à garder celle ville, malfjré l'arrêt du Parlement qui l'adjugeait au comle de Veutadour, jusqu'à ce qu'il eut été statué sur la requête civile dressée contre ledit arrêt, et de résister à Ventadour s'il lenlait d'entrer prématurément eu possession de ladite ville et baronuie.Les lettres royales émises à ce sujet furent publiées le 16 juin à l'audience de la cour d'Annonay.
C'est aussi eu 1583 que l'évêque de Viviers, Jean de L'Hôtel, nommé à cet évôché depuis 1573, mais retenu dans le château du comte de Suze, qui voulait l'avoir sous la main pour le faire démissionner,le moment venu,en faveur d'un de ses flls,parvint à s'échapper pour venir enfin prendre la direction de son diocèse. Le chanoine de Banne donne à se sujet les curieux détails que voici :
oc Le seigneur comte de Suze fut commandé "d'aller à la cour par le Roi ou d'aller commander quelque armée, car il éloit un dos vaillants seigneurs de son temps. A sou départ, il rôcotnmanda le seigneur évêque à un gentilhomme auquel il avoit
laissé le gouvernement de sa maison, et qu'il le traitât avec autant dlionneup, de respect ei^fie bonne chère que lui-même, que rien ne lui manquât ; mais qu'il se prît garde qu'il ne s'évadât. Je seroîs trop long vous réciter lout ce que j'en ai ouï dire, car je ne l'ai pas vu, n'étant pas né en ce temps-là ni de longtemps après. On dit que ledit gentilhomme le laissoil aller dire la messe à un hermilage qu'est dans le bois de Suze, et qu'un matin il prit ses provisions de Tévêchô, ses bulles et autres litres, et qu'en feignant d'aller à Thermilage, il se sauva et se rendit à Bourg-Saînt-Andéol, et du Bourg à Viviers, où il fut reçu par Messieurs de son chapitre fort humainement... »
Jean de l'Hôtel inaugura son épiscopat par uue visite générale des églises de son diocèse qui, par suite des troubles, n'avait pas eu lieu depuis bien des années. C^tte visite fut faite par son grand vicaire, Nicolas du Vesc, accompagné du P. Charles Sagei, de la compagnie de Jésus,et le compte- rendu des vi:?iteurs sonstîtue un document historique de premier ordre sur les ruines morales et matérielles accumulées en Vivarais par le protestantisme, document dont la place «st toute marquée dans cette étude (1) ; d'autant qu'on peut y voir aussi combien l'abus qui était fait des biens ecclésiastiques par le système des commendes,ef l'absentéisme des prieurs, avaient dû contribuer à la genèse et au dévelopr.ement du protestantisme dans nos contrées. C'est pourquoi on nous saura gré de consacrer à ce document un chapitre spécial (1).
(1^ Le compte rendu en question provient des papiers du chanoine Deydier, prévôt du chapitre de Viviers, vicaire général du diocèse et syndic du ciereé aux assemblées de Vienne à la fin du siècle dernier, papiers échus à la faipille Verny d'Aubenas. Les notes et extraits que nous en donnons ici ont été publiés dans la Semaine religieuse de Viviers 1890 et 1801, par l'abbé Jaubert, aujourd'hui secrétaire général de l'évéché de Constantine et historiographe de ce diocèse.
LA VISITE DES EGLISES DU DIOCCSE DE VIVIERS EN 1583 (JUILLET ET AOUT
St Etienne de Mêlas. — Le Teil. — Hocliemaure. — Meysse. — St-Martinrinférieur et le Supérieur. — St-Pierre la Roche. — St-Vincent-de Barrés. Cruas. — Bays. — Le Pouzia et Rompon. — La Voalte. — Creyssac. — St-JuIîen-en-St-Alban. — St^ymphorien-d'Ozon. — Chomérac. — St-Lager et Bressac. — Rochessauve. — Charay. — Alissas.— Goux. — Lubillac— Flaviac. — Le Petit Toumon. — Privas et St-Clair. — St-Bauzile. — Pranles — St-André de Creysseilles. — Pourchères. — Veyras. — St- Cierge-Ia-Sene. — St-Vincént-Durfort.— St-Fortunat. — Royas. — Ajoux. — St-Julien du Gua. — Issamoulenc. — St-Pierreville. — St-Apollinard de Gluiras. — St-Sauveur de Montagut. — St-Elienne du Serre. — St- Maurice de Chalancon. — Chalancon. — Vemoux. — St-Julien le Roux. — St'Jean-Chambre. — St-Appollinard de Ryas. —St-Julien la Brousse. — Les Nonières. — St-Michel de Chabrillanoux. — Silhac. — Le Cheylard, St-Cristol, Arcens. — Chanéac et St-Martin de Valamas. — Aric. — Sf Julien-Boutières. — St-Agrôve. — Devesset. — St-Romain-le-Désert. — Borée. — Bonnefoy. — St-Martial. — St-Genest-Lachamp. — St-Andéolde Fourchade. — Lachamp-RaphaeL — Mezillac. — St-Michel le Rance. — St-Barthèlemy le Meil. — St-Cierge sous leGheylard. — St-Jean-Roure. — Dornas. ^ Mariac et Brion. — Ste-Eulalie. — Les Sagnes. — Le Béage. Issarlès, — Gros de Géorand. — St-Cirgues en Montagne. — La Chapelle- Graillouse. — Goucouron, — Lespéron (1).
Voici d'abord la visite de St-Btionne de Aiélas et le Tellt
L'an 1583 el le 23 juillet, Nous, Nicolas de Vesc, professeur ôs droits, vicaire et officiai général de R. P. en Dieu, Jean de
(l) On remarquera que cette visite correspond à la région des cantons de Rocheraaure, Chomérac, la Voulte, Privas, St-Pierreville, Vernoux, le Gheylard, St-Maptin de Valamas, St-Agrève, Goucouron et une partie de ceux d'Antraigues, Moutpezat et Burzet, c'est-à-dire à la fraction du diocèse qui avait été le plus constamment au pouvoir des huguenots, et par conséquent où il y avait le plus de mal à réparer. Il est probable que le grand vicaire procéua ultérieurement à un3 visite des autres paroisses du diocèse comprenant les cantons de Bourg-St-Andéol, Vallon, Villeneuve de Berg, Joyeuse, Largentiêre, Valgorge, Aubenas, Antraigues, Thueyts et St-Etienhe-de- LugdaPès, dont le procès-verbal ne nous est pas parvenu. Quant aux paroisdela région biluée entre le Doux et TErieux on sait qu'elles faisaient partie eu diocèse de Valence, et celles de la région d'Annonay, de l'archevôcné de Vienne* Galles du can^n des Vans appartenaient au diocèse 4'GzèSt
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THôlel, évoque et comte de Viviers, nous sommes Iransporlô de ladite cité de Viviers, lieu de notre résidence, à St-Etieune de Mêlas, où avons trouvé l'église paroissiale d'illec ouverte et sans porte aucune. Et étant entré dans icelle, avons trouvé que le service divin s'y fait sans autel avec tant seulement sur une tabla de bois, sans custode, font baptismale, ni cioche. Eu outre, est le cloître ou maison claustrale toute ruinée à roccasiou des guerres civiles qui ont eu lieu en ce royaume de France. Et, ce fait, d'autant que n'avons trouvé ni coqlu ni entendu personne à qui parler ;
Nous sommes acheminé en la rue basse du Teil, dépendant de ladile paroisse, où avons trouvé Véglise par terre. Et s'étaui présenté par devant nous F. Pierre Feschet, moine de l'abbaye de Cruas, dout dépend le prieuré Sl-Elienne de Mêlas, et l'ayant par serment requi*^ des choses et autres susdites et autres à ce intéressées — Nous auroit répondu que, à la grande prière de M. l'Abbé de Ci uas, à faute qu'il ne pouvoit pourvoir aucun curé, il seroît venu audit Mêlas exercer l'office de curé, et lui auroit été assigné pour son enlretenement 80 livres tournois et 6 barreaux vin, où il auroit fait audit office tout sou possible.
Et lui avoir été remontré par nous s'il pouvoit satisfaire à ladite charge seul, en l'occasion pourquoi il n'y avoit portes au temple de ladite parois e, font baptismale, autel, cloches et custode pour le corps de N. S. J. C, vu mémement que depuis le Edit de pacification cola commence être fait, a répondu être véritable que anciennement en ladite paroisse souioit avoir un prieur claustrier, un curé et un clerc pour y faire le service, et y étoient fort occupés et requis, de façon que lui seul n'y peut satisfaire. Toutefois, il y apporte tout ce qu'est en lui, et quant Hu reste, ce n'est à lui d'y pourvoir, mais audit prieur ou bien à ladite abbaye, ayant un extrême regret qu'il ne se puisse mieux acquitter de ce devoir et charge.
Aussi avons pris serment de Silvestre Cornet, pourvu d'office par le seigneur du Teil, Jacques Girard, marchand, et Jehan Imbert, habitans d'illec, d'autant que n'avons pu trouver les consuls et autres officiers du susdit Teil, et les avons requis de la vie, mœurs, conversation dudil Feschet et autres chefs cidessus.
Qui Dousauroient déclaré ledit Feschet, prieur claustrier dudit Mélas,étre homme de bonne vie et conversation et qu'il s'acquitte de tout son possible de sa charge, mais pour ce qu'elle est trop grande, vu la grandeur de la paroisse ifne peut dignement satisfaire à la moitié d'icelle, étant bien record que de toute ancienneté il y souioit avoir un prieur claustier,que le sieur Abbé de Cruas devoit y tenir, un curé et un clerc, éiaui tenu ledit curé venir dire la messe tous les dimanches isur la rue basse du Teil. Et touchant aux autres choses nécessaires en ladite église, disent que c'est au sieur Abbé d'y pourvoir. El plus n'ont dit savoir, si n'est ce dessus contenant vérité.
Présents et signés : Jacques Crose, receveur des (Jécîmes du diocèse de Viviers ; P. Charles Saget, de la religion de Jésus ; Claude Sabalier, clerc, habitant dudil Viviers.
Rojchemaure. — Le 23 juillet, Nicolas de Vesc s'achemine vers Rochemaure, où il trouve l'église de Notre-Dame presque ruinée et démolie. Il interroge messire Guillaume Cbautard, curé et recteur : « où est-ce que repose le Corps de Noire-Seigneur, vu qu'il n'y a point de custode et que ladite église N. D. est toute ouverte »> Celui-ci répond qu'il le garde ce en sa chambre, n'ayant où le reposer ailleurs, attendu ladite ruine et la pauvreté du peuple, à cause des guerres civiles qui ont régné si longtemps ». Les objets et ornements destinés à l'office divin sont tenus en aasez bon éîat pour ces temps malheureux. Après avoir exhorté le recteur de Rochemaure à toujours bien accomplir son devoir, le vicaire général lui demande le nom et le no jibre de chapellenies fondées à Rochemaure, ainsi que le revenu de sa cure. Les revenus montant à cent libres tournois. Il y a six chapellenies :
La première, sous le titre de Notre-Dame ;
La seconde, de Saint-Jean, dont le patron est M. de Blache, habitant de Rochemaure ;
La troisième, appelée de Sarcy ;
La quatrième, fondée par la famille de Favet ;
La cinquième, appelée de Goynes ;
La sixième, appelée des Saryes.
Le curé ignore leurs revenus et le nom de ceux qui les occupent, sauf celles de N. D. et de Saint- Jean, qui sont à messire Pierre Imberl, chanoine de Viviers, son prédécesseur à Rochemaure.
Messire Chaulard expose ensuite qu'il ne peut satisfaire aux devoirs de sa charge sans un secondaire que le prieur de Saint- Pierre des Fonts est tenu de fournir et entretenir. Ce prieur, Bépédictin, réside à l'abbaye de Cruas, bien que ledit prieuré dépende de Tabbaye de Cluny. — Les notables du pays témoignent en faveur du curé de Rochemaure et de ses dispositions, ajoutant que la valeur de la sure est de six vingt livres et celle du prieuré Saint^Pierre des Fons dç cent écus sol. Ce prieuré
possède le béiréfice de SâiDl-Yincent de Barrés; la maison claustrale est ruinée, et le prieur, F, Fuzel, demeure à Gruas où il remplit les fonctions de chantre.
Moysse. — De Rochemaure, le vicaire général se rend au lieu de Meysse, le 24 juillet. Là, il trouve l'église encore ruinée et sans porte. Le curé, messire Pons Cauvière, adminislre la cure au nom du sieur de Monlgros, dont il reçoit aunuellemeat 20 livres tournois, plus 14 cesliers moitié froment moitié seigle. Cette pension lui est^payée par le camérier de Cruas qui perçoit les dîmes de Meysse. Il lui revient encore quatre petites masures sur la dime du vin. Il existe une chapelle dite du Verdier, sous le titre de St-Elienne, avec un revenu annuel de 20 livres.
Salnt-i^tartln-rinféricur et le Supérieur. — La
visite continue en ces termes : « Et ce fait, auxdils an et jour, nous sommes. transportés aifx paroisses Si-Martin Tluférieur et Supérieur, où avons assemblé partie des paroissiens d'illec, ensemble de St-Pierre la Roche, et nous être enquis par serment avec Pons Banyer, consul didit St-Martin l'Inféreur ; Claude Laurens, lieutenant ; Etienne Garnier, Michel Guilhon, tous paroissiens de St-Martin-riLférieur, et d'autres compéleuts, de Toccasioa qu'ils n'avoient aucun curé pour y faire le service, — Ont répondu uniformément et sans discrépance que dix ans sont passés qu'ils n'ont eu aucun service, obslans les guerres civiles d'une part, et d'autre^ qu'ils n'ont point de curé pour icelui faire. Bien est vrai que le pitancier de Cruas prend 7 cestiers froment et 1 cesiier de farine sur la dîme de ladite cure, laquelle vaut environ annuellement 50 cestiers, n'ayant aucunes chapellenies en leur paroisse.
« Avons aussi interrogé Simon Roux, consul de Sl-Marlin le Supérieur ; Michel Guilhon, Jean Bayle, habilans de la paroisse de St-Martin le Supérieur, qui est leur prieur curé, la raison de sa non résidence, et pourquoi l'office ne s'y fait, quelle e.^t sa valeur, quelles chapellenies y a. — On dit que le prieur se ûomme messire Etienne du Marché (1 , moine de Cruas, écolier
(1) Dumarché, famille de Gras, qui a produit plusieurs religieux distingués l*«ous retrouverons^ en 1586, Etienne Dumarché, secrétaire de l'Abbé de Cruas.
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à Tholoze. Et touchant à leur église, si elle est rainée comme sont bien la plupart de celles de ce diocèse, ils s'essayeront de faire ce qu'est en eux, s'ôtant un peu remis, et disant en outre que le revenu dudit prieuré est de 60 livres tournois ; en outre, qu'il y a «ne chapelle Ste-Anne que le fils de Bauthéac de Rochemaure la jouit, valant 10 ou 12 livres tournois. La chapelle Si-Michel y a une terre où se recueille 10 cestiers blé. »
St-l*icrrc-la-Kocho. —Dans cette paroisse, le visiteur trouve messire Guillaume Leyrib qui fait le service pour le prieur empêché, Gaspard de Pomiôres renouvelant ses engagements avec ce prieur tous les mois et même tous les quinze jours. Mais, comme Guillaume Leyris est déjà curé de Darbres, il lui est eujoiDt de quitter ce service pour résider dans sa cure et y remplir ses foaclions, sous peine de renonciation à cette cure. Quant à Tégiise, elle est en ruine^ et il est ordonné aux habitants de pourvoir à sa restauration au moyen de contribulions volontaires. Pour les chapellenies, on ignore leurs nora«, jusqu'à leur existence, ainsi que le revenu du prieuré.
Saint- Vincent de Barrés. — Dans la môme journée du 26 juillet, l'offîcial de Viviers se read encore à Saint- Vincent de Barrés et à Gruas. A St-Vincent, l'église est aussi « toute ruinée et polluée ». Nicolas de Vesc n y trouve que deux cath'jliques, Jean Benoit et Pons Arnaud, « le reste des habitans étant de la R. P. R. ». Ce bénéfice qui dépend du bénéfice de Saint-Pierre des Fontaines, de Rochemaure, est d'une valeur de 220 livres de reule, mais il n'y a point de curé. Messire André du Serre, résident à la Voulte, vient quelquefois dire la messe à St-Vincent, mais il ne. peut le faire que rarement, étant tenu de dire la messe au château du seigneur de la Voulte, et le lieutenant Lambert, de Saint Vincent, ne le défrayant pas, atleniu que cet officier est protestant. Jadis le prieur prenoit sur la dîme 20 cestiers de millet et la moi ié de la dîme du vin. Il y a quatre ou cinq chapellenies, dont la principale est celle de S'* -Catherine.
Onus. — A Gruas, le vicaire général trouve « Révérend Père eu Dieu, messire Etienne Déodel,par la grâce de Dieu évoque de Grasse en Proveuce, Abbé dudit Cruas ». Il lui expose
iÊàiu.^4
StTR LES HUGUENOTS DU VfVARAIS 155
Tobjet de sa missioo» à *gaoi l'Abbé de Graas répond n'ôlre pas soumis à la visite du seiguear évoque de Viviers.
« Après, continue le procès-verbal, accompagné de messîre Faure, curé dudil Cruas» nous sommes transporté en l'église parochielle qu'avons trouvée quasi comblée de pierres et sable par l'inondation des eaux ; toutefois pour cela ne se gardoit de faire continuellement Tofflce dans l'église de l'abbaye qu'avons vistléeet n'y avons trouvé point d'aulel qu'une table. Les cloîtres et maisons monacales toutes rompues et inhabitabHs, faisant à présent ledit sieur Âbbé résidence ^u château de Cruas. Nous avons exhorté ledit curé tenir Corpus Christi en quelque pnrt honnête, et autres choses nettes. »
Ce curé de Cruas était un moine de rabbaye,doQ( les notables, le consul Jean Michel en tôle, se déclarent contents. « Il a sa vie au mouaslôre.et outre ce 10 écus de revenu sans le baise-maia.»
L'état de délabrement dans lequel se trouve son abbaye empoche M. de Cruas de remplir plusieurs de ses obligations. II ne garde môme avec lui qu'un seul moine, quatre ou cinq desservant des prieurés dépendants de ce monastère, dans lequel il devrait y avoir douze religieux de chœur.
Parmi les charges de Tabbé sont menliounées les suivatiles : « Tenir un prêcheur pour le carôme, les Avents et fêles solennelles. Faire aumône ordinaire touc les jours au son de la cloche, et deux aumônes générales l'année, la première le jeudi saint, et l'autre le jour de Saint-Luc. »
Bay», — La seconde journée de visite avait été bien remplie; la troisième fut employée à constater l'état des paroisse? de. Bays, du Pouzin el de La Voulte. Le lundi 25 juillet, nos voyageurs arrivent donc dans la ville de Bays. Là encore, « Véglise est rompue^ en un coin de laquelle se/ail le service diviu pc^ur les catholiques d'i!lec ».
Le curé réside à Viviers. Messire Laurent Refo, vicaire, déclare que les catholiques sont très nombreux à Bay*,mais des plus pauvres de la ville; ils trouvent cef^endaut moyen de donner au curé la somme de 24 livres, ce qui montre leur dévouement. Quant aux chapellenies, il y en a deux, l'une sous le titre de
St Sauveur, l'aalre sous celui de Ste-Galheriue, mais leur service ne se fait pas.
A celle déclaration da vicaire, Jacques de Bressac, eapilaine et châtelaia de Bays, ajoute qu'il y a deux autres chapelles également sans aucun service, l'une de Ste-Barbe, l'autre de Sl-Blaise, et que le prieuré de I^ays dépend de l'abbaye de Cruas. Quant au vicaire, le cbâtelain le 8ignale comme un homme de bien, 1res fidèle à son devoir et dont les catholiques sont fort contents.
L.C l^uuziii et Roiapon. — Au Pouzin les notables qui déposent sont : François Faure, consul ; M« Roland Audemar, lieutena'Dt au fait de la justice; Guillaume Barrés, notaire royal. Ils disent que s'il ne se fait aucun service religieux au Pouzin, c'est qu'il n'y a aucun catholique, ou, s'il y en a un ou deux, ils ue demandent pas ce service. Le curé réside à Viviers. Oo ne connaît qu'une ^hapellenie dite des Bernards qui rend 12 hvres par an.
Quant au prieuré de Rompon, où il y avait autrefois sept moines et un prieur, l'office divin ne s'y célèbre plus, parceque Y église est par terre comme celle du Pouzin, Ce prieuré dépend de Cluny. Le prieur est F. Joly, moin« de cette abbaye, et M. de Gugis, gentilhomme, commis dudit prieur et du précédent, lève les revenus qui, touchant le diocèse de Viviers, s'arrealeul 500 livres.
Les revenus de la cure du Pouzin sont de 40 livres.
Ka Voiiltc. — L'église de la Voulle est assez bien tenue, mais le sieur Jean Ghappot, curé d'illec, est, parait-il, au-dessous de sa fonction ; aussi les notables demandent-ils un prêtre plus instruit, et le vicaire-général lui ordonne de conserver le Corps de Notre Seigneur dans une custode convenable, afin de pouvoir à l'occasion le porter aux malades. Les revenus,consis- , tant en peasioris et fondations, terres et vignes, permetlaieol jadis au prieur d'eutreteuir uoe douzaine de prêtres. A l'heure présente, le curé reçoit 25 livres du prieur, et le reste consiste en pensions, terre ot vjgae. Il y a deux chapellenies, savoir : 1^ la chapelle de Sle-Groix, dont M. le duc de Veqladour est pa-
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tron, élaul de valeur annuelle d'environ 20 écus, avec 10 cesliers de tous grains sur la dîme ; 2^ la chapelle da St-Sébaslien que sert F. Claude, Augustin.
€relfiisae. — Le mardi 26 juillet, c'est Greissac qui voit arriver les délégués de Msgr de THôtel. Le consul déclare qu'il n'y a qu'un catholique à Greissac, aussi le service ne se fait-il pas ; personne n'occupe la cure et Véglise éat en ruine, depuis plusieurs années. Les revenus étaient jadis de 20 écus sol. Aucune chapellenie n*est signalée.
SsUnt-Jullon-eii-Safiit-Albaii. — A SaiQt-Ju1ieQ,mém3 désolation, même ruine de Véglise et de la religion qu'à Goux et autres IJeux environnants. Il n'y a plus aucun catholique dans le pays. La cure est seulement de 12 livres ; on signale de l'église une chapellenie sous le titre deSt-Glaude,
Salnt-Syiuphorloii-d^Ozon. — Le consul Jacques Prat et les notables répondent ceci au vicaire général : ((Passés sont vingt ans que audit lieu ni aux susdites paroisses circonvoisiaes ne s'est dit aucune messe, et par conséquence lesdils prieur et curé n'y ont pu faire résidence. Bien est vrai que le prieur est sacristain de Rompon. Il ne perçoit que peu de chose sur la dîme, car cette dîme et -les autres revenus sont levés de force sur les paysans par Balthazar de Gheylus, écuyer, de Privas. Tous les habitants sont de la R. P. R. sans qu'il y ait un catholique. Il existe une seule chapellenie dont le titre et le revenu ne sont pas donnés ; elle a été fondée par raessire Gharrier, de St-Alban, dépendance de cette paroisse. Quant à Véglise, elle esi en ruine, comme tant d'autres, » Nicolas de Vesc détend de se dessaisir désormais de la dîme, jusqu'à concurrence de la taxe due pour le prieur et le curé, et jusqu'à ce qu'il ait ordonné sur l'usage du reste.
Chomérac. — Nicolas de Vesc arrive à Chomérac le 27 juillet. Il trouve 1-église paroi»siale de Saint-Eustache rompue. Devant lui comparaît F. Ange Boulard, carme dudit Ghomérac, exerçant l'office de curé. Le vicaire lui demande qui l'a chargé
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de régir cette cure, vu que cela dépend de Tévéqae de Viviers, qui est prieur da Chomérac, quel est le revenu de la cure, etc.
Eoulard répond qu'il est contraint faire Tofflce « en un galion » du château de Chomérac appartenant au duc de Venladour ; « que M. TAbbé de Cruas, auquel appartient ledit prieuré, lui a donné provision et charge pour régir ladite cure, laquelle est mensale (l), de façon que ledit prieur baille audit curé annuellement 21 écus sol, 8 cestiers bled, 12 barraux vin. Il est vrai que ou lire ce, il y a trois petites pièces terre. »
Boulard ajoute qu'à Chomérac il y a autant de catholiques que de ceux de la R. P. R. Il ignore le revenu du prieuré.
Les n()tal)le3 convoqués témoignent è leur tour « que ledit Boulard, sous-prieur des Carmes dudît ChonQérac, régissant la cure d'illec, est un homme bien capable et suffisant et de bonne conversation ; que le prieuré appartient à M. TAbbé de Cruas, duquel il lire d'arrenlement annuel 600 livres, étant il tenu de toute ancienneté d'y tenir un prieur claustrier et un clerc, outre le curé qu'il est tenu nourrir. Et toutefois il n'y a que ledit Boulard qui sert et régit ladite cure. »
Sniiit-Liagcr-Brossac. — Le vicaire général fait venir à Chomérac Claude Ghambaud, écuyer, noble Nicolas Guilhem et Jean Rostaing, habitants de la paroisse de Saint Lager. Ceux-ci déposent :
« Le temple est rompu ; il ne s'y fait aucun 'service dans la forme catholique depuis vingt ans ; il n'y a point de catholique qu'ils sachent. La dîme appartient à Messieurs du chapitre de Téglise cathédrale de Viviers, sauf celle du légume qui appartient au curé, lequel curé ils n'ont va dans ledit temps. Disent aussi que auparavant les troubles, ladîmeduditSaint-Lagier ne s'arrentoit que 24 livres, à laquelle aussi est annexé quelque peu de domaine qu'ils estiment valoir de revenu annuel un ôcu sol. » Enfin il y avait une chapellenie sous le titre de Notre-Dame et un pie-légat fondé par les de Ghambaud.
(1) C*est-à*dire de la mense de TÂbbé ou à la charge de sa table.
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Rochessaiive. — Jean Robar, consul de Rochesaulve, et les notables du lien, viennent déposer à Gnomérac. A Kochessauve^ l'églisa est assez bien conservée, le chœur seul est endommagé, les catholiques forment les deux tiers de la population. Messire Pierre Melarets fait le service. Une chapellenie de St-Nicolas est annexée à la cure.
rharay . — Le rentier du prieuré, Pierre de Combe, écuyer, comparait. Rajmon^ Guîgon est, dit-il, le prieur actuel du lieu. L'églUe et le m<masière èont en ruines. Le revenu du prieuré est de 300 écus sol, et le nombre des religieux souloit être de douze dans la maison claustrale.
Allssas. — Il n'y a plus que deux catholiques. Végltse est entièrement détruite^ et depuis les troubles aucun service ne s'est plus fait. M« Jacques Moynîer, prêtre, demeurant à Etoile en Dauphiné, est prieur d'Alissas. Le revenu de son prieuré est de 100 livres. M. Fanel, de Chomérac, jouît de ce revenu. Eufin, il y a deux chapellenies de la valeur d'un écu sol chacune, Tune est en l'honneur de St-Sébastien, l'autre en rhonceur de St-Antoine. Ainsi l'attestent le consul François Etienne et les notables d'Alissas.
€/oux. — Le jour suivant, Coux reçoit la visite canonique Ce prieuré dépend de Rompon. Depuis vingt ans, on n'y a vu aucun prieur et h sainte-Messe n'y a été célébrée. Au resle,lous les habitants sont protestants. Le revenu du prieuré et de la cure s'élève à 120 livres tournois, mais le curé de Lubillac, ou M. de Cheylus, de Flaviac, en prennent la moitié.
Lul>ilhac(l). — A Lubillac l'église est encore déserte et en ruine. Depuis plus de vingt ans,on n'a fait en ce pays aucun service divin, aucun curé n'a fait résidence. Pour les revenus de la cure, ils sont pergus par le sieur de Cheylus, de Flaviac, on ne sait sous quel titre, et ils s'élèvent à 50 livres. Les nota-
(1) LubiUac était un prieuré-cure très -rapproché de Coux. Au siècle dernier, OQ voyait encore à Lubillac des débris d'une église et ancien monastère dépendant de l'abbaye de St-Chaffre ; ce n'était plus alors qu'une petite métairie dépendant du prieur curé*
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bles disent que, si le service divin élaîl rétabli, il se Irouverâit encore du monde pour y assister, bien qu'il n'y ail plus que fort peu de catholiques dans la paroisse. Enfin, ils indiquent deux chapelleaies, Tune en l'honneur de St-Sôbastien, tenue par legentilhomme Charrier, l'autre sous le titre de Si-Antoine.
Flaviae. — Le sieur de Cheyîus et Mathieu Boliard déposent ici entre les mains du visiteur que, ^depuis plus de vingt ans, aucun service religieux n'a été fait àFl^viac. Ils ignorent combien il reste de catholiques dans la paroisse dont le revenu est de 10 livres. Aucune chapellenie ne leur est connue. Le curé est messire de Rive, prêtre, vicaire de Bays, où il fait sa résidence, n'ayant pu prendre possession de sa cure ; Véglise est, du reste^ ruinée à Flaviae comme en tant d'autres lieux,
Toiirnon (le Petit) et Liyas. — A Tournon-lés-Privas, Tenquôte porte également sur les paroisses de Tournon et de Lyas. Le prieur de Tournon est, paraît-il, curé de Lyas en même temps, et ledit prieuré est une annexe ou dépendance de Sl-Marlial, d'une valeur de 20 livres environ de revenu. Il n'y a plus aucun catholique à Tournon, et le service divin y est interrompu depuis ^)Ius de vingt ans. Voxxv LydiS, n. Véglise est fort rompue, en laquelle parfois François de Mars, seigneur de Liviers, ou bien en sa maison, y fait dire la messe, attendu mêmemeut qu'il y a audit Lyas quelques catholiques qui y assistent avec lui ».
Priva» et 8aiiit..€lair. — Le 29 juillet, les délégués épi^copaux arrivent à Privas. Georges Mazat et Pierre Rondelle, consuls, ainsi que Simon Selve, notable, exposent ainsi l'état de Téglise dans celle ville : « Le temple être rasé jusques à terre, sauf le clochier ainsi qu'est notoire. Le seigneur de Cugis prend le revenu du prieuré, à raison qu'il est dépendant de Rompon, étant de revenu annuel de sept vingt livres. Le curé est le fils de Pierre de Courbon, écuyer, d'Alissas, qui prend le quart dudit revenu, n'ayant que deux ou trois maisons calholiques audit Privas ; n'empêchants que l'office à la mode catholique ne s'y fasse, n'y en ayant eu aucun depuis vingt ans, na sachant
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aussi qu'il y aye que deux chapellenîes, savoir celles de Si-Michel el de St-Blaiise. Et touchant le prieuré Saint-Clair, vu qu'il n'y a que six ou sept maisons écartées, Y église rompue, el eux lous de la R. P. R., ils n'ont besoin dudit service divin catholique, ne sachant qui est le prieur, bien présupposent qu'il soil annexe de quelque autre prieuré. »
Sur celle déclaralion, le vicaire général défend aux consuls de Privas de payer d'abord la laxe imposée sur le clergé par autorité du Roi, avec les revenus du prieuré et de la cure ; il leur défond ensuite de se dessaisir dorénavant de ces revenus jusqu'à ce qu'il eu ordonne autrement pour le rétablissement du culte catholique dans la ville.
Saint-Bauzilo. — Sans quitter la ville de Privas, le prévôt de Viviers procède à la visite du prieuré de St-Bauzile, en interrogeant lei rentiers de ce prieuré, Nicolas el Etienne Arnaud. Ceux-ci déclarent tenir l'arrentement du prieuré de son titulaire, M« Pierre Làjard, prêtre demeurant à Nîmes, au prix de 15 cestiers de tous grains. Ils font faii^ le service divin à Chomérac, attendu que l'égUse, située au milieu du bois de la Treille, est toute en ruine, et que du reste il n'y a point de catholique dans la paroisse, de mâme qu'ils ne connaissent aucune chapellenie. « Nous, vicaire susdit, reprend le prévôt, avons ordonné que ledit Lajard viendra faire résidence en ladi» te cure, suivant l'ordonnance du Roi, entre cy el le prochain synode, à peine d'excommunication et suspension. 3>
Praiiles. — Dans cette paroisse, l'église et la cure sont désertes et en ruine.Les notables disent que le prieuré de Praules, dépendant de la Chaise-Dieu, est possédé par M" Jean Boys, prêtre, demeurant à Chalancon, dans le haut Vivarais. Le revenu annuel est d'environ 300 livres. Depuis quatre oucinq ans, il n'y a eu aucun service divin dans la paroisse, bien que la moitié de la population soit catholique. La cure est mensable. Aucun curé n'a été nommé far le prieur. Enfin, deux chapellenies existent àPranles, l'une sous le tilre de Sainl-Sébastieu, l'autre sous le tilre de Sainl-Anloine. Nicolas de Veec rend alors la sentence suivante : « Nous, susdit vicaire, ensuivant
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rordonnance du Roi et des saints Conciles, avons ordonné quô ledit Boys sera tenu faire résidence eu sondit prieuré de Pranles, pour y faire le dû de sa charge, à peine de suspension, d'excommunication et de privation dudit bénéfice, et ce dans le prochain synode de ce présent diocèse, enjoignant aux susnom* mes déposants le lui faire entendre. »
St-André de CreysselUes. — Dans la paroisse de St- André, Téglise en ruine est aussi abandonnée. Les habitants, tous de 1? prétendue réforme, déclarent ignorer absolument tout ce qui concerne de près ou de loiti le prieuré, dont les revenui sont l'objet d'une conteslation entre Antoine de Cheylus et des habitants de Privas. Depuis vingt-quatre an?, aucun office divin n'a été célébré dans ce lieu selon la religion catholique. Injonction est alors faite à Pierre Voile de venir résider dans son prieuré et de montrer son titre dans le prochain synode, le tout sous les peines canoniques.
l'ourchères. — Delà, poursuivant sa visite, Nicolas de Vesc arrive à Porchières, où il trouve le temple en semblable état que les autres. Les habitants déclarent ignorer ce qui concerne le prieuré. Seulement ie sieur de Caslanhet dans le bas Vivarais leur prend la dime,sans qu'ils sachent à quel titre. Ici la population est catholique en grande majorité. Aussi réclame-telle le rétablissement du service divin qui est suspendu depuis plus de vingt ans, disant que le plus grand nombre dos paroissiens y assistera avec joie.
Vcyras. — A Veyras même désolation au saint lieu. Plus de catholiques. Point de curé. Ce bénéfice dépend directement des Bénédictines de la Villedieu, qui en tirent environ 120 livres annuellement. Messire Baltbazard de Cheylus, de Privas, jouit des revenus de la cure, on ne sait à quel titre.
Saint-riorso la Serre. ^ De Veyras lôs délégués de l'évêque reviennent à Privas. Là, ils interrogent Michel, consul de St-Cierge la Serre, et Etienne du Ranc, habitant du môme ' lieu. Même état lamentable de Véglise, même suspension depuis
Googlf
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plus de vingt ans du service divin, môme ignorance de ce qui concerne le bénéfice. Presque tous les habitants de Sl-iiierge sont de la R. P. R. Le visiteur commande au consul Michel de retenir désormais les revenus du bénéfice, jusqu'à ce qu'il ail statué sur ce point, et il constitue ledit consul séquestre de ces revenus, suivant l'ordonnance du Roi.
Saint- Vincent doDurfort. — Le dernier jour de juillet, Nicolas de Vesc se rend à S -Vincent de Durfort. Cette paroisse est dans la même désolation que les autres. L'église est en ruine et déserte. Aucun office ne s'y est fait depuis les premiers troubles : il n'y a point de curé, tous les habitants sont protestants. «M. du Buisson jouitdu revenu annuel de 24 livres, on ne sait t'i quel titre. Une chapelle, communément dite de Claustron, possède un petit domaine dans le territoire.
Saint-Fortunat. Ce prieuré, appartenant à M. l'Abbé de Cruas, est de valeur annuelle de 120 livres. La cure est mensale, mais il n'y a pas de curé actuellement et l'église est entièrement démolie. Cependanl,depuis le dernier Edit de pacification , l'Abbé de Cruas envoie plusieurs fois par an un de ses moines pour faire le service divin, bien que le nombre des catholiques soit fort petit. Les chapellenies sont celles de St-Barlhélemy, dont le patron est le sieur Du Pont, de Baix, et celle de N. D. de Pitié et Sainte-Barbe.
Royas. — Sans quitter Sl-Fortunat, le vicaire général reçoit la déposition concernant Royàs, dont la population est demeurée presque toute entière catholique. Malheureusement l'église est dans le même état que presque toutes celles de la contrée. Le revenu annuel de la cure est de 20 livres. Le curé est M*"» Pérel qui réside à Etoile, mais les déposants, habitants de St-Fortuuat, ne peuvent dire s*il s'acquitte de son service.
Ajoux. - La visite canonique de ce diocèse, si éprouvé entre les autres, durait depuis neuf jours. Le l®»* jour du mois d'août, dixième de la visite, nos ^rojiageurs arrivent au lieu d'Ajoux et procèdent à Tinterrogatoire accoulumé. Les rôi>ouses
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sopt, hélas ! aussi tristes que dans les autres paroisses de la ré-, giou.L'égline eài en ruine. Depuis plus de viogi àos aucun office catholique n'a été célébré. Ou ignore même s'il y a encore des calhollques daus le pays. M' Jacques Lamy et M, Gaisin de Grenoble sont en contestation pour le prieuré et la cure dont le revenu annuel s'élève à 20 écus sol. Alexandre du Trémole», écuyer, de Sl-Vincent de Durforl, jouit de ce revenu comme séquestre établi par le Roi. Il lui est ordonné de justifier sou séquestre au prochain synode et d'y rendre ses. comptes.
Mag Càtia (St-Julien du Gua). — Celte cure est aussi désolée. L'église est à terrel Le prieur est le frère de M. de la Motte de Çhassiers. Mais, depuis vingt-huil ajîs, îa me^se n'est plus célébrée, tous les habitants étant delà R. P. R. Quant au revenu annuel du bénéfîcei il est de 20 écus sol.
l^sttinoulcae. — Du Gua, le prévôt de Viviers se dirige sur la paroisse d'Issamoulenc. Il y (rouve encore Véglise dé^ moite et le culle catholique abandoané depuis plus de vingt ans. Du re^le, la population est toute entière protestante.
8aint>l*icrro ville. — Dans le procès-verbal qui concerne celte localité, il est constaté que les troubles qui ont agité le pays ont bouleversé Torganisatiou civile : Le visiteur s'adresse * aux notables : Alexandre Imbert, Antoine Comte etc., « ne pouvant trouver les officiers ni consuls, d'autant même qu'en toute la Ratière où nous faisoas à présent notre visite, les villages n'en fout point.... Depuis le rétaT)lissement de l'Edit de pacification, l'office divin s'est fait audit Sainl-Pierreville, par uu prêtre étranger, que Mademoiselle de Sibleyras, habitant audit Sainl-Pierreville, tient en la maison de son mari, et ne savent s'il est prieur ou non, et moins ont-ils point de curé ni vicaire. Le revenu annuel est de 200 livres que ladile demoiselle prend, Véglise d'illec esi ruinée et en partie démolie^ sauf un petit coin où Ton dit la messe. De catholiques,il y en a plus que de ceux de la U. P. R. »
Sur celte déposition, le vicaire général fait comparaître devant lui Antoine Roussel-, le prêtre qui fait* le service et
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demeure dans la maison de la famîlle de Sibleyras. Ceîui-ri dépose « qu'il n'est point prieur de St Pierreville, ains (mais) messire Jean Vachier, ne. sachant où il est. Bien est vrai que M"« de Sibleyras fait faire le service divin audit Sl-Pierreville ».
Il est sur le champ ordonné au sieur Vachier de faire résidence daus son prieuré. Comme le prieur de St-Pierreville est un des archipT êtres du diocèse de Vivier?, il lui est eu outre enjoint de venir à tous les synodes suivaut ranctenne coutume Enfio, il devra, sous les peines canoniques, produire ses litres et provisions au prochain synode de St-Luc. — Une note du 26 avril 1584 constate que le prieur Jean Vachier, archiprêtre de St-Pierreville, autrefois archiprêtre de Chomérac, a présenté ses lettres de forma dignum et prise de possession, datées de <576, insinuées à Viviers et signées Lobat. Cette note est signée par Je secrétaire de Tévêque de Viviers, dont la signature est apposée aussi à la fin du cahier contenant le procès-verbal de ces visites. Le secrétaire est le notaire royal Noalhes.
St-Apolllnartl de Càluiras. — A St-Âpollinard, il y avait autrefois le prieur avec un claustrier et le vicaire. Depuis plus de vingt ans, il n'y a plus de»prieur ni de curé, et le service û'a plus été fait, du moins d'une mauiôre continue, car il se faisait tous les trois mois. La population, en majorité catholique, profite de la visite, pour demander que l'office divin et la sainte messe soient célébrés plus régulièrement désormais. Le revenu du prieuré e€l de 100 livres. Il n'y a qu'une chapelle, communément appelée du Comte, dont Valentin Robert, de St- ApoUinard, jouit au nom d'un prêtre de St-Marsal, messire Bernard.
Saint-Sauveur» — La visite de St-Apollinard avait commeucé le second jour du mois d'aoû». Le même jour, la pai^oisse de St-Sauveur de Monlagut vil arriver le délégué de Msgr de IHôtel. Il trouva l'église du lieu toute rasée. Le prieuré dépendait, lui dit-on, de St-Pierre d'Aiuay (1) en Velay ; son reveuu annuel était de 40 livres, dont jouissait M. de Polignac, gentil-
(1) De l'abbaye d'Ainay. de Lyon, et non du Velay, dépendaient en Vivarais les églises de Cheminas, Desaignes, Etables, laerand, St-Sauveur et Vion .
homme du Velay. II y avait quinze ans que la messe n'avait été dite daDS le pays où il n'y avait, du reste, « point de calholique qu'un» et la cure n*avoit que le sol de l'église ».
Saint-EStienne de Sorro. — Pons Meyssonnier, notaire royal de Sl-Sauveur, Alexandre du Tremolel, de St- Vincent de Durfort, et plusieurs autres viennent apporter leur déposition. Nicolas de Vesc reçoit leur déposition à Saint-Sauveur. En voici le résultat : L'église est complètement démolie ; on ne célèbre pas de messe dans le pays, personne ne le demandant, attendu que tous les habitants ont embrassé la Réforme. Pour le titulaire du bénéfice, il senomme M** Jacques Rioubou, résidant à Meyras dans le bas Vivarais. Il est ordonné audit Rioubon de comparaître devant le prochain synode avec ses titres, sous les peines de droit, afin qu*il soit statué sur ce bénéfice.
Saint-Aflauriee-de-rhalaiicoii. — Le même jour, le prévôt visite Sl-Maurice-lès-Chalancon où il trouve encore Vêglise en ruine et une population presque toute protestante. Là encore, depuis environ 20 ans, le culte catholique n'a plus été célébré, du moins d'une mapière suivie. On ignore les revenus de la cure, que possède un prêtre de la cathédrale de Viviers, dont on ne donne pas le nom Quant aux chapellenies, il y en a deux, l'une appelée de M. Latte, et l'autre en Thonneur de St- Jacques.
Chalancon. Poursuivant leur marche, nos voyageurs arrivèrent le même jour, 2 août 1583, dans la ville de Chalancon, où ils trouvèrent le saint lieu dans la même désolation. Le procès-verbal contient celte phrase qui revient sans cesse avec une variante plus ou moins accentuée, selon Tétat des ruines : Avoir trouvé le temple dHllec rompu et démoli.
Depuis vingt ans, là aussi, le service divin n'est plus fait, mais la population le demande, car elle est en majorité catholique. Il D'y a pas de curé. On dit que M. Thyon est prieur. Les revenus du prieuré et de la cure, on les ignore. Enfin, il y a à Chalancon quatre chapellenies dont une porte le nom de la Mastre et une autre celui de Chambaud,
ke^lm^^J.-^-^'
Le visiteur rencoutre à Chalancon M. Jeaa Boys,qui lui a été sigQalô à Pranles comme prieur de ce lieu et demeurant à Chalancon. Il lui demande s'il est bien le prieur de Pranle?, quel est le revenu de ce bénéfice et pourquoi il ne réside pas dans ce prieuré, selon les saints canons, les ordonnaûces du Roi et le désir des habilants catholiques du lieu. Jeau Boys répond que, s'il ne réside pas à P;'aales, c'est par peur et crainte qu*il a de ceux de la religion prétendue réformée ^ qui êont tout à Ventour audit prieuré, il demeure auprès de Chalancon chez le sieur de Chambaud, auquel il arrente son bénéfice.
Vernotix. — Le mercredi 3 août les visiteurs arrivent à Vernoux. \c\ V église et maison presbytérale sont bouleversées et renversées sens dessus dessous , Le prieur est M* Antoine Fayard qui demeure à StClément en Boutières, le curé M**« Louis Champel. Ce dernier fait lous les dimanches le service divin dans une maison, puis il se retire au château du sieur de la Tourette, où il demeure. Les revenus du prieuré sont de 500 livres Tan, ceux de la cure de 20 cestiers de seigle. Quant aux catholiques, ils sont peu nombreux. Ce qui concerne le curé est laissé à la décision de l'évêque de Viviers, et on exhorte le prieur et les habitauts a à contribuer ensemble à la facture et ouvrage d'une chapelle pour faire le divin service » .
Saint- Jullcn-le-Roux. — L'enquête sur cette paroisse se fait à Vernoux. Le résultat en est Irisfe, car aucun renseignement positif ne ['eut être donné, si ce n'est que Véglise est détruite ei qu'aucun prêtre n'a célébré depuis plusde20 ans l'office divin, attendu que la population tout entière est protestante. Quant aux revenus, ils sont perçus, oa ne sait à quel titre, par M. du Buisson, de Sl-Fortunat, et le chiffre en est inconnu.
Saint-Jeaii-rhaiiiltfe. — Le 3 août, le visiteur arrive. Il trouve Véglise renversée et le service divin interrompu depuis dix ans. Cependant, la majeure i^artie de la population est demeurée fidèle au culte catholique. Uq prêtre, demeurant au château de Vau*sèche, est venu récemment mettre un curé en
possessioa de ce bénéfice, mais ce caré n'est pas encore 7ena résider. Messieurs da chapitre, prieurs dudit lieu, laissent à la cure le tiers du revenu, dont on ne donne pas la valeur. Il n'y a que deux chapellenies sans importance, dont Tune a pour patronne M"^» de laTourelte.
Saint-ApoUinard de Kyas, — Louis Vialette, Jacques Verdayer et les autres notables qui ont déposé pour SI- Jean- Chambre, déclarent en môme temps Tétai de St-Apollinard de Ryas. Depuis les derniers troubles, aucun service n'a lieu dans celte paroisse, dont Yégli^e est aussi rompue et déserte. On ignore Télat et les revenus de la cure. M. de la Tourelle perçoit, dil-on, ces revenus. Le plus triste dans cette déposition, c'est qu'on ne connaît plus un catholique à St-ÂpoUinard, les témoins ne sachant pas t qu'il y en ait encore en ce lieu ».
8aiut-Julion-la-Brotissc. — La visite de cette paroisse a lieu le jeudi 4 août. Là, comme en tant d'autres endroits, Nicolas de Vesc trouve Xéglise en ruine^ abandonnée par les habitants. Ceux-ci font leur déclaration par la bouche de quelques uns des principaux paroissiens, parmi lesquels le Dolaire Loys de la Court et Antoine de la Court.
St-Julien dépend de Macheville en Vivarais ; le prieur n'a jamais paru dans ce bénéfice, et depuis l'an 1572, le service divin n'a plus eu lieu dans la paroisse* Cependant la population catholique est plus considérable que la population protestante. On ignore les revenus de la cure dont le prêtre desservant habite le château de la Beaume.
Sur cette déclaration, le prévôt défend aux paroissiens de payer aucune dîme au prieur ou au curé jusqu'à ce que le service divin soit rétabli à St-Julien, et il constitue les Messieurs de la Court séquestres des revenus de celte cure.
Ijcs IVoiiières. — Après avoir rendu celle sentence, le vicaire général de Viviers s'achemine vers les Nonières. Le procès-verbal de la visite dans cette paroisse contient encore celte phrase qui revieut dans tous les procès-verbaux comme
teî*--
une trîâle rôpôtîlion : Où, avons vti Végliae rompue (1) . Depuis le dernier Edil de pacification, un prêlre nommé Barouet, demeurant au château de M. de la Tourelle, vient dire la messe trois ou quatre fois Tan dans'le pays des Noniôres.donl presque tous les habitants sont demeurés attachés au caiholicisme. Cependant, on ne sait pas si ce prêtre est le curé du lieu. Quant aux chapellenies, on n'en connaît aucune.
Défense est faite aux habitants de payer la dîme à personne jusqu'à nouvel ordre de révoque de Viviers. Ils sont constitués séquestres des revenus jusqu'à sentence du prélat.
Saliit-Jllichel.de-Chabrillanoux. — C'est au château de Hautvillar, voisin du prieuré de St-Michel-de-ChabrilIanoux, que les délégués de Msgr de l'Hôlel reçoivent les dépositions concernant ce prieuré. Depuis 1562, aucun prêtre n'a paru dans la localité, dont l'église a subi le sort de tant d'autres pendant les guerres religieuses. On dit que M^« Barthélémy Glusel, prêlre de Viviers, est curé du lieu, mais on ne l'a jamais vu dans la paroisse, où il n'y a plus^ du reste, que deux ou (rois catholiques.
Le revenu annuel du prieuré est de 20 écus, celui de la cure de \\ écus. M. de Chaluons jouit de ce revenu, mais on ne sait à quel litre.
Quatre chapellenies sont déclarées. On les appelle, Tune de Reynaud, l'autre d'Astier, la troisième est désignée sous le nom de Bonet et la quatrième sous celui de M« Pierre Branays. Ce sont là sans doute les noms des fondateurs ou ceux des patrons de ces bénéfices.
Silhac. — Sans quitter le château de Hautvillar, Nicolas de Vesc procède à l'enquête concernan» la paroisse de Silhac. Il constate que là encore Véglise est rompue et ruinée ; depuis vingt ans, le service divin n'a pas eu lieu.
Les revenus de la cure sont presque nuls ; ceux du prieuré ne sont pas connus. Silhac est un prieuré dépendaut de l'église de SlBarnard de Romans. Le curé actuel se nomme Antoine Fayard. Parmi les déposants figure le seigneur du château où
(1) L'église des Nonières fut détruite par les protestants en 1569 — V, Bulletin d*hist, ecclés. de Romans, février 1882 p. 135.
se Irouveut les visiteurs, noble Claude de Hautvillar. Il est bon de Goiislâier que la population est cependant denseurôe en majorité catholique dans la paroisse deSilhac.
I^c Chcylartl, Saint-CkrlMtol, Aroons. — Le vicaire général de Viviers se rend au Gheylard, « ville close ou souloii
ç-; avoir une église collégiale, laquelle est maintenant rasée ra%
^T^ — terre, sauf le clocher qui est entier ». Il fait comparaître devant
lui Michel BaryoQ, doyen de la collégiale, et Jean Pardolte dit Ghounel. chanoine du Cheylard. Voici la déposition de ces deux bénéficiers :
Avant les troubles, il y avait au Cheylard douze chanoines ; ils ne sont plus que trois à Theure présente, et sont réunis chez
^ le duc de Venladour, seigneur et baron du Cheylard, celui-ci
leur ayant offert un coin de son château, dans lequel ils font Tofflce divin. Aucun service n'est fait par eux au Cheylard, les habitants étant presque tous de la R. P. R. Aussi ne retirent-ils aucun revenu dans celle ville.
?f Deux bénéfices dépendent de leur collégiale : St-Christol et
% Arcens.
^ A St-Chri?tol, la j-opulation toute protestante refuse le service
V calholique,
*- Pour Arceus, presque tous les habitants sont demeurés fidèles
? à la leligîon catholique ; aussi les chanoines du Cheylard y
entreiienneut-ils un prêtre. Ce bénéfice est d'un revenu de 20
f écus sol, sur lesquels le chapitre du Puy prend une pension
^ annuelle de 20 charges de seigle. « Etant, au re^te, les églises
:* ds StChristol et d Arcens toutes par terre*
'\. riiauêae et Saint-illartlii do Valamas. — Sans
* quitter le Cheylard. Nicolas de Vesc procède à Tenquôte con-
» cernant Chanéac et SI- Martin de Valamas, Il interroge messire
Baryou, doyen, M« Pierre Bourdier, bailli de Si-Martin, et deux
autres i olables, Jean d'Issas et Jean Bérard. Voici le résultai
de leurs déposition» :
Dans les deux paroisses, le service divin se fait encore depuis
, Tçs derniers troubles, mais les deux églises sont rompues et
démolies. Le curé de Chanôac, W^ Jean de Lamure, fait actuellement résidence dans sa paroisse. Le prieur est « M"*^ Jacques Alez, moine du monaslère de Pébrac, où il fait sa demeure ; et souloit avoir audit Chanëac, avant les premiers troubles, trois moines qui faisoient l'office ».
Le prieuré de Chanéac s'arrente^ annuellement 220 livres tournois. Il y a dans celte localité une chapelle sous le litre de St- Sébastien. Le prieur de Sl-Sébaslien se nomme M»"** Claude Nicolas. La cure est mensale et d'un revenu annuel de 160 livres. Voilà trois ans qu'il n'y a pas de curé, mais le prieur y tient un vicaire appelé Pierre Teyer. a Depuis la dernière paix, le service divin s'y fait comme è Chanéac. » Eufln, dans les deux paroisses de St-Marliu et de Chanéac pre^^que tous les habitants sont demeurésifldèles à la religion catholique.
A Arric, Véglise est également détruite, ainsi qu'à Chanéac, St-Martin de Valamas, St-Cierge, Dornas, St-Juliea-Boutière, Sl-Agrève etc.
Saint-Alichcl lo Uancc. — Le vendredi 5 août, la visite a lieu dans la paroisse de St-Michel le Ranc*^, dont l'église est trouvée toute rompue et brisée. Pierre etJoachîm Gianges, ainsi que Claude Chabanel, font la dépositiQu requise. Depuis longtemps, on n'a vu à St-Michel ni prieur ni curé ; on ignore donc les titulaires du prieuré et de la cure. Depuis la dernière paix, le service divin n'a été fait que rarement dans celtç lojcalité. La copulation est à moitié protestante.
La cure de St-Michel est mensale; elle dépend du prieuré dont le revenu annuel est de 120 livres. Un gentilhomme d'Auvergne, M. de Chavanhac, jouit de ce prieuré. (Ici le notaire Noalhes, sécrétai! e de l'évêché de Viviers, ajoute une noie, le 19 octobre de la môme année 1583, portant que les titres du prieuré de St-Michel le Rance ont été exhibés par M. de Chavanhac dans le synode tenu à Viviers eu ce jour du 19 octobre,) ( t)
(1) Dans la lettre du curé du lieu, adressée en 1760 aux auteurs de V Histoire du Languedoc^ il y a une protestation contre le nom donné à sa paroisse. « Autrefois, dit-il, on disait St-Michel Alrance ; je ne sais pas poorquoi on dit le Rance, L*église est bous le vocable de St-Michel Archange » ; d'où il résulte assez clairement que le Rance n'est qu'une altération iWirchange dans ridiôme populaire. Il a fallu plus d'un siècle pour que cette prote&tatipa
Saiiit-Burthélemy-le-lIleil. — La paroisse de SUBar- Ihélemy-le-Meil a aussi son église dévastée. Le café vient néanmoins chaque dimanche pour le service divin daus un coîd de Tédifice ; puis il se relire dans uu château voisin chez M. de Charemil. Le revenu aunuel de la cure est de 20 écussol. Quant à la population, elleiîst moitié catholique et moitié protestante.
Haiiit'Cicrgo sous le Chcylard. — Le 5 août : « Nous avons vu l'église rompue comine les autres. » L'état de le paroisse est aussi lamentable que celui de soD église. Il y a bien aulaut de cailioliques que de réformés, mais les catholiques n'ont point de curé, et depuis plus de trois aus, il n'ont eu le saint sacrifice de la messe célébré au milieu d'eux. Les revenus annuels de la cure sont d'une valeur de 20 livres.Il sont perçus, on ignore à quel titre, par M. de Chambarlhac,seigneurdu lieu.
St-Jcun Roure. — Poursuivant leur route sur St-Jeau Roure, les délégués de Tévêque de Viviers arrivent dans celte localité le soir du vendredi 5 août. Ils y trouvent Véglise en mine, mais une population presque toute catholique à laquelle on vient dire la messe tous les mois depuis le dernier Edit de pacifîcaiion. Le prieur de SI Jean Roure, fils du conseiller de Roux, de Baiguols en Languedoc, a pour rentier le sieur de Chambarlhac.
narnas. — Le vicaire-général et ses compagnons couchent à St Jean-Roure Le lendemainjls se dirigent vers la paroisse fle Dorna^jdonl ils trouvent encore Véglise rompue eldéserte,comme à S^Jean Roure, St -Cierge, le Cheilâr, St-Barthélemy-le- Meil, St-Michel d'Aurance etc. etc. Antoine Carrière, Jean Dupont et Vincent Béai sont les principaux notables interrogés par le visiteur. Voici le résumé de leurs réponses :
Bornas dépend de St-Michel le Rance. Aussi le prieur de St- Michel prend il chaque année 8 saulraes de blé sur les revenus de la cure qui s'élèvent annuellement à 20 écus sol. La popuFa-
eùt son effet. Ce n'est, en effit, qm par un décret du l^ octobre ISJl, qu'il a été ordonné que la commune de St-MicUel le Rance prendrait à l'avenir le nom de Si- Michel d'Aurance, *
' âÙtl LES HttGtJENOtS DÛ VlVARAtS 170
lion est presque entièrement protestante ; cependant les catholiques de Dornas ont ua curé, messire Antoine Malhoti, qui fait régulièrement son service tous les dimanches. Toutefois, ce curé réside à Sl-Andéol de Fourchade, car il ne serait pas sûr pour lui de demeurer à Dornas. La vie de M, Mathon est exemplaire, et les catholiques, peu nombreux dans la paroisse, ne demandent pas d'autre prêtre pour les instruire et leur administre;* les sacrements.
Dans une autre partie de l'enquête, lors du passage des visiteurs à Si-Martial, on trouve ceci :
Nous avons vu à Dornas les habitants de cette localité déposer en faveur de leur curé, messire Antoine Malhon. .Celui ci comparait à St-Marsal, en présence du vicaire-général de Viviers. Il désirerait bien résider dans sa cure,mais,outre que la maison curiale est détruite comme Téglise de Dornas, le grand nombre de protestants rend ce séjour peu sûr. Au reste, il fait régulièrement son service tous les dimanches, ainsi qu'on l'a attesté dans sa paroisse. Quant à ses revenus, ils sont bien modiques, puisqu'il ne touche en fait que 15 charges de seigle par an, vu Textrême pauvreté dans laquelle est tombée la sure de Dornas.
Marlac et Brion. — A Mariac, le prévôt interroge quelques paroissiens sur ce qui concerne la cure et le service religieux de cette localité, ainsi que sur Télat de l'église de Brion, paroisse voisine. Mariac, prieuré dépendant de l'abbaye de St-Chaflfre, était jadis habité par six religieux. Depuis les guerres qui ont ensanglanté la province, le prieur ne fait qu^euvoyer un vitîaire faire le service de temps en temps. Ce pneur,appelé messire Jean Gardette,ne juge pas prudent de résider dans son bénéfice,à cause des dangers qu'ilcourtdelapartdes adeptes delà prétendue Réforme, très nombreux dans le pays. Le vicaire, qui sert la cure, dqnt on ignore les revenus, se retire au château de la Motte, dès qu'il a rempli ses fonctions. « Quant à l'église, elle est en ruine ainsi que Id maison claustrale. Il ce reste debout qu'une petite chapelle de l'église, dans laquelle on célèbre les saints mystères. »
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Salut- Julion-Boatières. — Le dimanche 7 août, a lieu la visite. Le prieur est, dit-on, un religieux nommé François Borbail, habitant au monastère de la Chaise-Dieu^ duquel dépend le bénéfice de SI Julien. On ne connaît pas de curé, mais seulement un prêtre, M*"® Claude Bertrand, envoyé pour le service par M. de Talode, gentilhomme du Velay. Au reste, Yéglise est rompue là comme ailleurs. Le service religieux n'est rétabli que depuis Teffeclualion de la paix dernière, et il y a plus à Saint- Julien de ceux de la R. P. R. que de catholiques.
Les reveaus^du prieuré sont de 240 livres ; on en prélève le quart pour la cure. Enfin, il y a une chapellenie fondée par M. de Rocheboune. Ordre est enjoint au prieur, au curé et au vicaire Bertrand, de produire leurs litres dans le prochain synode.
Saint-Agrève. — Le grand vicaire arrive à St-Agrève le mardi 9 août ; voici l'extrait de ses procès-verbaux qui concerne
cette ville :
« Nous dit grand vicaire nous sommes par serment enquis avec M* Jacques Boyer, curé de St-Agrève, qu'aurions fait venir par devers nous. Et d'autant qu'il est notoire que ledit Saint- Agrève, tant ville, château que église, ont été renversés, abattus, démolis et brûlés, tant par le canon que pionniers, et à cause des guerres civiles passées, lui avons demandé où il faisoit à présent le divin service et s'il éloit vrai et légitime titulaire de la dite cure.
« Qui, moyennant son serment, nous auroit répondu qu'il faisoit le divin service journellement en une petite chapelle du recteur de l'hôpital de V Extra, faubourg dudit St-Agrève, qu'on avoil depuis quelque temps couverte et en partie accomodée.
(( Dit aussi que depuis longtemps il est curé dudit St-Agrève, au moyen d'une signature de Rome qu'il fit insinuer à Viviers, au greffe des insinuations, comme on pourra voir, ayant ladite signature et tous ses autres biens été brûlés dans sa maison audit St-Agrève, lorsqu'il fut démoli et brûlé. Pareillement dit qu'il n'est point confldant de personne, ains (mais) qu'il jouit effectuellemenl du revenu de ladite curis qu'il estime 80
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cesliers blé, desquels le commandeur de Devessel en prend la moitié ; n'y ayaat audit St-Agrôve ^aucune chapellenie qu'il sache.
« Nous dît vicaire avons exhorté ledit curé faire son devoir de bien en mieux au fait de sa charge, tenir custode, chrême, huille, comparoistre aux synodes etc. En visitant la chapelle, y avons trouvé de grands défauts, qu'avons excusés pour le présent, vu l'injure du temps. »
Là ne se borne pas Ten quête de Nicolas de Vesc. Il fait comparaître et déposer devant lui, sous la foi du serment, Jean Rebolet, lieutenant du juge, ainsi que Guillaume Ghaumier et Pierre Franchon, consuls de la ville. Il veut savoir de leur bouche s'il sont contents de leur curé, ainsi que du recteur de rhôpital de Notre-Dame, dont la chapelle sert au culte catholique. Ceux-ci attestent que messire Boyer est un curé modèle, s'acquittant parfaitement et de son mieux des devoirs de sa charge. C'est un homme d'une conduite exemplaire et d'une excellente réputation. Quant au recteur de Thôpital de Notre-Dame, messire Jacques Gontard, c'est aussi un prêtre exemplair©. Sa rectorie rend environ 60 livres. La population de St-Agrôve est, du reste, en majorité catholique.
Voici la conclusion du procès-verbal du grand vicaire :
« Nous dit vicaire leur avons enjoint et commandé^ de redresser et faire mettre en bon état le temple rompu et brisé, ou bien en réédifier un autre, afin que le divin service se fasse avec l'honneur et révérence dûs, et qu'il soit capable pour les habitans de ladite paroisse. »
Devesset. — Messire Jacques Gontard, recteur de l'hôpital de Noire-Dame, hors les faubourgs de St-Agrève, donne les renseignements nécessaires sur la paroisse de Devessel. Il y a six ans que le service divin a été rélabli dans cette localité. Mais l'office se célèbre dans, la chapelle du château, attendu que V église paroissiale est détruite. Le curé Jean Garnier se tient à Viviers. On le réclame dans une commanderie dont il a le bénéfice et que l'on ne nomme pas.
Les revenus annuels de la cure de Devesset sont de 4 cestiers de blé, 4 charges de vin et 12 livres d'argent. 11 n'y a que trois
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-' maisons catholiques dans le pays. Ordre est donné à Jean
• Garnier de produire ses litres au prochain synode et de faire
l, résidence dans sa cure.
^" SaiiKt-Kouialn 4e- Désert. — Les témoins interrogés
^ sur Tétai de cette paroisse sont Louis de Flossac, sieur de St-
i Agrève et commandeur des Bordes en Berry, ainsi que M"» Boyer,
l curé de St-Agrève, et Jacques Gontard, le recteur de Notre-Da-
^; me. Louis de Flossac habile Saint- Agrève.
\ « Lesquels, mo}ennanlf le serment, ont déposé qne Végliae
^ - dudit St- Romain a été démolie ; que le service divin s'y fait
depuis le rétablissement de la paix ; et se nomme le curé M*"*
Michel Banyon étant à présent au Puy, poursuivant sa congrue
L portion que le commandeur de Jalôs, seigneur dudit St-Romain,
;- lui dessert. Er y a audit lieu plus de ceux de la R. P. R. que de
catholiques. Ne sachant ni le revenu de ladite cure, ni s'il y a
,V des chapellenies (1). »
Borée. — L'église de Borée ainsi que son clocher sont heu-
'^ ' reusement debout. Les habitants sont tous catholiques. Le ser-
'•- vice est fait par un vicaiçe, M»"® Claude Gourryon. Antoine de
f Molines, écuyer, el Jean Rochelle, sont au nombre des notables
interrogés.
L'aumôniei^ du monastère bénédictin de St-Ghafïre le Menaslier, au diocèse du Puy, est toujours prieur de Borée. Le titulaire actuel est le P. Guyton. Les revenus de ce prieuré s'élèvent à 400 livres. Pour la cure, elle est mensale et occupée par le P. Pierre Hilaire qui fait sa résidence à Sl-Chaffre. Le vicaire Claude Courryon le remplace pour le service delà paroisse. C'est un homme de bien faisant dignement son office. ' * Toutefois il est enjoint au curé de résider dans son bénéfice et
de comparaitre au prochain synode pour y faire foi de ses litres,
Bonefai ou BcHiesfes. — « Le Susdit jour, reprend le procès-verbal, nous sommes acheminés au couvent de Bonesfes,
;i) Une transaction survint l'année suivante (1584) entre le commandeur de ^ Jalès et les habitants de St-Romain-le-Désert. A la place de la d'une qu'ils
refusaient de payer, les habitants convinrent de servir au commandeur une rente annueUe de 21 écu» {Semaine Religieuse de Viviers 18 mai 1891).
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lequel avons visité et avons trouvé maison et église en bon et dû état. Et nous a déclaré le doin Prieur n'être sujet à notre visite et correction. Et ont les susdits avec nous soussignés. Nico.de Vesc, vie. gén., Charles Saget, Sabatier.
Saint-Martial. — Antoiue Bernard, claustrier de Saiut- Martial, Louis et Jean Bernard, Pierre Teissier, Jean Faure, tous habilanls de la paroisse, viennent faire leur déposilioa, avec le serment accoutumé sur les Saints Evangiles, entre les mains du visiteur.
L'église de Sl-Marlial est trouvée par celui-ci dans uu triste état ; elle e?t toute découverte, et la pluie y pénètre abondamment. Le prieur titulaire de ce bénéfice se nomme Hilaire Coulomb ; ses revenus sont de 160 livres, plus 2 quintaux de fromages, toutes charges payées. La cure est mensale. Le service est fait par le curé Jean Bernard, aidé d'un claustrier, messire Antoine Bernarc',tous deux gens sans reproche et de bon exemple. La population toute entière est demeurée fidèle à la foi catholique. On ignore s'il y a quelque chapellenie dans la paroisse.
Saint-Genesit-L.acliaii[i|i. — Nicolas -de Ve.^c et ses compagnons passent la nuit à Si-Martial. Au malin du jeudi, 11 août, sans quitter cette paroisse, ils interrogent le curé Jean Bernard, le notaire André Soumiezas (sans doute Sauverjas^ et Etienne Fuihier sur l'état de l'église de St-Geuest-Lachamp. ce Cette église est tellement brisée et rompue qu'il oe s'y fait ni ne s'y peut faire aucun service. Ledit Bernard y a élé depuis quelques mois deux ou trois fois pour y dire la messe, à laquelle personne n'a assisté que son clerc, jaçoit (quoique^ il y ait trois ou quatre catholiques en ladite paroisse, qui toutefois n'osent ouïr la messe par crainte de ceux de la R. P. R. dudit lieu. Et ne s'y est fait d'autre service depuis les premiers troubles »,
Ce bénéfice dépend du prieuré de Mariac qui paye au curé 11 salmées et demie de seigle.
&tflnt'Andéol-de-Foiircliades. — C'est encore à Saint- Martial qu'à lieu l'enquête concernant St-Andéol-de Fourchades.
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Messire Bernard, dont nous venons de parler, Jean de Molînes et Guigon Riou, syndic de St-Andéol, apportent leurs dépositions.
Léglise a été ruinée, mais on la répare en ce moment. Tous les habitants sont catholiques. Le prieur, M* Pierre Reynaud, homme de bonne vie, réside dans son bénéfice et y célèbre régulièrement Tofflce. Ce prieur est appelé devant les visiteurs, et il est convoqué pour le prochain synode, avec prière d'y produire ses litres au prieuré de St-Andéol.
Lachami»- Raphaël. — Depuis les premiers troubles, il ne s'est, fait aucun service catholique dans cette localité, dont l'église est complètement en ruine et les habitants presque tous protestants. Le curé est messire Maron, prieur de Meyras. Il demeure dans l'abbaye du Monastier-St-Chaflfre,et il ne tire que 2 charges de seigle pour tout revenu de sa cure.
Mc^zilhac— L'enquête de Nicolas de Vesc continue toujours à St-Marlial, où le prévôt de Viviers reçoit les dépositions des persoQ cages sousnommés : le curé deDornas, Jean Mathon, les syndics Jean de Molines et Guigon Riou, ainsi que quelques autres notables. L'état de la paroisse de Mezilhac est absolument le mê-ne que celui de Lachamp-RaphaeL Presque plus de catholiques dans le pays, l'église rompue et déserte^ aucun service catholique depuis les premiers troubles. Un nommé Achard, de Privas, jouit des revenus, on ne sait à quel tître.Ces revenus se composent de 23 charges de seigle à percevoir chaque année.
Satnte-Kulalio. — Cette paroisse nous apparaît comme une heureuse exception au milieu des ruines morales et matérielles que nous parcourons. La population est toute demeurée fidèle à la foi catholique. L'église est demeurée en parfait état et son clocher garni de cloches. Malgré les guerres qui ont désolé la contrée^ le service divin n'a jamais cessé d'être célébré à Ste-Eulalie.
Jean Darsac, Jean et Guillaume Bernard, notables du lieu, rendent le meilleur témoignage de la fidélité de leur cifré à
rTip^"
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tous ses devoirs. Ce pasteur mèue une vie exemplaire ; il se nomme Claude Avond ; il y a quinze ans qu'il a été pourvu de son bénéfice par l'abbé de Mazan, à qui appartient la nomiuatioa à cette cure. Les revenus annuels de la paroisse de SieEulalie sont de 30 livres. Il y a, en outre, dans Téglise, une chapeîlenie fondée sous le titre de St-Blaise, d'uu revenu de 3 livres, avec charge de célébrer une messe par semaine.
Les Sanhes. — C'est à Ste-Eulalie qu'a lieu riulerrogaioire concernant la paroisse des Sanhes. La population est aussi demeurée catholique dans cette localité^dont l'église est en bon état. Depuis viogl-sîx ans qu'il a été pourvu de cette cure, messire Sébastien Reynaud n'a cessé d'y remplir avec zèle et édification les devoirs de sa charge ; aussi ses paroissiens fontils l'éloge de sa conduite.
Les revenus de la cure sont bien modiques ; 12 cesliers de seigle et un pré rendant 6 livres par an forment tous ses revenus,
LéO Ëién^e, — Le vendredi 12 août, Nicolas de Vesc et ses compagnons se rendent au lieu du Béage. Ils y trouvent l'église « en assez bon état, selon le temps, avec les cloches au clocher », Cette église en assez bon état selon le temps n'était cependant pas intacte et avait un besoin urgent de réparations. L'année précédente (1582), elle avait été saccagée par les troupes du sieur de Châtillon, qui en avaient enlevé les tuiles, en sorie qu'il pleuvait sur les voûtes de l'édifice et dans l'église elle-icême ; mais, à côlé de tant d'autres ruines, cela ne paraissait relativement que peu de chose.
Les habitants du Béage avaient obtenu un arrêt du Parlement de Toulouse pour contraindre le chapitre du Puy à réparer leur église paroissiale. C'est, en eftet, de ce chapitre que dépendait le prieuré.
Messire Etienne Marin, le curé, résidait alors à la Souche ; il avait arrenté sa cure à messires Mathieu Alys et Jean Ollier, tous deux prêtres, pour la somme de 10 écus sol, décimes en sus à payer au Roi. Mathieu Alys possédait, en outre, la seule chapeîlenie du lieu, fondée sous le titre de St-Sébastien avec un
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revenu de 2 écus sol. La population du Béage, fidèle à la foi de ses pères, était demeurée entièrement catholique.
Il est enjoint à tous les titulaires de comparaître au prochain synode pour y faire foi de leurs tilres et y recevoir les ordres de révêque. L'arrêt concernant le chapitre du Puy doit lui être signifié au plus lot.
lâsarlès. — « Ledit jour (12 août),nous sommes acheminés au lieu d'Issarlès, et après avoir vu l'église de nouveau couverte, à cause que les troupes du sieur de Châtillon, allant l'année passée en Flandre, l'avoient brûlée, et icelle trouvée en assez bon et dû état, nous sommes enquis du nom des prieur et curé, où ils faisoient résidence, si l'office divin se faisoit continuellement dans ladite église, quel est le revenu et qui leprend, et quel nombre de catholiques et chapellenies il y a.»
Les déposaûts, parmi lesquels se trouve un prêtre du nom de Pierre Testin, attestent que le prieuré appartient au chapitredu Puy, qui Tarreute 300 livres. Le curé, Sébastien Marion, est un excellent et digne prêtre dont ils sont très contents. IJ fait très exactement son service et donne le bon exemple à ses paroissiens.
La cure est arrenlée 100 livres. On ne connaît pas de cLapelleaie. Enfin la population est demeurée entièrement catholique, comme celle des pays voisins que les visiteurs viennent de traverser. Aus«i les paroissiens d'Issarlès sont-ils encouragés et exhortés à pourvoir au rétablissement entier de son église.
€ros-de-€&éorand. — L'église de ce lieu est trouvée par le vicaire général en assez bon état ; il est même fait mention dans le procès-verbal des cloches qui sont encore dans le clocher. On le voit, cette partie des montagnes du Vivarais avait résisté plus éne^giquement que d'autres aux troupes de la Réforme. Nous verrons même que certaines églises de cette . région ne furent jamais pillées par les huguenots mais le procès-verbal a soin de nous dire que ce sont là des exceptions, et le tableau que nous avons eu jusqu'ici sous les yeux ne justifie que trop celte affirmation d*un témoin oculaire. Le curé
Googl
Jean Gardetle, deux prêtres, Louis Arnaud et Pierre Ginîeys, aîùsi que Claude Aslier, tous habitants du (îros-de-Géorand, exposent en peu de naots Télat de la paroisse.
Le prieur se nomme Messire Baronet, il réside au château de Vausèche et la dame de Vausôche et de la Tourette perçoit pour lui les revenus qui s'élèvent chaqu3 année à 280 livres. Celui qui arrenle le prieuré doit nourrir le curé et un claustrierJean Astîer, qui a été rentier quelque temps, déclare avoir versé alors une rente annuelle de cent écus sol. Nous venons de dire en quel étal se trouvait TMifice sacré. On déclare ne connaître aucune chapellenie fondée dans cette église. « Dans la population il n'y a autres gens que catholiques.» Quant au curé, Jean Gardette, « se contentent fort bien de lui, pourvu qu'il réside ».
Il est enjoint à ce curé d'habiter le Gros de Géorand. Ordre est donné au prieur Baronet de paraître au prochain synode, avec les litres concernant son bénéfice.
Sa%iiit-rir8;u<M9-efâ-Moiitasne. — Le vicaire de celte paroisse, Benoit Vertolon, et quelques habitants font leur déposition entre les mains du prévôt, après que ce dernier a visité l'église, dont l'état lui paraît satisfaisant pour l'époque de guerre religieuse que viennent de traverser les populations vivaroises.
C'est un chanoine de Clermont qui est prieur de Sl«Girguesen-Montagne. Les revenus de ce prieuré s'élèvent à 100 écus sol de rente annuelle. Il y a dans l'église une chapellenie fondée sous le titre de Notre Dame de Pitié, son reveuu annuel est de 10 livres ; elle est possédée en ce moment par M""® Pierre Castilhon, de Montpezat. En ce qui concerne leur vicoire, les habitants témoignent « ledit Vertolon être homme de bonne vie, montrant bon exemple, faisant bien sou office et charge au contentement des paroissiens ».
L«a Chapelle Oralhouse. — « Le samedi 13® desdils mois et an, nous dit vicaire nous sommes transporté au lieu de la Chapelle Gralhouse, et après avoir vu et visilé l'église et icelle trouvée en bon et dû état, avec des cloches au clocher, avons examiné messire Jean Arsis, prêtre vicaire dudit la Chapelle,
trouvé au lit malade, blessé de XXXI coups d*épée, qui étoit le prieur dudit lieu, ensemble le curé, et leurs revenus, quel nombre de catholiques et^chapelleoies y avoit. Le prieuré de la chapelle Gralhouse dépend de l'abbaye des Bénédictins de Saint- Chaflre-en-Velay.
Coucouron. — Le prieuré dépendait en 1583 de la Chartreuse de Villeneuve-lès-Avignon. Il s'arrenlait 900 livres par au, cuire la nourriture due au curé, au vicaire et à un clerc, par le fermier de ce bénéfice. 3elui-ci devait encore nourrir douze pauvres de la paroisse pendant vingt-neuf jours de Tannée. Le curé avait droit à 60 livres et le vicaire à 15 sur les 900 livres de rente.
Nicolas de Vesc et ses compagnons trouvent l'église « en bon et dû état avec ses cloches au clocher »; une chapellenie est fondée dans cette éj^lise sous le titre de N. D. de Pitié, avec un revenu annuel de 6 livres. Le titulaire actuel est M'« Pralat.
Quant au curé, il se nomme Etienne Sedat. La population catholique rend témoignage de sa fidélité à remplir tous ses devoirs et des bons exemples qu'il donne autour de lui.
Nicolas de Vesc visite ensuite diverses autres paroisses alors du diocèse de Viviers, aujourd'hui de celui du Puy : Vieilprat, St-Arcons, Arlempde, Sl-Christol de Tartas, St-Clément-sous- Pradelles, Pradelles, Si-Etienne du Vigan, comme il avait visité déjà les Vastres, Sl-Glément-sous-Fay, Chaudeyrolles. Puis, continuant sa visite, il vient à Lespéron.
l^cspéron. — Le mardi 16 août, le prévôt et ses compagnons quittent la ville de Pradelles et se rendent d'abord à Lespéron. Ils trouvent l'église « en assez bon et dû état selon le temps, d'autant qu'il faut noter que, au passage fait l'année passée par les compagnies du sieur de Châtillon allant en Flandre^ la plupart des églises de la montagne furent saccagées». Tous les habitants de Lespéron sont catholiques, Le prieuré s'arrente 500 livres. Le titulaire est M. delà Marlon, d'une famille d'Auvergne. La cure rend 12 quartes de seigle. Le curé se nomme M^« Pierre..., son vicaire M" Jean (les non^a
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propres sont laissés en blanc dans le procôs-verbay. La population est très satisfaite du vicaire qui réside et remplace en tout le curé. Le prieur comme le curé auront à se présenter au prochain synode avec leurs titres que l'on examinera.
LES PRELIMINAIRES DE LA HUITIEME GUERUE
La mort du duc d'Anjou (10 juin 1584). — Les excès dfis Rodier de la Tronchière à la Souche (mars et août 1584). — La surprise de Sceautres. ~ Le procès des la Tronchière au présidial du Puy. — Nouveau serment d'union fait à l'Assûtte de Tournon (août 1584). — Tncidouts à Joyeuse, Largentière et Soyons. — Les Blache, de Soyons. — La fondation de la confrérie des Pénitents bleus de Chassiers. — Ordonnance de Montmorency interdisant les attroupements et levées de genp de guerre (23 décembre 1584. — Les garnisons établies dans le pays et leurs exactions. — Lettres de Guillaume de Joyeuse et d*Anne de Joyeuse (avril 1585). — Lettre d'Henri III à M. du Pelous sur les événements de Marseille, — Assemblée générale à Tournon de députés des deux religions. — Articles accordés pour l'observation des Kdits de pacification.
Le graud événement de l'année 1584 fut la mort du duc d'Anjou, survenue le 10 jain. Ou sait déjà que ce personnage avait pris, dans les dernières années de sa vie, une participation très active aux affaires du temps. Dès le mois de septembre 1580, par conséquent avant même que la dernière paix fut signée, il s'était engagé par une convention secrète, signée à Plessis-les Tours, à soutenir les Flamands contre le roi d'Espagne.
L'année d'après, il alla en Angleterre pour solliciter la main de la Reine Elisabeth, parvenue alors à l'âge de 49 ans, tandis qu'il n'en avait lui-même que 28. M paraît que cette princesse eut un moment de faiblesse, et les historiens ont même donné le texte des conventions mat'^imoniales qui auraient été arrêtées à cette occasion (1). Mais la vieille Reine, jalouse par dessus tout de son autorité et craignant de la voir amoindrie par un mari, considérant, d'ailleurs, la fâcheuse impression que
(l)MÉzERAi. Abrégé chronologique t. II, pp. 29^ 30.
ce projet produisait sur son peuple, ne tarda pas à se ressaisir, et le frère du roi de France quitta l'Angleterre au mois de février 1582, congédié, avec beaucoup de politesse d'ailleurs, par son ex-âancée.
Vint ensuite l'aventure des Flandres, terminée par Téchec •
d'Anvers qu'avait précédé l'assassinat du prince d*Orauge (18 mars 1582).
Par un de ces revirements si fréquents dans ces temps troublés, le duc d'Anjou, qui naguère cherchait à enlever les Flandres au roi d'Espagne, aurait ensuite noué avec lui des intrigues, auxquelles le roi de Navarre aurait refusé de s'associer, et sur lesquelles Duplessis-Mornay fui chargé d'aller éclairer Henri 111. Le Roi ne fit rien paraître de son ressenti- .-i
ment, ce qui tendrait à faire croire que cet incident a été plus -
ou moins exagéré par les historiens protestants. Quoi qu'il eu soit, le peuple parisien put assister, penchant le carnaval de 1584, aux divertissements joyeux du roi, de son fière et de leur entourage — à la suite desquels Théritier du trône, c< ou par les q
excès des débauches de Flandres, ou par les regrets des ^
contraires succès de ses desseins, ou par hasard, ou par \\
Salcède, qui fut exécuté (1) », alla mourir à Château-Thierry le • ^
10 Juin suivant. \j\
Le roi de Navarre devenait ainsi l'héritier présomptif de la - "^
couronne et Ton comprend l'émotion que la perspective d'uu - ]
roi huguenot devait produire sur la France catholique, et par ■■]
suite la vive impulsion qu'en reçut la Ligue. Aussi, dès la fin de l'année, le duc de Guise s'élait-il concerté avec le roi d Espagne j
pour conjurer cette terrible éventualité. Par suite, le conimen- 2
cément de l'année 1585 fut tout entier aux préparatifs des trois j
partis : celui de la Ligue pour empêcher l'avènemeni du roi de Navarre au trône de France, celui du roi de Navaire pour 1
défendre ses droits, et celui de la cour aussi peu portée d'un *
côté que de l'autre et soucieuse de protéger l'auiorité royale û
contre tous les deux. Mais avant d'aborder celle partie de notre -^
histoire, il nous faut indiquer les événements du Vivarais qui ' *v!
précédèrent l'explosion de la nouvelle guerre. "^
(1) Pierre Mathieu, Histoire des derniers troubles de France, p. 14. .-.îfl
" -^mm
Un iucideut caractéristique de l'étal de désordre où se débattait le pays, provoqua une première réunion partielle des Etats du Vivarais, le 23 mars 1584, à Aubenas. Les députés, convoqués d'urgence par le syndic Jean de Fayn de Rochepierre, furent informés qu*uae famille protestante de la Souche, celle des Rodier de la Tronchiôre, venait de commettre divers méfaits dans cette paroisse et ailleurs,au mépris des Edils de pacification. A la tête d'une bande de B ou 400 huguenots, ramassés surtout hors du pays, ils avaient pillé et brûlé plusieurs maisons à la Souche, démoli l'église, dévasté l'abbaye des Chambons et tué' blessé ou emprisonné diverses personnes. Le fils d'une de leurs viclimes, noble Bouchard, seigneur de Pervérange,raconte dans celte assemblée ce qui s'est passé, et les députés sont unanimes à proclamer la nécessité de mettre un terme à ces excès et de punir les coupables. On décide de lever des forces qui seront conduites per des députés des deux religions.
Ces résolutions sont confirmées dans une autre réunion tenue â Largentière, deux ou trois jours après, dans laquelle le syndic exposa les fails avec plus de détails : « Les brigandages des la Trouchière couliauent journellement sur le pauvre peuple et bons sujets du Roi indifféremment, notamment et par exprès sur les ecclésiastiques, ayant, depuis qu'ils sont à la maison dudil la Tronchière, où ils se sont fortifiés, fait plusieurs courses, rompu, démoli et pillé l'abbaye des Chambons, jusques avoir mis en chemise les pauvres religieux, emprisonné, battu et maltraité ceux qu'ils ont pu attraper, emmené, dérobé tout le bétail qu'ils ont pu trouver, tant dans ladite abbaye que dans le peuple circonvoisin... »
Le fils du sieur de Pervérange appuie sur la méchanceté des aggresseurs qui tiennent encore en prison son père âgé de près de 90 a as. L' prie le syndic de faire pour lui les poursuites judiciaires, car il n'en a plus les moyens, « ne lui ayant ses voleurs laissé autre chose que ce qu'il a sur le dos ».
Les membres huguenots de l'assemblée expriment « un
indicible regret de voir et entendre ces conlravealions et les barbares es:écutions commises par les la Tronchîère et leurs complices ». Ils ajoutent que, « s'il y a parmi eux, comme Ton dit, quelqu'un qui se dise de la R.P.R.,ne sont d'aucune desdiles villes el lieux du pays [de Vivarais], tous lesquels, en corps et conjointement, veulent et entendent se comporter en paix et amitié, sous l'obéissaace du Roi et l'observalion de ses Edits de paix, suivant Talliance et la réconciliation entre eux el les catholiques jurées eu la ville d'Aubenas en mars 1582, laquelle ils sont d'avis de rafraîchir et de nouveau jurer, protestant aussi de la vouloir à jamais maintenir et en produire les efïels an toute occasion, et en celle-ci si juste, s'aider à tirer la réparation et punition de tels et si sinistres forfaits, par la voie de justice et des armes, en la forme que sera pour le mieux ad visée )).
Bref, une expédition est organisée contre la Souche. Une levée de 800 hommes de guerre étant jugée nécessaire, on s'occupe des moyens de les entretenir. Mais ce nombre dut être déliassé, car nous voyons, d'autre part, que le seul contingent protestant, mis sous les ordres d'Antoine de Beaumout, sieur de Civergues, s'élevait à 5C0hommes,lesquel=!, d'ailleurs, n'allèrent pasjusqu'au bout, a Témeuteayant été pacifiée par composition, tandis qu'ils étaient en route ».
On avait envoyé préalablement quatre coreligionnaires des la Tronchière, savoir : le capitaine Espiriton, Tremolet (de Privas), Tiaiet et M« Loys de la Faye, pour les sommer de se rendre. Ceux-ci firent, paraît-il, trois voyages qui eurent pour eiïet de déterminer la plus grande partie des perturbateurs à>e retirer. A en juger par les états de distribution de vivres, l'afïaire aurait duré quatre jours. Le total des dépenses occasionnées par cet incident s'éleva à 1.112 écus 36 sols.
Le fort de la Souche s'élant rendu, les Rodier de la Tronchière (sauf le fils aîné, qui parvint à s'échapper) furent rerais en garde au prévôt la Bouvière, qui les emmena à Privas sous boLne escorte, et de là dans les prisons du château de la Voulle.
Tous ces détails sont extraits d'un Vei^bal des dépenses du
pays sur les excès de la Tronchière (1). La suite de Tafifaire se trouve dans les procès-verbaux des Etals du Vivarais.
Dans l'Assiette ouverte à Tournon, le 6 août suivant, le syndic rend compte des délibérations prises au mois de mars par quelques dépulés du pays réunis à Aubenas et à Largentière, en vue de mettre à la raison les la Tronchière, « lorsqu'ils commencèrent à exécuter leur mauvais et pernicieux dessein, pour remettre le pays de Viverois en trouble, ayant entrepris de ce faire, et pour cela mû et conduit six ou sept vingt arquebusiers étrangers dans le pays, tâché de prendre le fort de Porcheyrol, pillé et saccagé Tabbaye des Ghambons et le Plaguial, et fait infinis autres excès, meurtres, brûlemens, voleries et autres crimes... » Heureusement, grâce à la diligence de certains de la noblesse du pays et autres capitaines, il y fut si bien pourvu, « que le fils aîué de la Tronchière, principal auteur des excès, a été chassé avec lesdiis soldats, et ses père et oncle et deux frères prisonniers. On leur a fait leur procès, et, l'affaire ayant élé dévolue au Parlement de Toulouse, il fut ordonné que le prévôt Monte!, qui avait fait le procè«, « procèderoit au jugement d'icelui, à Tassisiance de MM. du siège présidial du Puy ». Lh syndic ajoute qu'il est expédient de mener l'affaire rondement, ayant été fait de grandes dépenses tant pour assiéger lesdits de la Tronchière que pour faire leur procès, « auquel il y a jlus de 80 témoins ouïs et examinés contre eux ». En attendant, le fort de Porcheyrol e?t gardé par quatre soldats qu'y a mis M. de Monllaur « pour empêcher que la Tronchière fils ne s'en saisit comme prétendant lui appartenir. . . »
L'assemblée approuve les délibérations d'Aubenas et de Largentière, et décide que les la Tronchière seront menés au Puy pour y être jugés promptement par les prévôts, a Et pour le regard desdits forts des Tronchière, afin d'ôter le moyen au fils aîué dudit la Tronchière, qui tâche continuer avec une troupe de brigands d'attenter quelque chose ou d'entreprendre sur quelque fort dudit pays, et se saisir dudit fort de Porcheyrol, lequel prétend lui appartenir, attendu aussi que ledit tort
(1) Arcà. dép. de TArdèche^ G. 1028.
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ôs( iDutile et pourroit grandement être nuisible au publie i», rassemblée décide que^ dans ses conclusions cootre les la Tronchière, au jugement de leur procès, le syndic requerra le rasement du fort.
L'assemblée décide ensuite que le bailli d'Annonay, M. du Peloux, qui doit se rendre auprès du Roi, actuellement à Lyon, pour en obtenir diverses autorisations, remontrera à S. M, les méfaits des la Tronchière et les mesures prises à leur égard et Tordre donné au prévôt de faire leur procès, « chose qui a grandement étonné les perturbateurs du repos public, en telle façon que le pays est de présent en bon repos et tranquillité » ; tout cela a beaucoup coûté, et" M. du Peloux priera le Roi de permettre une imposition pour y faire face.
Le prévôt Montel est chargé d'aller prendre au château de la VouKe les quatre la Tronchière qui y sont détenus, pour les conduire au Puy, et M« Sanglier (protestant), châtelain de Boulogne, est délégué pour aller au Puy assister le prévôt.
Le 15 août suivant, les Etats reçoivent la nouvelle que le capitaine la Tronchière, dont le père a été envoyé ces jours passés au Puy pour y être jugé avec ses deux autres fils et un sien frère, « en haine de la poursuite que le pays fait contre eux, s'est jeté sur le bas Viverois, accompagné de 100 ou 200 brigands, lesquels, hier matin, à la pointe du jour, prirent le lieu de Seultres (Sceau très sur le Coiron) et fout état de le tenir par force ; et depuis qu'ils y sont, ort couru et ravagé le pays, pris grande quantité de bétail, brûlé les granges et maisons des environs, avec les gerbiers des champs, commencé à abattre l'église qui est hors des murailles, tué aulcuns, violé femmes et exercé tous autres actes de cruauté... »
L'assemblée décide aussitôt d'envoyer sur les lieux le capitaine Saurin (de Rochemaure) et Trémolet, châtelain de Privas, pour reconnaître la situation, s'enquérir des intentions de la Tronchière, et tâcher, s'il est encore sur les lieux, de réunir toutes les forces des lieux circon voisins pour l'investir. Le comte de Tournon, bailli du Vivarais, leur donne pour cela des lettres destinées aux gentilshommesdelacontree.il consent à se mettre
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lui-même à la tête de rexpédition, et M. du Peloux est envoyé à Lyon auprès du Roi pour avoir son approbation.
Le 16 août, Saurin et T/émolet reviennent de Sceautres. Ils ont trouvé, au devant du lieu, MM.de Saint-Pons (protestant) et de Surville (catholique), qui, ayant réuni des soldats, avaient déjà oc<*upé l'église que la Tronchière et ses complices étaient en train d'abattre, « On assiégea ceux qui éloient dans l'église, et après quelques escarmouches, ils seroient venus à conférer particulièrement, de façon qu'ils auroient su dudil la Tronchière qu'il étoit résolu de tenir ledit lieu ; qu'étoit la cause que, ayant laissé quelques livres de poudre pour leurs soldats qui déjà étoient devant, et ayant fait tenir les lettres de Msg? de Tournon, ils éloient revenus en ladite assemblée pour rapporter Télat de toutes choses ».
L'assemblée supplie de nouveau le comte deTournon de faire les préparatifs de siège nécessaires, et, en attendant, les sieurs Saurin, Méraud de Boulieu, Noalhes (bailli de Viviers) et les régents d'Aubeuas se transporteront sur lés lieux, à Sceautres, Aps et Rochemaure, « savoir, ledit Saurin, pour encourager les troupes qui sont déjà devant et les avertir de la prochaine venue du comte de Tournon, et les autres, pour faire provisions de vivres et de munitions au lieu d'Aps, où le comte de Tournon se rendra dès qu'il aura reçu le commandement du Roi ».
Le 19 août, on apporte la réponse du Roi, datée de la veille, « contenant, entre autres choses, que S. M. trouve bon de tenter la voie de douceur pour faire sortir ceux qui sont dans Seultres plutôt que la force, mais si par celte voie ils ne se veulent retirer, qu'on tente de les forcer ». La lettre ordonne au comte de Tournon de s'acheminer vers Sceautres en emmenant avec lui les deux pièces de canon qui sont à Tournon.
L'assemblée alloue 10 écus à celui qui a apporté la réponse du Roi. On mande à M. du Peloux de venir assister le comte de Tournon. En attendant, on fera des provisions de pain à Tournon « et on dressera les mantelets qui seront tenus prêts à mettre dans le bateau pour l'artillerie que S. M. a promis de prendre et mener pour le fait ci-dessu? ».
Ces préparatifs furent sans doute suffisants pour amener la
"gitized by
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Tponchière à résipiscence. Le fort de Sceaulres se rendil le 25 août, mais nous ignorons les détails de l'événement ; on sait seulement que le commandant du fort de Salavas avait empêché le passage d'un corps protestant qui venait des Cévennes au secours de la Tronchiôre.
La veille (24 août), avait été prononcée au Puy la sentence prévôtale contre les la Tronchière et leurs complîces,où se trouvaient précisés leurs hauts faits, et dont nous reproduisons à ce titre les parties essentielles. Voici, d'abord, pour les contumaces :
Nous, Pierre de Montel, lieutenant du prévôt général du Languedoc, en ce qui concerne Jean Rodier jeune, dit le capitaine de la Tronchière, fils dudil Etienne, un nommé Freyton, Chîerces, Jean de Bonnevoye, autre se faisant nommer Mouet de Paris, le docteur Larivière du lieu des Vans, Combe de la Salle, un nommé Monier, autres nemmés Môzeyrac, la Clavelle, Roger, Roux et Simon Azeguat ;
..•Attendu la preuve résultant du procès, déclarons lesdils Jean Rodier, 61s d'Etienne, et tous les susdits défaillants ses complices, criminels de lèse -majesté et de s'être élevés en armes dans le paj^s de Viverois, au lieu de la Souche et autres lieux circonvoisins ; et audit lieu de la Souche, le mardi 21 mars, heure de nuit, ledit Jean avec les susdits défaillants et autres de sa troupe, avoir pillé, saccagé la maison du sieur Jean Bouchard, sieur de Pervérange, et aussi celle du sieur Jean les Ribes, seigneur de Chauchadis, et icelles maisons brûlé ; et tué et meurtri, dans la maison dudit sieur de Pervérange, UD nommé Labaume et Jean Thomas, et d'avoir emmené prisonnier ledit sieur de Pervérange et Jean Dupré, sou beaufrère, dit Gleisal, au fort de Joanas, ie là à la maison dudit Etienne Rodier située audit lieu de la Souche ; et le lendemain, volé grande quantité de bétail, pillé et ravagé l'abbaye des Chambons, mené prisonniers trois religieux d'icelle au fort et maison dudit Etienne Rodier dit la Tronchière ; et depuis, ravi et volé le bétail des lieux de Plagnial, le Sapet, Chazeneuve ; et d'avoir aussi pris et ravi 84 bœufs et 80 moulons à des marchands soi disants de Bagnols et du St-Esprit, venant de la foire de Langogne ; et après,avoir rançonné lesdits marchands pour le recouvrement dudit bétail ; aussi rasé et démoli plusieurs maisons dudit lieu de la Souche, pillé et saccagé l'église dudit lieu, abattu les autels d'icelle, mené et conduit prisonnier messire Antoine Boissin, prêtre et prieur du dit lieu audit fort et maison desdits Etienne et Jean Rodier frères, après avoir saccagé et pillé la maison dudit prieur et après avoir fait plusieur3 autres excès et ravages.
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W Pour réparalîon desquels condamnons lesdîfs... à être livrés
à Texéculeup de la haute justice lorsque appréhendés pourront être, pour être conduits à la place publique de Villeneuve de Berg, et illec à un échafaud être maillotés, brisés et rompus en leurs bras et jambes, après, mis et étendus sur une roue pour y terjniner le reste de leur vie ; ^ ^ Et attendu leur fuite et contumace, ordonnons que la dite
-?i exécculiou sera faite en efBgie en la dite place.
^^ La sentence ordonne la consignation de leurs biens au Roi,
^- « diatraits d'iceux les dépens du procès et la somme de 2000
^ écus envers ledit Bouchard, sieur de Pervérange, et 1000 écus
' envers ledit Jean les Ribes, sieur de Chauchadis, et 100 écus
pour là restauration de l'église de la Souche, et autres 100 écus
pour achat d'habits et ornemens pour l'église de Tabbaye des
Chambons, le solvable tenu pour le non solvable ».
Au sujet des quatre la Tronchière prisonniers, savoir, Jean et Etienne Rodier, frères, et Guillaume et Antoine Rodier, fils d'Etienne, le prévôt les déclare suffisamment atteints et convaincus desdits crimes, et prononce contre eux les peines suivantes :
Gondamûons Guillaume Rodier à être livré entre les mains
de l'exécuteur de la haute justice, et après, conduit à la place
Marthouret de cette ville, et àl'échafaud d'iceUe avoir la tête
<. tranchée, et après, ses membres mis en quatre quartiers qui
: seront affichés et posés aux avenues de cette ville, des côtés
.;■ du pays de Viverois, et la tète dudit Guillaume portée audit
lieu de la Souche, mise et affichée sur un pilori, au bout d'une
pique, au devant la maison desdils Jean et Etienne Rodier ;
Et quant audit Antoine Rodier, jeune garçon, Tavons condam)ié à être livré aussi entre les mains de l'exécuteur de la haute justice, et, en chemise, tête et pieds nus, ayant la hart au col, lenant une torche de cire allumée en la main, dans l'auditoire de ladite sénéchaussée, à genoux, faire amende honorable et demander pardon à Dieu,au Roi et à la justice de ses méfaits, et pareillement auxdits de Pervérange et de Chauchadis, et après, être mené et conduit en ladite place du Marthouret, et illec à une dotence qui à ces fins sera dressée, être pendu sous les aisselles et y den^eurer demi-heure ;
Et touchant ledit Etienne Rodier, père desdits Guillaume et Antoine, pour réparation de la faute par lui commise d'avoir reçu en sondit fort et maison à la Souche, la troupe de 300 soldats menés et conduits par le susdit Jean Rodier, dit capitaine la Tronchière, son fils défaillant, et pour réparation des
fe^
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autres excès rôsullanl dudît procès, ravons condamné à faire amende honorable, en chemise, tête et pieds nus, la harlau col, demander pardon à Dieu, au Roi el à la justice de son méfait, dans ledit auditoire, et assister à l'exécution desdits Guillaume et Antoine Rodier, ses enfants, et en outre, avons banni et bannissons à perpétuité du ressort du Viverois lesdits Etienne et Antoine Rodier, père et fils, leur faisant inhibition et défense de s'y trouver par après, à peine d'être pendus, néaomoins, consignons tous leurs biens etc»
El en ce qui concerne Jean Rodier, vieux, frère dudil Eiienne, pour les causes résultant du procès... (même condamuation que son frère et amendes).
La sentence prévotale ordonne enfin le rasemenl de la maison et fort des frères Jean ot Etienne Rodier, avec défense de la rebâtir, el interdit à tous de recevoir les contumaces dans leurs maisons, sous peine de voir celles-ci rasées, el autres peines portées par les Edits.
Le 25 août, dans l'auditoire de la sénéchaussée du Puy, la sentence fut lue aux condamnés : Jean, Etienne, Guillaume et Antoine, et ensuite « mise à exécution réelle par Gilet Figon, exécuteur de la haute justice » (1).
On verra plus loin, à l'Assiette de mai 1585; qu'à celle épo|ue l'aîné des fils la Tronchière tenait encore la campagne el que le château de Poùrcheyrolles était plus que jamais en danger de tomber entre ses mains. Ce château, perché sur un escarpement basallique aux abords de Montpezat, avait été bâli au XV« siècle par les cardinaux Flandin. Or, Etienne Rodier avait épousé une Louise Flandin, de la famille des seigneurs de Poùrcheyrolles (2) ; et de là sans doute des difl3cuUés, envenimées par la différence des religions, entre lui et les Monllaur, seigneurs de Montpezat. Il semble que le duc de Montmorency, ou quelqu'un de son enlourage,eût été prévenu en faveur des la Tronchière, car le 20 janvier 1585,1e gouverneur du Languedoc ordonnait aux consuls de Montpezat de rendre le fort de Poùrcheyrolles à ces derniers, « à qui il appartenait ». Le 20 février suivant, le comte de Monllaur marquait son élonnement de cet ordre,altendu la condamnation des la Tronchière par la cour du
Cl) Arch. dép. de l'Ardèche, C. 1028.
(2) Voir notre Notice iur Jaujac et la Souche.
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Puy.el Irols jours aprôsjes coûsuls de Montpezal envoyaient au duc une lettre expliquant leur refus de rendre Pourcheyrolles, •c car les la Tronchière ont été condamnés au supplice comme voleurs, brigands, perturbateurs du repos et leurs biens ont été couQsquéa ^^ . Et ils envoient au duc un extrait de la sentence.
Quoi qu'il en soit du bien ou mal [fondé des réclamrtions des Rodier sur Pourcheyrolies,il est certain que4eur prise d'armes, même en faisant abstraction des excès qui raccompagnèreol, était un acte des plus dangereux dans des circonstances aussi troublées, et la réprobation unanime dont ils furent Tobjet, de la part de leurs coreligionnaires, constitue un préjugé des moins fav jrables à leur égard, en môme temps qu'il fournit à l'historien un témoignage de plus des désirs pacifiques qui continuaient d'exister au fond des cœurs dans les deux partis.
Ces mêmes sentiments donnèrent lieu, d'ailleurs, dans cette même Assiette du mois d'août, à Tournoti, à une manifestation qui est ainsi rapportée dans le procès- verbal :
ce Roland Ghaslanier expose que ceux de la R.P.R. avoîent été inviî.és par une lettre du roi de Navarre à envoyer des députés à une assemblée convoquée à Montauban le 25 août. Chastanier prie l'assemblée de contribuer aux frais du voyage, attendu que ladite assemblée n'est convoquée que pour rétablissement de la paix.
« Sur quoi a été résolu uniformément que, à l'assemblée générale prochaine, le pays leur fera droit, pourvu qu'ils fassent apparoir ladite assemblée avoir été faite pour l'établissement et reformation de la paix, sans conséquence toutefois. Lors, le syndic a proposé que seroit bon renouveler sur ce, par nouveau serment les i éconciliations cy devant faites, ce que i»éciproquement a été fait, par devant mondît seigneur de Tournon et ledit sieur Juge du Vivarois. »
La suite du procès-verbal nous fait connaître quelques faits nouveaux :
Le syndic rappelle que, suivant une délibération de l'Assiette, tenue à la Voulte en décembre 1582, le sieur de Pandrau, lieu-
Goo*^'^
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tenant général en la prévôté générale de Languedoc, fut mandé et vint en ce pays, tant pour faciliter la levée des deniers du Roi que pour l'exercice de la justice, qu'il vaqua aux Côtes de Joyeuse l'espace de deux mois et plus, pendant lesquels il ât exécuter un nommé le capitaine Aureoze, inculpé de la trahison des villes de Joyeuse et de Largentière ; il flt exécuter aussi un nommé Leray et rendit d'autres bons offices au pays. — On lui alloue 85 écus proposés par le syndic.
Des demandes d'indemnité sont faites par des habitants de Soyons dont les archers du prévôt ont brûlé les maisons pour s'emparer des nommés Blache (1). Plus loin, on vole d'autres crédits à l'occasion a de la reprise des forts de Soyons et de Pailharôs ».
Plus loin,on voit que c'est le capitaine Pinot qui alla à Soyons détruire « un fort très-préjudiciable au public que ceux de la Religion y avoienl fait ».
L'assemblée prend en ;^nsidération la demande d'un crédit pour la construction de nouvelles classes et l'entretien de quatre régents de plus au collège de Tournon, où le nombre des écoliers dépasse 2000, « à la charge que, suivant les Edils du Roi,lesécoJiero et enfans de ceux delaR.P.R. pourront venir aux lectures et leçons dudit collège, sans être contraints en leur religion ni recherchés en leur conscience ».
C'est en l'année 1584 que fut fondée la confrérie des Pénitents bleus de Chassiers, et quoique la date de la fondation (26 février) soit antérieure à la mort du duc d'Anjou, il est clair que
(1) Cet incident se rattache probablement au fait suivant que nous trouvons dans Touvrage du pasteur Arnaud (I, 177) :
« Le jeudi 27 juin, des huguenots du Vivarais, au nombre de 1000 ou 1200, passèrent le Rhône à Soyons, conduits par Louis de Grammont, sgrde Vachères, Cheylus» le capitaine Guidon et Blache ; ils viennent camper la nuit à cent pas de la citadelle de Valence et l'envoient reconnaître, m<iis le Jour les trahit avant qu'ils pussent se servir de leurs pétards, et le lendemain vendredi ils sortirent de leur embuscade et repassèrent le t^hône à Soyons. >»
Le texte du pasteur Arnaud semble indiquer l'année 1585, puisque ce fait vient après un autre fait (l'assemblée de Chomérac) marqué, d; tailleurs à tort, comme ayant eu lieu en 1585. 11 y a tout lieu de croire que la tentative en question remonte à 1584. Toujours est-il que les Blache de Soyons furent exécutés au mois d*aoCit 1584.
196 NOTES ET DOCUMEHTS HIStORlQUEÔ
la 5-ituatîori nouvelle créée par cet événement ne fut pas étrangère à son développement. L'idée d0 cette fondation vint à M. de la Vernade, l'ancien gouverneur du bas Vîvarais, au retour d'un voyage qu'il avait fait à Lyon pour ses affaires, et dans lequel, ayant. visité la chapelle des Pénitents blancs de celte ville, il avait été édifié de « leur grande dévotion et façon de faire ». Il fit part de ses impressions, un jour de la première semaine de carême, aux autres nobles personnages de la localité, qui se trouvaient avec lui à Téglise de Chassiers, savoir, M. de Leugières et M. de Malarce, son trôre ; Guillaume de la Moite, le syndic du ^Languedoc, son frère et ses trois fils, « el tou.^ émus de semblable, à Timilation des Pénitents blancs de Lyon, prirent résolution d'en dresser une autre de bleus dans Tégiise Si-Benoit de Chassiers. Et en ayant obtenu licence de révoque, ils firent refaire à leurs frais tous les couverts à neuf, les autels, vitres, portes qui avoient été auparavant ruinés et brûlés par les hérétiques calvinistes, autrement appelés huguenots. . . » (1) ; ce qui montre que, si l'attaque de Chassiers en 1581, racontée par Soulavie, est suspecte d'exagération, ii y avait au moins quelque réalité au fond de son récit, puisque la première tâche échue à la nouvelle confrérie fut de réparer des dévastations huguenotes.
La confrérie se constitua seulement le 29 septembre suivant ; elle élut alors pour recteur messire Anne de Borne, seigneur de Leugières ; pour vice-recteur, Claude de la Motte, prieur de la Baume, et pour secrétaire, Antoine de la Motte. Et elle eut plus d'une fois à célébrer des services funèbres pour tel ou tel de ses membres tombé en combattant pour la défense de la religion catholique, entre autres, son fondateur, M. de la Vernade, tué à la prise de Montélimar au mois d'aoiit 1587, et pour Vincent Rippe, dit le capitaine Largaud, tué à l'affaire du fort de St-Pierre de Barry au mois de mai précédent.
Il est à remarquer que la confrérie des Pénitents Blancs au Puy remonte également à 1584.
(1) Origine de la chapelle et confrérie des Pénitents bleus de Chassiers et registre de leurs délibérations y in-8 de 120 pages, pubJié par M. Payan, de Chassiers, Çheynet, Aubenas. Sans date (vers 1855).
L'opdoDDauce ci-après du duc de Montmorency, envoyée au bailli du Vivarais, est un indice des altroupemenls et levées de gens de guerre qui se faisaient alors plus ou moins ouvertement dans le pays ;
, De par le Roy
Et Msgr de Montmorency elc.
Sont faites très expresses inhibitions et défenses à tous seigneurs, gentilshommes, capitaines et autres, de quelque qualité, condition et religion que soient, de faire, souffrir ou permettre être faites aucunes entreprises, assemblées de gens de guerre et exécutions, courses, prises, ravages, ni user de voies hostiles ni commettre aucuns attentats, sous quelque prétexte ou couieur que ce soit, sur peine d'être punis comme infracteurs, perturbateurs du repos public, rebelles et désobéîssans à S. M. et d'être déchus et privés des grâces et abolitions qu'il a plu à sadite Majesté octroyer depuis son Edil. Mandant à cette cause etc.
L'ordonnance est datée de Béziers, le 23 décembre 1584, et elle D'ôtail pas de bon augure pour l'année qui allait s'ouvrir.
Le 2 février 1585, le gouverneur du Languedoc adressait au bailli du Vivarais une autre ordonnance pour organiser une garde bourgeoise dans toutes les villes du pays.
Par suite de la situation qui se faisait de plus en plus menaçante, on établit, dans cette période, en Vivarais, plusieurs compagnies de gens de guerre, qui en occupèrent les points principaux, et pour leur entretien, le pays, dit Gamon, fut imposé jusqu'à 6.000 écus ou environ par mois. Mais, « outre lesdites impositions, lesdits gens de guerre, qui n'étoieut bonnement employés qu'à courir les villages pour lever leurs contributions, baillées aux capitaines par bilhettes, ne laissoient de vivre sur le peuple, le piller, le saccager et arrançonner avec une telle inhumaine cruauté, que la plupait des villageois furent contraints abandonner leurs^maisons, avec leurs femmes et enfants et avec ce qu'ils avoient de reste de bétail, se retirer aux forts ou s'enfuir par les bois les plus écartés. Ce que fut commencé environ le mois de mars 1585, et continua aussi longuement que lesdits gens de guerre trouvèrent que manger, piller et ra-
vager sur les champs (1). Cependant plusieurs villes et châteaux furent surpris et pillés, et n'y avoll lieu fort qui ne fût en alarme et ne travaillât jour et nuit pour se garantir, et tous étant incertains de ceux que Ton devoit tenir pour ennemi?, tant étoienl grandes les divisions, ligues et partialités ». Ce commencement de trouble fut suivi d'une disette et stérilité de blés si grande, que jamais homme vivant n'ouït parler audit pays d une semblable ; car, aux moissons dudit 'an 1[»85, en la plupart des terres ne- se recueillit que la semence nécessaire pour l'année suivante, encore plusieurs n'en eurent assez pour semer...»
Il y eutjà Annonayjusqu'à 5 ou 600 pauvres de la ville ou des environs, qu'il fallut nourrir tout le long de l'hiver, et jusques après Pâques. Puis vint la peste,dont nous aurons à parler pour l'andée suivante.
Les misères du pays n'empêchaient pas, paraît-il, les levées de gens de guerre, car, dès le 28 mars, des lettres closes du Roi étaient expédiées au bailli du Vivarais pour interdire tous actes de ce genre dans son bailliage sans son autorisation expresse.
Au mois d'avril, le Roi prenait d'autres mesures en prévision ies nouveaux troubles qui étaient imminents.
Le 6 avril, il demandait au bailli du Vivarais de prévenir les gentilshommes des deux bans de sa maison de se trouver à Paris au mois de mai, et le 11 juin, il convoquait le ban ef l'arrière-ban.
Le 10 avril, Guillaume de Joyeuse, lieutenant général pour le Roi en Languedoc, lui écrivait de Narbonne pour l'informer des inquiétudes que lui causaient les suites de l'assemblée protestante tenue à Castres. « On arme dans les montagnes près de celte ville, à Foix, dans les Cévennes et dans le Vivarois.»
Trois jours après, il écrivait encore :
« L'on commence à voir en ces quartiers plusieurs sortes
(1) Joubert et Mérez disent dans leors Mémoires cités par le pasteur Arnaud (1, 175) que Chevrières et St-Chamond firent battre le tambour et levèrent les armes en Forez, o sans dire occasion pourquoi », se saisirent du couvent des Pères Gélestins près d'Annonay et y mirent une garnison (mars 1585).
Goo-^ls^
cl*assemblées et levées de gens en Vivarois et GëvaudâQ sous le DOD de Ligue.Ti (1)
Le 16 avril, c'est Anne de Joyeuse (2), le fils aîné de Guillaume, qui écrit à Méraud de Boulieu, sieur de Jarnieu, bailli de Tournon :
Monsieur de Jarnieu, je ne doute pas que cette uoavelle rumeur de guerre que nous avons ici ne soit passée jusques ea vos carliers et que vous n'en soyez bien averti, m^assurant toutefois que cela ne vous sauroit faire être autre que ce que vous avez toujours été au service du Roi ; et si les choses passent plus avant, je me promets que vous ne laisserez pas voire épée au croc, comme l'occasion la plus signalée où vous sauriez témoigner la continuation de votre fidélité au service de S. M. ; et si particulièrement j*ai besoin d'être assisté de mes amis et de les employer, je sais bien que je puis faire état de vous, et vous ferai savoir de mes nouvelles, demeurant assuré cependant qu'il n'y a personne au monde qui vous aime et honore plus que je le fais, et qui ait plus envie que moi de vous en faire paraître tous les bons eflets que vous sauriez désirer, selon Tancienne obligation que je vous ai ; et de celle volonté, après m'être de très bon cœur recommandé à votre bonne grâce, je prierai Dieu, M. de Jarnieu, vous donner en santé heureuse el longue vie.
De Paris, ce 16« avril 1585.
Votre affectionné à vous servir Anne de Joyeuse (3).
Le roi Henri III écrivit à M. du Pelôux, le 26 avril 1585, pour l'aviser que la ville de Marseille avait failli être soustraite à son obéissance par la trahison du deuxième consul qui, en l'absence du premier, s'en était emparé el voulait y introduire des troupes étrangères. Mais les habitants s'opposèrent à celte tentative et livrèrent le consul aux autorités qui h condamnèrerit à mort ; ce qui fut exécuté. Et non seulement Marseille, mais 'S
touteJa Provence, manifeste sa fidélité au Roi. « Nous désirons, ajoute Henri III, que cela soit connu de tous nos bons sujets et ^ ,
serviteurs, afin qu*à l'exemple de Marseille, ils ouvrent les jij
yeux et connaissent à temps le but auquel tendent les auteurs desdils troubles, lesquels établissent des garnisons dedans les villes et places où ils peuvent entrer. Leurs partisans commen- M
(1) Chroniques du Languedoc, T. 3 p. 65.
(2) Anne de Joyeiise, l'amiral de France, beau-frère d'Henri III, qui devait être tué à Coutras en 1587.
.(3) Papiers de la fan^Ule de Bou ieu, ^evue du Vivarais, 1899, p. 342.
cent auSii à prendre prisonniers et mettre à rançon ceux qu'ils peuvent attraper, tant catholiques que autres, imposent et lèvent nouvelles taxes et contributions sur eux, saisissent mes deniers, tuent les habitants des villes sans distinction de religion... ; commettent partout inflnis autres excès et brigandages, par où chacun peut connaître que la religion catholique ne sera restaurée, ni mon peuple soulagé et délivré d'oppression par cette misérable guerre, bquelle je désire pour celte cause éteindre et assoupir au plus tôt s'il est possible, etc. »
Une assemblée générale des Etats du Vivaris eut lieu, sur ces entrefaites, à Tournon. Elle s'ouvrit, le l®*" mai, par devant Just Louii de Tournoa et se composait de membres des deux religions, dont voici les noms (nous avons mis en italique ceux des députés protestants) :
Noble Nicolas de Vesc, vicaire général de Viviers,
M* Noé de Noalhes, notaire royal, envoyé par le conseil de Viviers,
M« Antoine de Sauzea, lieutenant du bailli d'Annonay,
M* Pierre Baille, consul d'illec,
M« Jacques Laplanche, lieutenant du bailli de Monllor,
Jacques des Bonauds^ régent d'Aubenas,
Noble Jean de Brunier de Larnage et de la Fons, bailli de Tournon,
M« François Ghavàgnac, consul d'illec,
Jehan Bryon, lieutenant du bailli de Privas,
M® Jehan Charbonnier ^ consul d'illec,
Noble Géraud de Bezangier^ sieur de St-Lager, bailli de la
Voulte, M« Antoine Boyer, consul de Rochemaure,
Noble Jehan de Saurin, bailli de Crussol,
Noble Guillaume de Vesc, sieur du Teil, bailli de Largentière,
M« Pierre Bertrand de la Pomme, consul d'illec,
M» Pierre Doyse, consul du Bourg-St-Andéol,
M® Aymes de la Teule, pour le châtelain de Boulogne,
M* Pons Baudoin, bayle de Pradelles,
Qoo"^^'
Mapsal Guôrin, consul d'illec,
Noble Guillaume Baille, sieur de la Molle Brion, bailli de BrioD,
M« Antoine la Pise, pour le consul du Gheylard,
M« Pierre Gebealin, consul de Chalancon,
M« Jacques Croze, châtelain d'Aps,
M« Jehan Sabatier, bayle de la Gorce,
M« Guillaume Julien, consul de Sl-Agrève ;
Et avec eux,noble Jehan de Fayn, syndic.
On y avait, de plus, par extraordinaire, appelé huit gentilshommes du^pays et deux hommes de robe longue, moitié d'un parti et moitié de l'autre, savoir :
Pour les catholiques, noble N de Vesc, sieurde St-Thomé,
Noble Jehan de Banne, sieur de la Bâtie,
Noble Josserand de Guyon, sieur de Pampeloune,
Noble Jacques de Pervérange,
M«Messire Andéol Sonier, docteur en droit et juge général des terres de Msgr de Tournon ;
Pour ies protestants : Noble Jacques de Chambaud, sieur dudit lieu et de Vacherolles,
Noble Louis du Pont, de Bays,
Noble Georges de St-Ferréol, sieur de Sl-Pons,
Noble Antoine de Beaumont, sieur de Civergues,
ElM«Messire Jeacques d'Arcons,aussi docteur endroit, juge royal de Villeneuve de Berg et des terres de Msgr le duc de Ventadour, « envoyés et délégués par les Eglises de la R.P.R, convoqués en assemblée pour ensemhlemeut traiter des moyens plus propres pour faciliter Texéculion des Edils de pacificaliou en ce. que pourront rester, réparer les innovations et de nouveau jurer Tobservation des Edits et conférences, et pour pourvoir à plusieurs autres affaires urgentes dudit pays ».
Le comte de Tournon exposa que a Toccasion principale que l'avoit mû à convoquer ladite assemblée, Inut de l'une que de l'autre religion, est afin de rechercher tous ensemble, d'un commun consentement, les moyens de raffermir la paix en ce .*!
pays et s'y maintenir en l'obéissance du Roi, pendant ces . }
nouvelles émotions et levées d'armes, et néanmoins pour ^j
rétablir ce que pourroit avo^rété altéré et innové au préjudice et coiiire les Editsde S.M., ordonnances de Mgr de Montmorency et déiibéialions prises par lesElats dodit pays, exhortant un chacuu d'une el d'autre religion de se disposer à cela, puisque telle est rinlention de sadite Majesté pour le repos et soulagement de ses sujets dudit pays ; de quoi il auroU jà donné advis à mondii sgr de Monimorency qui, par ses lettres, dont a été fait leciure en la présente assemblée, a trouvé bon et permis ladite convocation ».
Le syndic a été informé qu'on if auroit redressé quelque partie d'un des châteaux de Bays, clocher de Meyras et quelques autres qui avoîent été cy devant démantelés par autorité du Roi, commandemeot de Msgr de Montmorency et consentement des Etals du pays assemblés tant d'une religion que d'autre en 1582, que seroit uu pur attentat et à tenir en jalousie et défiance les catholiques, requérant y être pourvu ».
Alors les députés et autres assistants, « tant d'une que d'autre religion, ont dit qu'ils sont très dévolieux d'obéir au Roi el de se contenir en paix sous ses Edils de paci^cation, cdtnmeils offrent d'eu passer toutes les obligations et promesses, jurement et subraissions requises et nécessaires, ne restant autre chose* que d'adviser aux meilleurs et plus propres moyens pour s'y maintenir ; en quoi chacun appoitera ce qu'il plaira à Dieu lui inspirer... »
A ce moment, on donne lecture d'un acte notarié par lequel" les habiianls du Cheylaid, de l'uno et de l'aulre religion, « promettent de se conserver et l^ur ville en paix sous l'obéissance du Roi et de ses Edits de paciQcalion, s'en étant tous les habitans de ladite ville d'une et d'autre religion obligés, personnes et biens, en bonne forme ».
« Après plusieurs discours faits d'un et d'autre côté sur lesdites propositions, rien n'a été arrêté, mais le tout a été renvoyé à l'après dîner, et cependant chacun aura consulté en soi-même l'importance de ce fail,pour y apporter quelques bons et salutaires expédients et rechercher les meilleurs moyens de rafïermir la paix et union en cedil pays ; et cependant tes catholiques de ladite assemblée sont allés à l'église ouïr la messe. »
ûans la séance de Taprès midi, le syndic remet en délibération les propositions faites le malin, « exhortant les sieurs de r^issemblée, sans s'arrêter à leurs particulières affections, d'y apporter les expédients et plus utiles moyens qu'ils pourrout choisir pour le bien et repos de cedit pays et coaservation d'iceiui en l'obéissance du Roi. Sur quoi, après plusieurs pourparlers et discours d'un et d'autre côté, ont été arrêtés et jurés les articles suivants :
Articles accordés en ladite assemblée sur l'observation des Edits de pacification.
Lesdits sieurs baillifs et consuls et diocésains dudil pays, et autres gentilshommes susnommés, après plusieurs proparlers, pour le désir que ious, tant d'une que d'autre religion, ont à l'observation et entrelenement desdils Edils, ont de nouveau agréé les délibérations à cet effet cy devant prises, tant en la ville d Albenas que autres assemblées générales et particulières dudit pays, et d'abondance ont promis et juré les garder et observer inviolablemeut par cy après, et se contenir en pais sous l'obéissance de S M. et de ses lieutenants généraux de cette province, sans faire aucunes entreposes ni courses et exécutions les uns contre les autres, ains (mai?) de se tenir advertis, si aulcuus en faisoient par cy après, de bonne foi, et courir sus unanimement sur tous ceux qui voudroient entreprendre et troubler le repos dudit pays ; néanmoins de poursuivre indifféremment réparation des atteulats qui pourroient être comnris par cy après au préjudice desdits Edits de pacification et conférences.
On constate qu'il a été lait des réparations par forme de forliflcalioLS au château de Bays cy devant démantelé, « ce qu'est contraire aux intentions de Msgr de Montmorency et aux délibérations du pays ». Il est arrêlé qu'elles seront démolies dans un délai de six jours et le tout remis en l'état que la commission de démantellement l'avait laissé.
Aussi a été arrêlé que tous les gentilhommes et autres propriétaires indifféremment, desquels les châteaux et maisons sont ou pourront être cy après occupés, seront rendus effectuels possesseurs d'iceux pour eu jouir suivant les Edits ; notamment Msgr le duc de Venladour, de sa ville et châleau du Cheylard, pour y pourvoir, pour la conservation d'iceux, de telles personnes que bot. lui semblera. Semblabiemeut le sieur de Miraval, Je sa maison et tour de Miraval, qui lui sera rendue en l'état qu'elle étoit avant l'occupation d'iceile; le lout, suivant
les Edits et Conférences. Ce que tous unanimement ont accordé et agréé ; même les susdits sieurs gentilshommes de la susdite religion ont promis, de tout leur pouvoir et moyens, de ne . donner aucun empêchement à l'effet que dessus et de le faire agréer aussi, de leurs dits moyens et pouvoir, à ceux de Bays et Cheylard et aux Eglises de ladi'e religion P. R. dudit pays . dans le 15« jour du présent mois ; et où il y auroit aucun refusant ou délayant, d'assister et prêter main forte à la justice, à ce que la force lui en demeure, et ledit Edit, ensemble la présente délibération, soient entièrement exécutés El, en spécial, les susdits des Bouauds,Bryon, Charbonnier, Gebealin, laTeole, baillifs el consu's d'Aubenas, Privas, Boulogne et Chalancon, étans de la R. P. R., en ce qui les touche particulièrement, ont agréé la présente délibération, et de même ledit de la Pise, qui, comme consul du Cheylard, s'est fait fort la faire effectuer, etc.
Et les catholiques ont agréé le tout sous le bon plaisir du Roi et de Msgr de Montmorency — Et ceux de ladite Religion, sous Tautorité du Roi et du Roi de Navarre, protecteur des Eglises P. R. de France, et sans se départir de l'union d'icelles — En plus d'assurance de ce dessus, îesdits sieurs susnommés se sont soubsignés. . .
Le Syndic rappelle ensuite les délibérations de la dernière assemblée el la charge donnée au comte de Tournon d'assurer la tranquillité du pays. Or, à la suite des lettres de M. de Tournon, vingt-cinq gentilshommes firent des levées d'hommes, et M. de Tournon eut de fortes dépenses à supporter. Il faut l'en dédommager pour se conserver sa bienveillance.
L'assemblée envoie des délégués à M de Tournon à ce moment hors de la salle, pour savoir ce qu'il a dépensé. 11 répond : 3,000 écus ou environ.
On décide de le supplier de congédier les troupes enrôlées, « sans permettre d'arborer les enseignes ni battre aux champs, tant pour la foule que le peuple en supporteroit, que pour ne faire entrer en aucune jalousie ceux de la R. P. R. ». Et pour les sommes qu'il a dépensées, « lui sera baillé et payé la somme de 2.500 écns, moyennant laquelle il sera supplié contenter les capitaines; de tous frais et récompenses qu'ils pourroient prétendre. . . »
El comme, selon l'habitude, il n'y a pas de deniers eu caisse, on nomme une commission pour négocier Tenprunt nécessaire à ce payement.
Sur la demande du syndic^ l'assemblée adopte uu règlement gôaéral eu vue de pourvoir à la garde et à la sûreté des villes, châteaux el maisons fortes dont les perturbateurs pourraient s'emparer :
« ... Après que la pauvreté du pays a été considérée, à cause de laquelle n'est possible ni licite de faire aucune imposition de deniers pour le présent, pour entretenir aucuns soldats en garnison, élans le peuple si pauvre qu'il n'a moyen de payer les tailles ordinaires el extraordinaires qui leur sont mises sus — Conclud que les habitaus des villes et lieux clos peuplés d'habilans seront tenus de faire bonne el sûre garde par tour et ordre, et pour ce faire contraints à leur tour, ensemble se munir et pourvoir d'armes selon leur capacité et moyen. Et pour le regard des châteaux, places et maisons aux champs, apparlenans aux seigneurs et geniilhomnies, et auxquels il y a habitans et sujets faisans leur continuelle résidence dans le mandement ou autour d'iceux, a été advisé que les sujets desdits seigneurs et genlilshommes,justiciables aux terres et mandemens esquelles lesdits châteaux et maisons fortes sont assises, seront tenus de venir faire garde par to-r et ordre, jour et nuit, pour empêcher la surprise d'icelles, sans qu'il y puisse avoir autre garnison aux dépens du pays ; et à ce faire seront contraints par toutes voies de droit, ensemble à fournir bois et chandelles nécessaires... el afin que personne ne prétende cause d'ignorance, a été enjoint au Syndic d'en poursuivre autorisation vers Msgr de Montmorency, ensemble d'autre délibération prise en celle assemblée par ceux de Tune et Taufre religion sur l'observation des Edits de S. M... el que criées et proclamations en seront faites par les marchés des villes, et ailleurs où besoin sera... »
A la fin de la session, le comte de Touruon déclare qu'il n'a présidé en la présente assemblée « que comme baillif de Vivarois, protestant qu'il n'entend préjudicier el déroger aucunement au tour de baron qu'il a et doit avoir en la présente année pour présider aux Assiettes et assemblées du pays — à quoi les assislans en ladite assemblée ont adhéré et consenti d.
Malgré ces démonstrations pacifiques qu'on peut croire
îiOtES Et DOCUMËNtS HISTORIQUES
sincères de part ot d'autre, la guerre allait reprendre et trois mois après le Vivarais tout eulier était en combustion. Mais, avant d'entrer dans le détail de ces nouveaux événements, il nous paraît nécessaire, pour la clarté du sujet, de faire précéder notre récit d'un exposé de la situation générale au début de cette nouvelle guerre et d'un bref résumé des événements généraux jusqu'à la fia de la huitième guerre civile.
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HUITIEME GUERRE CIVILE
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UN APERÇU GÉNÉRAL DE LA HUITlClHE GUERRE
La situation nouvelle créée par la mort du duc d'Anjou. — Convention secrète entre les Guise et le roi d'Espagne (31 décembre 1584). — Henri III s'efforce eu vain d'amener l'abjuration du roi de Navarre. — Edit royal contre la Ligue (18 mars 1585). — Manifeste du cardinal de Bourbon (31 mars). — Entente des protestants français avec la reine d'Angleterre et les Etats protestants d'Allemagne. ~ Le programme de la Ligue — La Déclaration du roi de Navarre (10 juin). — La marche du duc de (îuise sur Paris. — Conférences d'Epernay — Traité de Nemours (7 juillet). — Le pape excommunie le roi de iVavarre. — Protestation du roi de Navarre (10 août). — Leduc de Montmorency prend parti pour le roi de Navarre. — Le Languedoc divisé entre le duc de Montmorency et le duc de Joveuse. — Edit royal du 17 octobre 1585.
1586. — La guerre des trois Henri. — La démarche des ambassadeurs protestants auprès d'Henri 111 (octobre). — La conférence de St-Bris (décembre).
1587. — Défaite et mcrt du duc de Joyeuse à Coutras (20 octobre). — Bataille d'Auneau et dispersion de l'armée allemande (décembre). ~ Enthousiasme des Ligueurs pour le duc de Guise.
1588. — L'assemblée ligueuse de Nancy somme Henri 111 de se joindre à la Ligue (février). — Le duc de Guise vient à Paris malgré la défense du Hoi (9 mai). — La journée des barricades (12 mai). — Le Roi se sauve à Chartres (13 mai). — Les ligueurs essayent vainement de le faire revenir à Paris — Les. Etats de Blois (octobre). —Assassinat du duc de Guise (23 décembre).
1589. — Henri 111 et le roi de NaVvirre font cause commune contre les ligueurs (avril).'— Us vont faire le siège de Paris. — Henri 111 assassiné par Jacques Clément (l»' août). -- Jl désigne, en mourant, le roi de Navarre pour son héritier, en lui recommandant de se faire catholique (2 août). — Bataille d'Arqués (17 septembre).
1590. — Bataille d'ivry (14 mars). — Siège de Paris (mai à septembre). —Le duc de Parme le fait lever.
1591. — Henri IV s'empare de Chartres (12 avril). — Excès des Ligueurs à Paris (novembre). — Le parti français et le parti espagnol. — Le duc de
* Mayenne rétablit l'ordre et convoque les Etats généraux (décembre).
1592. — Négociations de Mayenne avec le roi d Espagne pour mettre sur le trône l'infante Isabelle.
210 NOTES Et DOCUMENTS HISTORIQUES
1593. — Ouverture des Etats généraux de la Ligue (26 janvier). — Conférences do Suresnos (mai, juin). — Protestation du Parlement de Paris pour le maintien de la loi salique (28 juin). — Conversation de Sully avec Henri IV au sujet de sa conversion. — Le jugement de M. Guizot. — Abjuration d'Henri IV (25 juillet).
1594. —Henri IV sacré à Chartres {21 février). —Son entrée à Paris (22 mars). — Soumission du duc de Mayenne.
Depuis TEdil de Poitiers (1577), il n'y avait pas eu, à propremeol parler, de guerre générale en France ; la septième guerre (1580) s'é'ail tenue dans des limites assez restreintes, sans contrecoup dans la plupart des provinces. Les actes d'hostilité, commis en divers endroits, n'avaient été que des affaires particulières, résullaiit de l'ambition de quelques chefs et de la haine réciproque des deux parti?, notamment en Vivarais, où le fait de guerre le plus important, c'est-à-dire le siège de St-Agiève, n'aurait pas eu lieu sans les visées ambitieuses de Jacques de Chambaud et ses menées ininterrompues dans celte région.
La guerre générale recommença en 1585, par suite de la situation nouvelle résultant de la mort du duc d'Anjou. Le 10 juin 1584, ce prince mourait sans héritier. Comme le Roi n'en avait pas non plus de sa femme, Louise de Lorraine, et n'avait aucune espérance d'eu avoir, l'héritier présomptif de la couronne se trouvait être le roi de Navarre, c'est-à-dire le chef du parti huguenot.
Cet élat de choses eut naturellement pour résultat un développement prodigieux de la Ligue, en même temps qu'il fournissait à la minorité huguenote les plus légitimes motifs d'encouragement, et qu'il rendait plus embarrassante la situation de la cour. Le Roi et sa mère, en effet, tout en étant foncièrement cilholiques, n'aima"ent pas plus les Guise que les huguenots, et il était aisé de prévoir que, par suite de l'antagonisme aigu des deu\ partis, ils allaient trouver désormais beaucoup plus de difficulté à continuer le jeu de bascule si habilement pratiqué jusques-là par Catherine de Médicis.
\ussi Henri III n'avait-il pas attendu la mort de son frère pour engagea le roi de Navarre à abjurer. Celui-ci s'était déjà concilié Tespril de son beau-frère, en lui révélant certaines intrigues du roi d'Kspague et même du duc d'Anjou. Le premier
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lai aurait offert des subsides, eu 1583, pour recommencer la guerre. Oc verra plus loin qu'après la mort du duc d'Aujou, et en présence des menaces de la Ligue, Henri III, qui, outre les considérations d'hérédité royale, se sentait beaucoup plus de sympathie pour le roi de Navarre que pour les Guise, fil encore un suprême effort, par la mission du duc d'Epernou, pour décider le premier à se convertir au catholicisme.
En atlendaùt, les Guise avaient cherché à s'enteudre avec le roi d'Espagne,pour qu'il reconnût le vi'iux cardinal de Bourbon comme héritier de la couronne, et ils y avaient réussi, s'il est vrai que, dès le 31 décembre 1584, une convention secrète ait été conclue à cet effet à Joinville.
Cette précaution prise, la Ligue se posa ouvertemeal eu rivale de la royauté impuissante. Elle prit possession de quelques villes importantes, Ghalons, Reims, Troyes, Mézières, Dijon, etc. et elle installa ses agents dans tous les quartiers de Paris. C'est en vain qu'un Edit royal du 18 mers 1885 ordonna des poursuites contre les Ligueurs. Au lieu d'arrêter le mouvement, cet acte ne fit que le rendre plus irrésistible, et quelques jours après la Ligue se dressait officiellement contre l'aulorilé royale par le manifeste du 31 mars, dans lequel le cardinal de Bourbon s'intitulait premier prince du sang et donnait à son neveu, le duc de Guise, le litre de lieutenant général du royaume.
Parmi les causes de la prise d'armes des Ligueurs, il convient de relever,dans leur manifeste,ce qui concerne Falliance des huguenots français avec les Etals protestants: « les gran is apprêts et préparatifs de guerre qui se faisoient dedans et dehors le royaume et qui dévoient entrer sur pied devant le Ib^ avril 1585, pour exécuter ce qu'on disoit avoir été couclu aux concordats de Magdebourg le 15« décembre 1584,coulre la Beligion, le Roi et le peuple ; par lesquels la Reine d'Angleterre promettoit fournir 50.000 reitres, 4.000 Suisses, 12 000 Anglais ; le comle Palatin, le prince Casimir, le duc de Poméranie, chacun 4.000 reitres ; le landgrave de Hesse, 2.500 ; le duc de Witlemberg, 2.000 ; les seigneurs des Ligues, outre la levée d'Angleterre, 5.000 Suisses; le Roi, protecteur et conseil d'Ecosse, 2.000 Ecossais ; le roi de Navarre, prince de Coudé et associés,
25.000 arquebusiers et 4.000 chevaux, jurant ensemble de ne faire trêve avec îe jRoi de France, que du coasenlemeat de tous, elc... » (1).
Nous savons bien que ces allégations furent démenties, el nous sommes loin de prétendre qu'elles correspondaient bien exactement à la réalité des faits, maïs le fond môme de l'accusation, c'est à-dire Tentente des protestants français avec les protestants étrangers n'est pas plus contestable que celle des Ligueurs avec le roi d'Espagne, et il était nécessaire de l'indiquer pour expliquer l'extension de la Ligue et le fanatisme des Ligueurs.
Au sujet des buts de la Ligue,' dont le premier était de a reraellre TEglise de Dieu en sa vraie et ancienne dignité, sous Tunique exercice d'une seule religion eu tout le royaume », s'il faut regretter que, malgré la dure expérience de vingl-cinq ans de guerres civile?, les catholiques ne comprissent pas encore la tolérance religieuse, il est juste de reconnaître que la manière dont les protestants la pratiquaient partout où ils étaient les maîtres, rendait les catholiques quelque peu excusables. On comprend donc que sur ce point l'esprit public fût partagé, mais on comprend aussi la faveur avec laquelle devaient être accueillis quelques uns des autres buts poursuivis par les Ligueurs, notamment ceux-ci :
Soulager le peuple de toutes les impositions inventées depuis le roi Charles IX ;
Faire que désormais les Etats généraux soient convoqués tous les trois ans, etc.
A ce propos, et comme nouvelle preuve à ajouter à tant d'autre de l'iuslabilité des opinions humaines, et des mobiles plus politiques que religieux qui faisaient mouvoir les hommes de ce temps, nous noterons en passant le subit changement de front qui se produisit alors dans les doctrines des deux partis: les protestants jusques la plus ou moins républicains ou partisans constants de la réunion des Etats généraux, se placèrent soudainement sous la protection du droit divin, tandis que les Ligueurs,
(l) PiEituE Mathieu. Histoire des damiers troubles, fol. 18.
faisant révolution coniraire, se réclamaient par-dessus tout de la volonté nationale représentée par les Etals généraux.
Henri III chercha alors à s'enleudre avec le Roi de Navarre, et la mission du duc d'Epernon à Pamiers avait pour objet principal d'amener la conversion de ce prince, afin de réduire à néant le grand motif de la Ligue.
La réponse du roi de Navarre se trouve dans la déclaration de Bergerac (10 juin 1585), rédigée par Duplessis-Mornay. Le Béarnais n'opposait pas aux instances dont il était l'objet un refjs catégorique. Mais il pensait, et non sans raison peut-être, que le moment n'était pas encore venu. Ne risquait-il pas, en se convertissant à celle heure,de s'aliéner ses plus anciens compagnons, sans grande espérance de se faire beaucoup d'adhérents parmi les catholiques î
Du reste, il eut grand soin de ne jamais enlever à ceux-ci l'espérance de le voir revenir un jour à la religion de ses ancêtres. Il faisait observer qu'il était né « dans un temps où l'exercice des deux religions ôloit autorisé et qu'il ne devoit quitter celle dans laquelle il avoit été nourri et élevé que si, par un concile légitime, on lui môulroit que la vérilé étoiL ailleurs, et qu'en attendant on n'avoit pas le droit de le considérer comme hérétique, et il se plaignoit qu'on eût toujours plus pensé k le détruire qu'à riustruire, et à le ruiner qu'à le réunir (1) ».
Le roi de Navarre, en repoussant les attaques de la Ligue, offrait de rendre les places de sûreté avant le temp?!, pourvu que do son côté, la Ligue posât les armes et rendît les places dont elle s'élait emparée. Enfm, il priait le Roi de lui laisser vider cette querelle par un combat singulier avec le duc de Guise, sans qu'il s'en mît en peine et pour que le peuple ne souffrît pas plus longtemps. A quoi le duc répondit en s'excusant res- j
pectueusemenl et en remerciant de l'honneur que lui faisait le '
roi de Navarre, mais en disant qu'il ne pouvait l'accepler, car i
il soutenait la cause de la religion, non une querelle parlicu- •'
lière. 1
Cependant Catherine de Médicis fit entendre à son fils combien 1
(1) h'ierre Mathieu, fol. 19. ' \
la Ligue était puissante, ayant Tappui de TEspagne, du pape et du duc de Savoie, et Henri III, qui ne demandait qu'à vivre en paix, se résolut à faire tontes les concessions qu'on exigeait de lui. Catherine de Médîcis demanda au duc de Guise, qui s'avançait sur Paris, une eulrevue qui eut lieu d'abord à Epernay puis à Reims, et la négociation aboutit au malheureux traité de Nemours du 7 juillet 1585, qui était une véritable abdication de la royauté. Il portait que par un Edit irrévocable, l'exercice de la nouvelle religion serait défendu ; qu'il n'y aurait désormais, dans le royaume de France, nul autre exercice de religion que celui de la catholique, apostolique et romaine ; que tous les ministres sortiraient du royaume dans un mois ; que tous les sujets de S. M. seraient tenus de vivre selon la religion catholique et d'en faire profession dans six mois,sous peine de confiscation de corps et de bieni ; que les hérétiques, de quelque qualité qu'ils fussent, seraient incapables de tenir bénéfices, charges publiques, étals et dignités ; que les places qui leur avaient été données en garde pour leur sûreté, leur seraieal incontinent reprises ; eufin, que tous les princes dénommés dans le traité, et parmi lesquels tous les Guise étaient en première ligne, recevraient des places de sûreté qui devaient rester pendant cinq ans entre leurs mains. Pour comble d'humiliation, le roi approuvait la prise d'armes de la Ligue, la surprise des villes, l'enlèvement des deniers royaux, et môme la négociation de la Ligue avec l'étranger.
L'Edit fut publié quelques jours après, et, disent quelques historiens, c'est en pleurant que le Roi se décida à lesig ler. On dit qu'il fit au mois d'août une nouvelle démarche pour obtenir Tabjuraliou du roi de Navarre, mais saps plus de succès que précédemment. Ce dernier répondit, comme il l'avait déjà fait, qu'il s'eu rapporterait à un concile libre. Au sujet des places de sûreté, qu'on le sommait de rendre, U déclara que le dernier Edit arait réduit ceux de son parti à un tel état, que, bien loin de penser à les rendre, ils pourraient justement, à l'exemple de ceux de la Ligue, prétendre à en avoir de meilleures, vu les préparatifs qu'on faisait contre eux.
Le roi de Navarre ne montra pas moins de ré^iolulion et de
vigueur à propos de rexcommunicalion lancée conlre lui par le nouveau pape Sixle V, puisqu'il trouva !e moyen de faire apposer sa proleslalion jusques sur ler mu^^s du Vatican.
Un nouvel Edil royal (17 octobre), qui aggravait encore les disposilions de TEdil de juiUel, en ordonnant la confiscation das biens ôeè proleslanls, ot que le Parlement refusa d'abord d'enregistrer, mit les choses au pis. Le roi de Navarre y répondit par une déclaration portant qu'il ferait rux catholiques ce qu'on ferait aux proiOsSlants, justifiant sa prise d'armes par la nécessité de défendre sa vie et celle de ses coreligionnaires menacée, protestant de sa fidélité envers Henri III et dénonçant les menées de fa Ligue et l'ambition des princes lorrains qui cherchaient à élever leur puissance sur le bouleversement du royaume.
La huitième guerre civile était commencée. C'est la guerre dite des trois Henri, du prénom des trois principaux intéressés :
Henri de Valois (le Roi), qui la dirige Lominalement et, ou fait, s'eftorce sans cesse, mais en pure perte, de Tenrayer ;
Henri de Guise, qui la presse activement ;
Henri de Bourbon, qui la supporte courageusement pour son honneur et pour la défense de ses droits.
De prime abord, la cause de ce dernier paraissait bien malade. Elle fut sauvée par l'intervention décisive du parti des politiques, dont le chef, le puissant gouverneur du Languedoc, qui avait toujours été l'ennemi des Guise, se prononça pour le futur Henri IV, dès qu'il eut connaissance du traité de Nemours.
Le Languedoc se trouva alors divisé entre les deux partis : le duc de Joyeuse pour la Ligue et le duc de Mon'.morency pour le roi de Navarre. Montmorency convoqua à Pézenas, à la fin d'août, les Etats de la partie de la province qui lui était somise. On y arrêta de lever des troupes qui bientôt s'élevèrent à 8.000 fantassins, 1200 chevaux et H pièces d'artillerie. Le duc nomma Châlillon son lieutenant général, eu même temps qu'il conférait à Jacques de Ghambaud le posle de gouverneur du Vivarais.
Le maréchal de Joyeuse, de son côté, réunit à Toulouse, le 7 septembre, les Etats du pays qui lui obéissait, et en obtint les
subsides nécessaires pour s'opposer aux forces de Monlmoreacy.
Voici, résumés aussi brièvement que possible, les faits généraux de celle dernière période de nos guerres civiles.
Après avoir débuté par un échec du prince de Gondé à Angers (octobre 1585),la guerre se continua en 1586, par une série d'eotreprises qui eurent pour théâtre, d'une part, les provinces de rOuesl : la Guyenne, le Saintonge, l'Anjou, le Périgord et le Poitou, et de Tauire, le Languedoc et le Dauphiné, mais sans aucun succès décisif ni d'un côté ni de l'autre. Il y eut aussi, cette année-là, l'expédition de l'armée royale d'Anne de Joyeuse en Gévaudau, marquée par le sac de Marvejois (22 août).
Les deux faits saillanis de l'année 1586, d'ailleurs d'ordre diplomatique plutôt que militaire, sont :
1» Une démarche des ambassadeurs des princes protestants d'Allemagne auprès du Roi en faveur de la paix et de la liberté religieuse, qui eut lieu le li octobre, mais sans résultat ;
El 2°,au mois de décembre, une entrevue de Catherine et du roi de Navarre, au château de Sl-Bris,près de Cognac,dans laquelle la reine-mère chercha non moins inutilement à amener son gendre à abjurer les doctrines huguenotes.
En 1587, chacun des deux partis eut à se féliciter d'une brillante victoire et d'une défaite signalée.
Le 20 octobre, le roi de Navarre, vainqueur à Coulras du duc de Joyeuse, qui péril dans Tacliou, écrivait le soir raéme à Henri III :
« Sire, mou seigneur, remerciez Dieu, j'ai battu vos ennemis et votre armée ».
La contrepartie, qui ne se fit guère attendre, fut la défaite de Tarmée de secours allemande, surprise à Vimory près de Mon- (argis par iîeari de Guise, le 26 novembre, et finalement dispersée, après la bataille d'Anneau, le mois suivant :
(( Ces pauvres gens se voyant éloignés du roi de Navarre, maltraités par les François, battus par la Ligue, poursuivis par le Roi, abandonnés des Suisses, s'assemblèrent à Marsigny, et
acceptèrent les offres de S. M., des mains de M. d'EpernoD, qui les festoya el leur fit boire du muscal tout leur saoul ».
Mais, malgré la part que le Roi avait prise à ce succès, par ses manœuvres militaires et en provoquant la défection des Suisses, Topinion publique en attribua tout l'honneur au duc de Guise el lui prépara l'accueil enthousiaste des Parisiens, au grand dépit d'Henn III, à qui le succès de Guise était au moins aussi pénible que la défaite de son favori et de son armée à Coulras.
C'est alors que Châ'illon (fils de Coliguy), qui avait été envoyé pour coopérer avec les corps étrangers, opéra uiie retraite hardie avec quelques uns de ses compagnons, et, à travers mille dangers, parvint à atteindre le Vivarais, où il fut recueilli par Chambaud au château de Retourtour.
La victoire d'Henri de Guise exalta nalurellexientle fanatisme des Ligueurs, el sous l'influence des Seize, la Soibonne prit, le 16 décembre, une décision portanl qu'on pouvait ôler le gouvernement aux priuces, qu'on ne trouvait p9S lels qu'il fallait, comme ou ôte l'administration aux tuteurs devenus suspects.
La duchesse de Montpensier, sœur d'Henri de Guise, poi-lait à sa ceinture des ciseaux d'or, « pour faire, disait-elle, à Henri de Valois une couronne de moine (1^ ».
Telle était la situation à la fin de l'année 1587. Henri Ilï avait contre lui la France catholique presque entière : la noblesse el Parlement, la bourgeoisie et le peuple ; Taulie partie des catholiques, avec tous les protestants, était avec le roi de Navarre.
En janvier 1588, il y eut à Nancy une grande réunion des chefs de la Lfgue, où Ton décida qu'une requête serait présentée au Roi pour le sommer de se joindre plus ouvertement à la Ligue et de douner des garanties aux catholiques contre les protestants La requête comprenait ODze arlicles. Le Roi demanda du temps pour les examiner avec leurs auteurs.
(1) A cette époque, on composa un dystiqae, vé'îtable lourde force philo logique, cité parCoston, Hist. de Montélimar 11, 425. Chaque mot commence
f)ar les lettres HK, initiales du mot religion, ci a une syllabe de moins que e mot qui suit :
Rem, regeniy regimen, regioiie)n, religioneni Restauraoennius, religiomcolœ.
(Fils de TEglise, nous avons rétabli la cause commune, le roi, l'Etat, la patrie, la religion.)
Fatigué du joug des Ligueurs. le malheureux Roi eût une velléité de résislauce. Il siguifia au duc de Guise qu'il eut à retourner en son gouvernement de Champagne et à y atlendre ses ordres. Mais celui-ci ne tarda pas à rompre son ban.
Le 9 mai, il faisait à Paris une entrée triomphale, et le 12 mai, Henri III ayant voulu faire venir à Paris une garde suisse, la population parisienne s'y opposa par la fameuse journée des barricades, proclamant ainsi Guise son véritable Roi, ce qui obligea l'aulre à se sauver honteusement de sa capitale pour aller se réfugier à Chartres.
La Ligue, effrayée de son succès, envoya des délégués pour supplier le Roi de revenir à Paris. Elle échoua sur ce point, mais elle l'emporta, d'autre part,en arrachant au faible monarque le fameux Edit d'union (13 juillet) par lequel il s'engageait à extirper l'hérésie de son royaume ^ et proclamait l'exclusion du trône de tout prince hérétique.
Le 14 août suivant, le duc de Guise était nommé généralissimo des armées royales.
En même temps, Henri lil, chez qui l'on peut supposer déjà, peut-être même à ceuse de ces concessions excessives, de secrètes pensées de vengeance, convoquait les E^als généraux à Blois.
Les Etats s'ouvrirent le 16 octobre, par un discours royaU dont le texte primitif contenait, dit-on, le paragraphe suivant {:. que le duc de Guise fit supprimer :
[■ « Aucuns grands de mon royaume ont fait telles ligues et
> associations qui, en toute monarchie bien ordonnée, sont
; ^ crimes de lèse-majesté, ?ans la permission du souverain. Mais,
témoignant ma bonté accoutumée, je veux bien mettre, pour
ce regard toui le passé sou.> le pied. (1) »
Le 28 octobre, le Roi jura le maintien de TEdit de juillet, conslitué loi fondamentale du royaume.
On connaît l'issue sanglante du drame qui se jouait depuis plusieurs années dans les hautes régions de TElal. Le 23 décembre, le duc de Guise était assassiné à l'entrée du cabinet du Roi.
fl) GuizOT. Histoire de France ^ 111 405.
^^^Skù'^'^
Calherine de Médicîs, qui paraît être restée étrangère à ce crime, mourut le 5 janvier suivant (1589).
La Ligue se donna pour chef le duc de Maj eane, frère de la victime d'Heari III. La plupart des grandes villes de France, Paris, Rouen, Orléans, Toulouse, Lyon, Amiens, des provinces entières, se prononcèrent contre le Roi. Les Etats généraux lui refusèrent leur appui et il fut obligé de les congédier.
Cependant, les Seize, c'est-à-dire les plus zélés partisans des Guise, étaient maîtres absolus de Paris, et Henri lll, abandonné de tous et aussi impopulaire qu'on peut l'être, n'avait plus d'allié possible que le Béarnais. C'est pourquoi le rapprochement entre eux se fit en quelque sorte tout seul.
Le 4 mars, à Chalellei'aull, le roi de Navarre signait un manifeste par lequel, après avoir protesté contre l'exclusion des huguenots des Etats de Blois, il promettait toute sécurité aux catholiques fidèles au lloi. Puis il mit ses for ces au service de Henri III par le traité du 3 avril, et enfin l'alliance des deux rois se consomma dans une entrevue qui eut lieu le 30 avril à Piessii-Ies-Tours. Huit jours après, le Roi faillit êlre surpris à Tours, où il avait transféré le Parlement de Paris, par une pointe hardie de Mayenne, mais il fut secouru à temps par les troupes du roi de Navarre, et bientôt après, les forces réunies des deux princes se mettaient en marche sur Paris, dont elles commençaient le siège à la fin de juillet.
C'est alors qu'un événement imprévu vint encore apporter à la situation un changemenl complet. Dans la soirée du 1«^ août, un moine fanatique, nommé Jacques Clément, se présenta au Roi, campé à St-Cloud, soi disant pour lui fai'^e d'importanles révélations, et lui doiina un coup de poignard dont Heari 111 mourut le lendemain.
Henri III avait eu le temps, avant de mourir, de déclarer le roi de Navarre son héritier au (rône, en lui prédisant toutefois qu'il ne serait jamais le maître de la Fraice, s'il ne rentrait pas dans le giron de l'Eglise catholique.
Pès le 2 août, tandis que la Ligue proclamait roi le cardinal
de Bourbon sous le nom de Charles X, les seigneurs catholiques demandaient à Henri IV des garanties pour la religion catholique.
Le roi déclara qu'il liendrail la parole donnée à son prédécesseur mourant, de maintenir ses sujets des deux religions dans une liberté égale, jusqu'à ce qu'un concile canonique eut décidé sur le différend .
Le 4 août, uu traité fut conclu stipulant :1e maintien de la religion catholique dans ses droils et prérogatives ; la convocation d*uu concile national qui instruirait le roi dans la religion; la convocalion des Etats généraux dans six mois ; la conservation de tous les princes, ducs, pairs, etc. dans leurs dignités ;la poursuite des assassins.
Henri IV se trouvait alors dans une position fort critique, étant comme il le di^ait lui-même, « roi sans royaume, mari sans femme, guerrier sans argeut ».
Il n'avait guère qu'une armée de 12 à 15.000 hommes à opposer aux 30 ou 40,000 de Mayenne.
Ce qui ne Terapecha pas de battre Mayenne au village d'Arqués en Normandie (17 septembre), et, après une tentative sans succès sur Paris (29 octobre), de lui faire subir une nouvelle défaite à Ivry (14 mars 1590).
Après celle victoire, qui eut un grand retentissement, le Roi se porta de nouveau sur Paris qu'il bloqua étroitement, en sorte que la famine mil à une dure épreuve le fanatisme des Ligueurs. Le blocus dura depuis la fln de mai jusqu'au commencement de seplembte, et ne fut levé qu'à l'arrivée de l'armée du duc de Parme, Alexandre Fanièse, envoyé par le roi d'Espagne au secours de Mayenne.
Le due de Parme repartit pour les Pays Bas à la fin de novembre 1590.
Au mois de janvier 1591, Henri IV tenta une surprise de Pari?, qui ne léus.^il pas. Il fut plus heureux à Chartres dont il s'empara le 12 avril.
La guerre continua sans résultats importants de part et d'au're pendant le reste de l'année.
Au mois de novembre 1591, il y eut parmi les Ligueurs de
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Paris, une scissiou violeale entre ce qu'on pourrait appeler le parti français et le parti espagnol. Les Seize élablireat un conseil des dix, sorte de comité de salul public, qui proscrivit les politiques et fit pendre un président (Brisson) et deux conseillers au Parlement (16 novembre.
Pour rétablir Tordre, il fallut rintervenlion de Mayenne qui arriva avec un corps de 2000 hommes, supprima le comité des dix, lélablit le Parlement et rendit la prépondérance au parti frauçais^, en gardant pour lui-même la suprême autorité.
Et, vu la disparition de Téphémère royauté du cardinal de Bourbon, mort dans sa prison le 9 mai 1590, le duc convoqua les Etals généraux de la Ligue à Paris, pour procéder à l'élection d'un nouveau Roi.
C'est alors qu'eurent lieu à la Fère, entre Mayenne et le duc de Parme, des négociations qui ne tendaient à rien moins qu^à reconnaître l'infante Isabelle, fille du roi d'Espagne, comme reine de France, en la mariant à un prince français. Et naturellement cette nouvelle, vraie ou fausse, produisit partout en France la plus fâcheuse impression. «Les seigneurs du parti de la Ligue le crurent ; le légat du pape le dit partout ; le parti royal le tint pour certain. Pendant tout le cours de Taanée
1592, celleopinion donna l'aide laplusdésastreusoaux intrigues et à l'ascendant de Philippe II, et ajouta dans une mesure énorme aux dangers publics (1) ».
Les Etats de la Ligue furent ouverts à Paris le 26 janvier
1593. Mayenne et le parti espagnol auraient voulu lui faire prêter le serment de ne jamais traiter avec le Béarnais, lors môme qu'il se ferait catholique. Mais les modérés mis en défiance repoussèrent énergiquement la proposition. Le surlendemain, les Etals recevaient un envoyé des seigneurs royalistes du parti d'Henri IV, proposant une conférence avec les députés des Etats, « afin de chercher de prompts remèdes aux maux qui travaillaient le royaume et l'Eglise », et, malgré la vive opposition du parti espagnol, la majorité, s'inspirantde la perspective déplus en plus apparente d'une prochaine conversion du Béar-
(1) PoiRSON. Hist.du règne d'Henri IV, t,l p. 305-306.
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. nais, accepta la conférence. C'est le 25 février qu'après de vifs débats les Etats prirent cette importante résolution.
Elle eut pour conséquence la conférence de Suresnes qui fut en Géance dn 4 mai au 11 juin, mais sans résultat. Les délégués du Roi lui rapportèrent, à leur retour, dit d'Aubignô «; qu'il y avoit, parmi les ligueurs, tant de maladies et de confusions, qu'ils cherchoient tous en particulier, sinon en général, quelque couverture pour se rendre au roi, et partant, qu'une messe parferoit^cela de tout point ».
Quelques jours] après, Henri IV, qui, dès le 29 janvier, avait hautemeul protesté contre toute décision des prétendus Etals généraux de Mayenne. contestant ses droitsà la couronne, rencontra un auxiliaire inattendu dans le Parlement de Paris qui, bien qu'engagé dans le parti de la Ligue, prolesta de son côté, le 28 juin, en cassant d'avance tous traités faits ou à faire pour rétablissement d'un prince ou d'une princesse étrangère, comme faits en violation de la loi salique.
La conversion d'Henri IV se présentait donc de plus en plus à lous les esprits comme le seul moyen de conjurer les nouveaux malheurs dont le pays était menacé à cause de toutes ces divisions,
A ce propos, peut-être n'est-il pas hors de question, ni sans utilité, surtout dans une étude qui louche plus spécialement le public d'un pays mixte comme le Vivarais, de reproduire ici les détails que coutient l'ouvrage de Sully.
C'était à l'époque où nous sommes arrivé, [alors qu'il s'agissait, en réalité, de savoir qui l'emporterait, du roi d'Espagne qui voulait régner sur la France sous le couvert de sa fille mariée à un prince lorrain, ou de l'héritier naturel de la couronne, vers lequel fendaient de plus en plus visiblement les vœux du peuple français. Le Roi consultant Sully sur les moyens de sortir des difficultés de la situation, voici ce que lui répondit son fidèle et intelligent ministre :
(c ... De vous conseiller d'aller à la messe, c'est chose que vous ne devez pas, ce me semble, attendre de moi qui suis de la religion : mais bien vous dirai-je que c'est le plus prompt et le plus facile moyen pour renverser tous ces monopoles et faire aller en fumée tous les plus malins projets.. . »
Goos
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Et dans la suite de la conversatiou, après que le Roi eût exprimé ses sympathies pour ses partisans huguenots :
« Sireje me réjouis infiniment de vous voir si bien intentionné envers ceux de la religion.J'ai toujours appréhendé que,si vous veniez à changer de religion, comme je vois bien qu'il vous faudra faire, on ne vous persuadât de haïr et de maltraiter ceux de nous autres, tant des villes que de la noblesse, qui vous aimeront cordialement et vous serviron( loyalement. Soyez sûr que le nombre en sera si grand que, s'il se lève p^rmi eux quelques avaricieux,ambllieux et factieux qui veuillent faire îe contraire, ils seront remis en leur devoir. Ce qui seroit à moa avis bien nécessaire,ce seroit de faire changer,dans les catholiques zélés, cette croyance qu'ils voudroient bien faire prendre à tous les autres, à savoir, que ceux de la religion sont tous damnés. Il y a aussi quelques ministres et autres Imperliients esprits des huguenots qui voudroient nous en persuader autant quant aux catholiques ; pour moi, je ne crois nullement cela ; je tiens, au contraire, pour infaillible que, de quelque religion que les hom mes fassent profession extérieure, s'ils meurent dans l'observation du Décalogue et créance au Symbole, s'ils aiment Dieu de tout leur cœur et ont charité envers leur prochain, s'ils espèrent en la miséricorde de Dieu et d'obtenir salut par la mori, le mérite et la justice de Jésus- Christ., ils ne peuvent faMlir d'être sauvés, parce que dès lors ils ne sont plus d'aucune religion erronée, mais de celle qui est la plus agréable à Dieu. S'il vous plaisoit de la prendre et de la mettre en pratique tout le temps de votre vie, non seulement je ne douterois point de volrp salut, mais je demeurerois bien assuré que, ne nous regardant point comme des gens exécrables et damné% vous n'eulreprendriez jamais la destruclion ni persécution de ceux de votre religion qui vous aimeront vraiment et vous serviront loyalement. De toutes ces pensées et discours, je conclue qu'il vous sera impossible de régner jamais pacifiquement tant que vous ferez profession extérieure d'une religion qui est en si grande aversion à la plupart des grands et petits de votre royaume, et que vous ne pourrez espérer de le mettre dans la splendeur, richesse et félicité publique dont je vous ai vu faire souvent le projet( 1). . .»
(1) Mémoires de Sully, t. 2.
Il est permis de penser que, bien avant cet entrelien, Henri IV savait déjà ce qu'il avait à faire. Avec son esprit large et sa générosité native, grâce aussi aux leçons de rexpérience, il avaîl su comprendre Jes vrais principes qui, dans Tinlérêt de son peuple comme dans son propre intérêt, devaient désormais dominer sa politique, c'est-à-dire : d'une part, la défense de la monarchie héréditaire, sauvegarde de l'unité nationale, et d'autre part, le maintien de la liberté religieuse .des protestants en le conciliant avec la prépondérance de la majorité catholique dans le gouvernement du payr.
C'est d'après ces principes qu'il se guida et que, malgré tous les obtacles, il parvint à établir la paix dans un pays qui en était depuis si longtemps privé.
Ou saU que, dès le mois de juillet 1591, il avait donné une première garantie aux protestants, en cassant les Edits d'union et remettant en vigueur le régime de l'Edit de Poitiers (1577) modifié par les conférences de Nérac et Fleix.
Cela ne convenait pas naturellement à tout le monde, et il eut fort à lutter pour satisfaire les exigences opposées des plus opiniâtres des Ligueurs et des plus fanatiques des Huguenots : les premiers voulant qu'il s'engageât à extirper Thérésie, et les autres ne voulant plus se contenter de l'Edit de Poitiers. Beaucoup de ceux-ci ne purent jamais lui pardonner son retour à la foi catholique, et Ton peut avoir une idée, par les sarcasmes de l'Etoile, de la profondeur de leur colère et de leur dépit; on soi'le qu'il s'en trouva bien peu pour le juger avec l'intelligence de Sully ou avec l'impartialité d'un autre de ses éminents coreligionnaires, dont voici les paroles :
« Né dans la religion réformée et sur les marches du trône, Henri IV luttait pour défendre son droit politique en gardant sa foi religieuse, mais ?a foi religieuse n'était pas le fruit d'une conviction bien réfléchie ni bien profonde ; c'était une question d'origine et d'honneur plus qu'une affaire de conscience ; et, d'autre pari, la paix de la France, sa prospérité, et peut-être son intégrité territoriale, étaient attachées au triomphe du droit politique du Béarnais. Même poui ses frères en religion, son triomphe était un biorifait assuré, car c'était la fin de la persé-
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culion et ua premier pas vers la liberté... Il avait déjà à celle époque TEdil de Nî^nles en pensée. (1) »
A ces considéralions,nous en ajouterons uue autre, à laquelle ni Sully ni M. Guizol, en leur qualité de pieux proteslanls, ne pouvaient songer, mais qui, pour un'homme de^bon seus/.dégagé de préjugés, et aussi fin qu'Henri IV, devait être la déterminante, c'est que la religion catholique, en prêchant lia soumission aux pouvoirs établis et la résigoation, est iûfiniment plus gouvernementale que la religion prolestante basée sur le libre ^xamen qui n'est pas autre chose en politique que Tesprit d'opposition. C'est pourquoi il est permis de penser que, toute théologie à part, et sans s'arrôler aux questions secondaires,'le^Béarnais dut arriver de bonne foi à trouver que la plus vraie des deux religions était celle qui facilitait le plus la' [lâche toujours si diflacile du gouvernement des peuples.
Quoi qu'il en soit, dès le mois d'avril. 1593, Henri IV étail>ésolu à se convertir et, le 16 mai, il en informait offlciellemeul son conseil. Enfin, il abjurait solennellement, le 25 juillet, dans la cathédrale de St-Denis.
Après cet événement, le duc de Mayenne^ comprenant que la partie était perdue, méconteiit, d^ailleurs, des menées espagnoles qui avaient pour but avoué Tintronisationen France de Vinfaute Isabelle, commença à négocier avec le Roi une trêve générale, sur laquelle on se mit d'accord à la fin de ce même mois de juillet, et qui fut prolongée jusqu'au 1«^ Janvier 1594.
A partir de ce moment, ce fut unej débandade; générale des ennemis du Roi.
Le 7 février 1794,Alphonse d'Ornano occupa.Lyon pour le Roi sans beaucoup de peine.
Le mouvement fut encore accentué par le sacre d*Henri IV, qui eut lieu à la cathédrale de Chartres (Reims étant encore au pouvoir de la ligue), le 27 février 1594.
Moins d'un mois après, le 22 mars, le Roi entrait à Paris sans résistance, et bientôt les grandes villes du royaume faisaient successivemenr leur soumission.
Le duc de Mayenne fit comme elles à la fin de 1595. Mais on
(l)GuizoT. Histoire de France, Ul, 467.
ââ6 Notes Et DOCOMENts nisfORiQùÉS
verra qu'en Vivarais les derniers chefs- ligueurs avaient, dès l'année précédenle,fait leur paix avec les représentants de Tauloritéi*oyale.
Les chapitres suivant contiendront le récit, basé sur toutes les données authentiques que nous avors pu recueillir, des événements dont notre petite province fut le théâtre pendant cette huitième et dernière guerre civile du XV1« siècle, dont il était nécessaire, pour Tintelligence de notre sujet, de placer préalablement un tableau général sous les yeux de nos lecteurs.
vm
LES EVENEMENTS DU VIVIRkIS PENDANT LES DERNIERS MOIS DE 1585
Montmorency refuse de publier TEdit de juillet. — Le Roi lui retire son commandement et ordonne de ne plus obéir qu'au maréchal de Joyeuse. — Lettre du Roi à M. du Peloux (23 août), — Surprise de Montélimar (25 août). — Soulèvement d'Aubenas. — Chambaud détruit le fort d'Ailhon. — Les protestants prennent St-Julien-Boutières et Montfaucon. — Assiette à Pradelles (27 septembre). — Assemblée protestante de Privas (3 octobre). — Lettre de cette assemblée à T Assiette de Pradelles- — Chambaud nommé par Montmorency gouvemenr du Vîvarais. — Le réquisitoire du pasteur Brotier. — Assemblée catholique à Viviers (4 novembre). — Tentative contre Aubenas (au commencement de novembre). — Assemblée protestante à Aubenas (24 novembre).
On a vu dans un des chapitres précédenls qu*aux Etals du Vivarais tenus au mois de mai à Tournon, les députés de l'une et de l'autre religion maintenaient des dispositions pacifiques dont nous n'avons pas le droit de suspecter la sincérité. Tl est vrai que d'autres documents _de la même époque signalent des commencements de troubles, où Ton peut voir que les chefs protestants n'avaient pas, dans tous les cas, assez d'action sur les éléments turbulents de leur parti pour les contenir en paix.
Le pays, d'autre part, était on ne peut plus infesté de malfaiteurs. On en jugera par la lettre suivante du prévôt la Rovière au syndic, en date du 4 juin :
Monsieur, je vous écrivis en hâte samedi dernier el vous prie pourvoir promplement â ce que je vous ai mandé, car, à faute de ce faire, je prévois une totale ruine du pauvre peuple lequel a la faim plus que je ne vous saurois écrire. Lesraaçonuemens, pilleries dominent aujourd'hui en ce quartier (1) el, si par vous ne est remédié, je n'y puis rien faire, car mes forces sont petites. A toute heure, on me baille des plaintes, comme j'espère vous faire entendre à votre première venue. Si vous
(1) La Rovière était chargé spécialement de la région de Jaujac, Aubenas et Antraigues.
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pouviez venir en ce quarliop, ne sauriez croire comme volro voyage sei'oit profilable au pauvre peuple el repos du pays. Si vous plaît, me ferez réponse, et me ferez entendre votre volonté, comment je me dois gouverner eu ces affaires. J'ai fait el parfait le procès à deux prisonniers à Joyeuse el vendredi procliaiu recevront punition exemplaire audit Joyeuse avec l'aide de Dieu.... 11 faut que je me achemine es montagnes où se commet une infinité de brigandages sur le pauvre peuple, et ne font que dérober bœuf.% vaches et juments journellement. Je ne peux faire charge sans argent. Si le receveur ne Veut payer suivant la volonté du pays, vous prie le lui remontrer... J'ai fait quatre procès depuis mon retour de Touruon, et j'espère en brief en faire d'aulies ou ils seront plus sages...
Enfin, tout espoir de maintenir la paix s'évanouit,>prôs TEdit d'union du 17 juillet 1585, qui révoquait tous les précédents, défendait Texercice de la R. P. R. dans tout le royaume sous peine de confiscation de corps et de biens, enjoignait à tous les réformés de se faire catholiques dans le délai.de six mois, sous peine de bannissement, les déclarait incapables de tenir aucunes charges publiques, etc. ; Edit qui fut loin de rencontrer une approbation unanime parmi les catholiques eux-mêmes.
Cet acte eut des coLSéquences particulièrement graves en Languedoc, qui se trouva , du jour au lendemain partagé en deux camps opposés et réciproquemment très hostiles : d'un côté, le duc de Montmorency qui avait pour lui plus particulièrement la partie de Narbonne au Rhône ; et de l'autre, Guillaume de Joj^euse, qui dominait la région de Toulouse à Narbonne.
Montmorency, ayant refusé de publier l'Edît, le Roi lui relira son commandement et ordonna de ne plus obéir qu'à Guillaume de Joyeuse, son lieutenant général en Languedoc (10 septembre 1586).
Les documents du temps signalent à la date du 31 juillet, le passage à Béziers de Montmorency allant conférer avec le roi de Navarre à Castres.
Le l*"" aoûl, Guillaume de Joyeuse écrit de Carcassonne au Roi : «... Il est à prévoir que le dernier Edit sera nien mal reçu à Nîmes et à Montpellier. L'assemblée, qui est mandée à Castres pour se trouver à cet abouchement,est arrivée... Ce sera en ce
pays que les grnds jeux se joueront, comme je vois ceux de la religiou disposés et préparés... »
Le 13 août, le Roi conféra toute autorité sur le Vivarais au comte de Toupuod, qui fil aussitôt des levées de troupes auxquelles Charabaud répondit par d'autres levées,avec lesquelles il forma à Boflfres un camp de 1200 hommes, dépensant pour cela plus de 1200 écus, dont l'assemblée protestante de Privas au mois d'octobre lui vota le remboursemejt.
La lettre royale suivante, adressée le 23 août à M. du Peloux, se trouve au livre des enregistrements du bailliage d'Annonay :
Monsieur du Peloux, vous aurez à présent été adverti de la publication qu'a été faite en mon Parlement de Toulouse, de mon dernier Edit sur la réunioo de mes sujets à la religiou catholique, apostolique et romaine, éiantdonc besoin que vous, comme bailli de la baronnie d'Annonay, qui est sous le ressort de mondit Parlement, et mes autres officiers en icelle, y fassiez exécuter mondit Edit. Et pour ce, je vous prie et ordonne de le faire incontinent, si jà ne l'avez fait, tant envers les ministres qui se tr')uveront en ladite baronnie, fies faisant vider d'icelle, notamment des villes d'Aanonay et Boulieu, où se faisoit exercice de ladile opinion, et cesser ledit exercice, que envers ceux de la nouvelle opinion qui se contiendront dans leur devoir en obéi-^santà mondii Edit ; auxquels, suivant icelui, je veux qu'il soit fait tout bon et favorable traitement, en les admonestant de rester, de continuer en leurdit devoir, et se réduire et se réunir i ladite religion catholique, comme ce sera leur bien, repos et salut, que je désire singulièrement comme celui de lous mesdits sujets, et pour lequel j'ai fait mondit dernier Edit. ainsi que leur fera entendre le seigneur archevêque de Vienne, leur pasteur, qui s'emploiera de tout son pouvoir à celte fiu, et à quoi je prie Dieu que les inspire, et qu'il vous aye, M. du Peloux, en sa s&inte garde. »
Le premier succès des protestants dans notre région fut la prise de Montélimar que Lesdiguières surprit dans la nuit du 24 au 25 août, et Ton sait par les historiens dauphinois qu'il avait fait venir pour cela 1500 hommes du Vivarais (1).
Aubenas se souleva dans ce même mois d'août contre sou seigueur, Jacques de Modène, qui fut obligé de quitter la ville oti Chambaud arriva au mois de septembre. Les protestants, maîtres d'Aubenas, éiaient alors très gênés parle fortd'Ailhon,
(1) CosTON. Hist. de Montélimar, 11, 430.
commaudô par Antoine Niklot, sieur de Fons, el gardé par une trentaine de soldats, qui restaient sous les ordres du sergent Gros, quand le commandant, ce qui arrivait souvent, allait coucher à son castel de Fons. Chambaud profita de la circonstance, et à la tête de 50 hommes, surprit une nuit le fort d'Ailhon el y mit le feu. Les assiégés furent obligés de s'enfuir, laissant environ 20 d'entre eux tués par l'ennemi ou consumés dans les flammes. On verra dans un autre chapitre la vengeance que Niklot tira des protestants en décembre 1586. En s'en retournant à Privas, Chambaud passa à Sl-Etienne-de- Boulogne pour abattre les fortifications qui avaient été faites à la maieon curiale (1).
Les prolestants occupèrent aussi St-Julien-Boutières, avec le concours de troupes dauphinoises, comme on le voit par une allocation de l'assemblée protestante de Privas au ponlanier de Bays, qui avait «passé et repassé les gens de guerre du Dauphiné conduits par le sieur du Poyel pour le secours de St- Julien )).
Ils s'emparèrent, en même temps, de Montfaucon, du côté de Tence, et c'est à tort que Jean de Serres (2) place la prise de ces deux places en 1586. Quoique surprise, la garnison de Montfaucon se défendit vaillamment, mais elle succomba, et les huguenots occupèrent la place, qu'ils pillèrent. Puis ils passèrent au fil de Tépée les principaux chefs de la garnison, démolirent le château et allèrent s'enfermer dans St-Agrève, qu'ils prirent, emmenant avec eux les plus riches habitants de Montfaucon (4 octobre 1585). Quelques jours après, la garnison du Puy alla les attaquer, mais ils ne Taltendireut pas et quittèrent
(1) MSS . Deydier, articles Chambaud et Montlor.
(2) Voici la version de Jean de Serres :
« St-JuUen, bonne place en haut Vivarois, fut de même exploitée par Gentil (qui allait pétardop heureusement Embrun et autres places), à Tinstance du sieur de Chambaud. Montfaucon en Velay leur donna plus de peine. Car leur guide s*étant égaré par mégarde en l'obscurité des ténèbre», ils n*y purent arriver que le jour ne parût. Un gros brouillard survint tout à propos pour couvrir leurs approches. Les sentinelles étoient déjà descendues pour assister à l'ouverture de la porte ; comme voici qu'un tonnerre inopiné de pétards apprit aux citadins qu'une place enviée est fort dangeureuse aux heures que les gardes quittent leurs murailles sur l'arrivée du jour », (Inventaire de l'Histoire de France, éd. in folio, p. 586;.
la surprise d'Eoibrun eut lieu le X5 novembre 1585 ^
là place. Le 15 octobre, les mêmes huguenots firent sans succès le siège de la Charlreuse de Bounefoi (1).
De ces dates données par le pasteur Arnaud, il résulte que cet écrivain s'est trompé, eu disant que les troupes huguenotes étaient commandées par Chambaud, puisque nous allons trouver ce personnage présidant pendanlce même temps l'assemblée générale de ses coreligionnaires à Privas.
L'Assielte se réunit à Pradelles, le 27 septembre, par devant Just Louis de Tournon, baron de tour. Tous les assistants sont catholiques. Le procès-verbal constate Tabsence des membres protestants.
Le comte deTournon dit qu'il a convoqué l'assemblée à Pradelles a pour donner moyen à chacun desdits Etats de s'y pouvoir trouver et pour ne relarder plus longuement l'assiette des deniers dûs à S. M., retardés à l'occasion de la reprise de Montélimar,à son grand regret et du pays... »
Il exprime son affection pour le pays et offre de lui continuer ses services pour le conserver à l'obéissance du Roi. Il exhibe une lettre que le Roi lui a écrite, le 13 août dernier. « allribulive du pouvoir et autorité, ainsi qu'une autre lettre, du 10 septembre, portant commandement de ne pas obéir à Msgr de Montmorency».
L'assemblée remercie le comte de Tournon et le prie de continuer à protéger le pays.
Les commissaires font donner lecture du dernier Edit de S. M, c sur la réunion de ses sujets catholiques ». L'assemblée en jure Tobservalion et déclare que toutes les délibérations seront prises conformément à l'Edît.
On donne ensuite lecture de la lettre royale du 10 septembre qui ordonne « de n'obéir ni reconnaître aucunement le duc de Montmorency, et de recevoir, comme de S. M. même, les avis et mandemens du maréchal de Joyeuse ».
Le comte de Tournon engage les députés à faire leurs efforts
(1) Le docteur Arnaud {Histoire du Velay, I, 415), dit que la surprise de Montfaucon eut lieu le 3 septeml)re.
« pour se délivrer de Toppression des eonemis da Roi.Il demaude qu'on Taide à cette œuvre par reolretien de 2000 arquebusiers et 100 chevaux-légers, afin qu'il puisse réduire les plus rebelles y>.
L'assemblée exprime soq vif désir de l'aider, mais rappelle la pauvreté du pays ruiné par de longues guerres. Vu les dangers qui entourent l'assemblée, on vole des fonds pour le payement de la compagnie d'ordonnance qui la protège, et pour le remboursement des frais[^faits par le receveur, Esprit de Bonlieu, pour escorter les députés venant du rivage et assurer aussi leur retour dans leurs maisons.
Le lendemain, 28 septembre, l'évoque du Puy, Àntoine^de Sececlerre, arrive à Pradelles. Oa le prie de prendre place à côté de M. de Tournon.
L'évéque dit que, ^roulant l'union entre le Velay et le Vivarais, il désirait, « ce que l'assemblée a trouvé bon, que le différend des deux pays au sujet de la'sulde de 50.000 hommes, en laquelle imposition les villes de ^Pradelles et Saint-Agrève furent cotisées comme étant du bailliage du Velay », fût réglé par un arbitrage. Le Velay a choisi ses arbitres. La nomination des arbitres pour le Vivarais est ajournée, à la suite de la déclaration du greffier Charles des Serres, cy devant député en cour, que le procès est sur le point d'être jugé et que le jugement sera probablement favorable au Vivarais (1).
Au sujet « de l'entente et de l'aide réciproques des deux pays sur le fait de la guerre », l'accord est complet, et rassemblée prie le comte de Tournon « de vouloir faire ce qull jugera à propos pour la bonne intelligence entre lui et St-Vidal, le gouverneur du Velay, pour la conservation desdits pays en l'obéissance du Roi et réduction des lieux occupés par ceux de la I»rétendue religion ».
Le l" octobre, le Syndic requiert de délibérer sur les demandes du comte de Tournon pour l'entretien de 2000 arquebusiers
(1) On trouve aux Archives départementales C. 1457^ l'arrêt de la cour des Ai<les de Montpellier qui condamne le syndic du Velay à rembourser à celui du Vivarais, agissant au nom des habitants des lieux et villes de Pradelles, St-Agrève et Vocance, la somme de 2,177 écus un tiers 6 sols 6 deniers, pour impositions faites par les receveurs du Velay sur les dits lieux considéré^ comme villes closes.
el 100 chevau-l(5gers et l'achat de 3 canons pour reprendre les lieux occupés par l'ennemi.
L'assemblée, « vu l'extrême pauvreté du pays », prie Tournon de se contenter de 1500 arquebusiers pour une quinzaine, « qui revient à 2.500 écus que le pays empruntera à qui voudra prêter ». Le pays, ne sachant où trouver de Targeut pour une autre quiuzaiue, enverra des députés au Roi pour le supplier d'avoir pitié de son état misérable el employer son armée du Dauphîné à la réduction des rebelles du Vivarais. MM. de Mandelot et de St-Vidal pourraient s'entendre dans ce bul avec M. de Tournou. Tout ce que le pays peut faire, c*est d'imposer 5.000 écus par mois pour l'entretien des gens de guerre.
On alloue:
100 écus à M. de Montréal, pour la conservation du château de Largentière ;
350 écus à M. de Chaussy, pour la dépense de 35 soldats qu'il a entreleuus à Ruoms el Grospierres, afin d'empêcher les ravages des ennemis qui s'étaient établis au fort de Sarapzon ;
60 écus au sieur de Castrevieille, pour la garnison de Jaujac, « pour être ledit lieu circuit (environné) de plusieurs forts desdits de la R. P. R., même des forts du Donjon el Laulagnei ».
L'assemblée de Pradelies siégea jusqu'au 5 octobre. Bien qu'il ne soit pas question dans ie procès verbal de la lelti-e qui lui fut adressée, le 3 octobre, par l'assemblée protestante de Piivas, il esi probable que cette lettre lui était arrivée en temps utile,
En tous cas, il y fut répondu partuu refus, ainsi qu'il, résulte de la séance du 5 octobre de rassemblée de Privai, dont nous avons maintenant à nous occuper.
On sait déjàque le duc de Montmoreiicyavait nommé Jacques de Chambaud gouverneur du Vivarais pour le parti dit des « pro'eslants el des catholiques unis ».
Chambaud se hâta de convoquer une assemblée particulière de ce parti, pour conti-ebalance.' les ICtats du Vivarais restés en grande majorité acquis à la cause royale et catholique.
Cette assemblée, qui, d'ailleurs, parait composée exclusive-
ment de protestants, comme on en jugera par la liste de ses membres, se réuDit,le 2 octobre,à Privas, et vu Timporlance du rôle qu'elle va désormais jouer, on nous saura gré, pensonsnous, de profiler de la bonne fortune qui a fait tomber entre nos mains Toriginal de ses procès-verbaux, pour en donner d'assez longs extraits (1).
En voici textuellement la première partie :
Au nom de Dieu soit. L'an 1585, et le second jour du mois d'octobre, sur le soir, en la ville de Privas, dans la maison des hoirs à feu lehan Dumas,
Assemblés et convoqués les gentilshommes des Eglises réformées de Viverés, tant de la noblesse que du tiers-état, par permission de Msgr le duc de Montmorency, pair de France, gouverneur et lieutenant géjéral pour le Roi au pays de Languedoc,
A été premièrement invoqué le nom de Dieu tout puissant par Monsieur Valleloti, ministre de l'Eglise réformée dudit Privas.
Après, a été procédé à la description et réception des mandats et [des personnes] se présentant en cette assemblée pour y entrer et avoir voix délibérative et de leurs pouvoirs et envoyés. De la noblesse
Premièrement, Jacques de Chambaud, seigneur de Chambaud et Vacherolle,
Charles de Barjac, seigneur de Boquet, de Vacquière, de Lerc et de Vais,
Loy3 du Poal, seigneur du Pont, gouverneur de Bays,
Antoine de Beaumont, seigneur de Givergues,
Gabriel du Truchet, seigneur de St-Agrève,
Giraud deBezangier, seigneur de St-Latgier, bailli de la Volte,
Noble Jacques d'Arcons, docteur en droit, juge pour le Roi à Villeneuve de Berg,
Siraéon du Buisson, seigneur de Buriane,
François du Pré, seigneur du Pré,
Jehan des Arcis, seigneur de la Pachoude,
Simon de la Gheysserie, seigneur de Vaure,
Jehan de Goût, seigneur de la Gharrière,
M*" M^« Pierre Brotier, ministre de Bays et le Pouzin, député du synode, "
Valenlin Bos^e, seigneur de Sarghas,
François de Langlade, seigneur de Laval,
Olivier de Serres, seigneur du Pradel,
Noble Claude de lihambaud,
Noble Jacques de Tremolet, châtelain]de Privas,
M^ M« Charbonnier, docteur en droit, juge dudit Privas,
(V) C'est à M le vicomte Louis de Montravel, propriétaire aujourd'hui du château de Blou, à Thueyts, que nous devons la communication de ce précieux document.
Goo'^'/'
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Ballhazap de Geyssans de Joux (1),
Jehan de Gurny, seigneur de Maltout,
Noble Audrô de Cussonel,
..• Cellier écuyer, seigneur de Chateaug...
M« Pierre Bordier, bailli de Chanéac,
M"" M« Nicolas du Faure,
Noble Valentin Alard, seigneur du Chamboa,
Noble Alexandre du Tremolet.
Conaula et envoyés des villes^ lieux principaux et Eglises
M« Loys Arcajon, notaire royal, premier régent d'Aubeuas,
S'... Molin, consul de Privas,
M« Noé Romieu, pour le consul de St-Agrève,
Jean Chambon, consul du Cheylard,
Jehan Olivier, envoyé par l'Eglise de Villeneuve,
Noble François Larlus dit Tralles, envoyé de l'Eglise d'Atuech (Thueyis),
M« Guillaume Froment, docteur en droit, envoyé de rcglîse de Jaujac,
M« Pierre Ralhet, consul du Pouzin, assisté de M« Guillaume Barrés, notaire royal,
Mathieu Chambaud, consul de Bays,
M« Raymond de Saléon, député de TEglise de Sl-Fortunat,
Jehan Roure, consul de Meyras,
Mathieu Ghivalier, envoyé de l'Eglise de Sl-Voy et adjointes,
Jehan Mirabel, député de l'Eglise de Si-Christol,
M* Jehan Liautard, envoyé de l'Eglise de St Barthélémy,
Jehan Balsier, consul de Vaguas,
Antoine Badon, consul deBeauchastel,
Pierre Ozil, consul de la Gorce,
Domenge Vachier, consul de Vallon,
Raymond Mathieu, consul de Salavas,
M« Pierre Coignet, consul de St-Vincens de Barrés.
Tous lesquels ensemblement ont été reçus pour entrer,opiuer et délibérer en cette assemblée.
Ce fait, pour préî=ider en ladite assemblée, a été élu et nommé ledit sieur de Chambaud,etpour lui assister et conduire l'action, les sieurs d'Arcous, juge, et moi Jacques du Serre, notaire royal, pour écrire et recevoir les actes d'iceile et autres du pays, comme greflSer et secrétaire.
Le surplus a été remis à demain matin.
Le lendemain, 3 octobre, M« Roland Ghasianier, notaire royal, fait l'exposé de la situation. H dit que, a sur ce nouveau remuement fait par les Ligueurs, iufracteurs des Edilsde paix solennellement jurés et pertubalears du repos public et de l'état de ce royaume, le roi de Navarre, premier prince du sang el
(1) Joux est un ancien âef près de Tence (Velay).
proleciour des Eglises réformées de France », ayant convoqué à Moulauban rassemblée générale des Eglises réformées et unies, pour le service du Roi, pour la conservation du royaume ei des Eglises, il y fut pris « plusieurs bonnes el saintes résolutions ».Ony a dressé des règlements pour la police, les finances el la discipline. A la suite de cette assemblée, le duc de Montmorency convoqua à Pézenas l'assemblée générale des Eglises réformées et unies du Languedoc, où les députés préseutèreut leurs cahiers de requêtes et le duc répondit, pourvut et ordonna sur chaque article. Tous ces actes oot été envoyés ici, afin qu'après les avoir examinés, on fasse pour le diocèse de Viviers ce qui est nécessaire, « môme sur Télection d'un gouverneur, établissement de l'état du pays, et nomination des personnes qui représentent le corps de ce parti, d'autant que les baillifs el consuls qui représentent le corps de ce diocèse par établissement ancien sont la plupart du contraire parti el n'obéissent à Msgr de Montmorency ». L'assemblée actuelle devra aussi pourvoir à l'établissement et à l'entretien des garnisons et à d'autres aïïaires. Chastanier a regu de Msgr de Montmorency l'assurance « de sa vraie et sincère affection », et de sa résolution * pour sa défense et pour la conservation du parti », avec exhortation aux Eglises réformées et aux catholiques unis « de faire si bonne tête à nos communs ennemis qu'ils puissent rompre et dissiper les desseins de rage qu'ils ont projetés pour notre entière ruine et subversion de cet Etat, el service de Dieu ». 11 faut pour cela travailler avec diligence « aux fortifications de los villes et places, môme et principalement de Bays qu'est en tête et butte et lieu très important, non seulement à ce pays et diocèse, mais à tout le général de ce parti ».
Après la lecture des cahiers et règlements, « a été loué Dieu de la sainte résolution, bonne volonté et affection du Roi de Navarre, de Monseigneur le Prince (1), el de Monseigneur de Montmorency, auxquels ladite assemblée désire rendre, comme chacun d icelle l'a promis et juré devant Dieu, levant la main en haut, très humble el très fidèle service et obéis3ance,d*emp loyer
(1) Le prince de Gondé.
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aussi leurs vîes,bîens et moyens pour s'opposer à l'exécation de l'Edit cruel extorqué du Roi, notre sire, par ses ennemis et les nôtres, comme ont jiîrô aussi d'observer et faire observer, chacun eu son endroit, les susdits règ'emens ».
Sur quoi, l'assemblée décide de sommer et requérir « les catholiques soi-disans, réunis à Pradeiles, d'entrer en uuioa avec elle sous l'obéissance du Roi et de Msgr de Montmorency... pour pacifier ce pauvre pays et couper chemin au mal et ruine qui le menace, etc. »
Le bailli de la Voulle, Giraud de Bezaugier, est chargé de rédiger la lettre el voici le texte qu'il rapporte quelques instants après à rassemblée.
A Monsieur le Syndic de Fayn,
.Monsieur, l'afleclion que nous savons que vous avez, tant au repos el soulagement de ce pays, qu'à robéissauce du Roi et de Msgr le duc de Montmorency, gouverneur et Heutenaul-général pour S. M. en Languedoc, a été cause que aulcuiis de nous vous avons écrit et prié vouloir, comme syndic, procurer et moyenner une union et amitié entre ceux d'une et d'autre religion en ce pays sous l'obéissance du Roi et de M>gr de Montmorency, afin d'obvier aux maux el oppressions que le pauvre peuple souffre et est en danger de souffrir de la partialité et division continue entre nous comme les troubles passés ; à laquelle union et amitié Msgr le duc de iMonlmorency par ses lettres et commandemens particuliers nous incite et convie fort fréquenlement. En ce même que par les dépêches que Sa Grandeur nous fait pour pourvoir à la conservation du pays et à la nôtre, il vous écrit et à Messieurs les députés, afin que, y pourvoyant par l'ordre el police accoutumés, ses commandemens s'effectuent sans désordre ne confusion, si faire be peut ; comme vous avez pu voir par les. lettres de mondit seigueur et qu'il écrit auxdits sieurs députés et à vous. De (oui cela, nous n'avons eu encçre réponse résolue de vous, eslimans que vou« er» aurez voulu conférer avec Messieurs qui assisteui en l'Assietle plutôt que de nous en résoldre (1). El nous avons» reçu de la part de mondit seigneur les règlemens que ie roi de Navarre et lui ont faits et qu'ils veulent être observés pendant ces troubles, tant au fait de la justice que de la police el qui soutirés beaux et saints ; le contenu desquels doit convier tous les gens de bien d'une religion et autre à une union, amitié el correspondance à l'observation d'iceux et soulagement du pauvre peuple. Voilà pourquoi nous nous sommes ici assemblés en corps ; el plus
(1) Avant de nous envoyer vos résolutioas.
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tost (avant) que de prendre aulcun expédient sur Texécution desdils rôglemens et efifectuation des commandemens de mondit seigneur, nous vous avons bien voulu écrire celte lettre pour vous semondre et prier, et en votre personne tous Messieurs les catholiques, de vous unir et assembler avec nous pour établir en ce pays le meilleur ordre que sera possible excogiter pour Tobservation desdils rôglemens et obéissance desdits commandemens, et pour cet effet adviser en temps et lieu [ce qui convient] è chacun de nous.
Autrement, s'il ne vous plaît d'entendre à ce que dessus, nous protestons devant Dieu et les hommes que les maux el oppressions que le pauvre peuple souffre et est en voie de souffrir pour notre désunion, n'ad viendront pour notre cause et moyen. Vous suppliant de nous faire réponse.
Nous vous eussions envoyé la copie desdits rôglemens par lesquels tous les ordres tant de de TEglise, noblesse que du peuple, sont conservés en leurs privilèges et libertés suivant l'Edit de paix fait avant TEdit de guerre; mais ils sont fort longs à transcrire ; espérans que vous les verr»ez assez complètement, si vous prenez résolution de nous assembler. Sur quoi, attendant de vos nouvelles, prions le Créateur de vous donner en santé, Monsieur, longue et heureuse vie.
De Privas, le 3 octobre 1585.
Vos humbles et affectionnés à vous faire service,pour ceux de la noblesse et autres de la religion réformée et unis du pays de Vivarès, et de leur mandement.
Du Serre, secrétaire.
Celte lettre fut envoyée à M. de Fayn par Besson, porteur de Villeneuve.
A 5 heures du ?oir, l'assemblée se réunit encore avec quelques membres nouveaux, savoir :
François de Bénéfice, seigneur de Cheylus,
Loys d'Arlempde, seigneur de Miràbel,
Sigismond de Gardon, écuyer,
M« François Avias, notaire, avec Antoine Brun, consul de Mirabel,
Pierre Feugier, consul de Boffres,
Antoine du Claux, envoyé de Grauson.
L'assemblée décide ensuite, vu Textrême nécessité du pays, de demander à Montmorency de laisser rentière administration des deniers publics au gouverneur et aux députés du pays qui seront élus. Et pour porter cette requête à Montmorency, on choisit Bezangier et Ghastanier, et si l'un d'eux, pour cause de
Ç^r\r\rs\c> . ^^
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maladie ou autrement, ne pouvait faire le voyage, on désigne à sa place noble Claude de Chambaud.
Le 4 oclobre, un des membres de l'assemblée, le ministre Brotier(l), de Bays, se présente accompagné des aulres ministres et pasteurs du synode qui se tenait en môme temps à Privas, et son réquisitoire qui, d'ailleurs, lui fait grand honneur ainsi qu'à ses collègues, contient un tableau des plus significatifs du désordre et des excès des agglomérations militaires deTépoque, en môme temps qu'il forme un contraste piquant avec les dithyrambes des écrivains prolestants toujours prêts à nous représenter les soldats de leur bord comme des modèles de toutes les vertus, tandis que les soldats catholiques sont invariablement de purs sacripants, pétris de vices, adonnés au jeu, à la boisson et aux femmes (2). Voici son discours qui fut inséré d'office dans les procès-verbauxide l'assemblée :
Messieurs
Nous louons Dieu que, parmi tant de confusions, juste loyer de nos pochés, nous ayons ce bien d'ôire assemblés en même lieu où vous tenez rassemblée des Etats de ce pays de Viverès, pour la conservation des Eglises que Dieu y a recueillies, pour avoir moyen de vous faire entendre ce que de longtemps avons désiré vous représenter, vous suppliant bien humblement le recevoir comme de la part de ceux qui, vous étant humbles serviteurs, ne poursuivent et désirent que votre salut.
Nul de vous n'ignore. Messieurs, l'horrible et épouvantable débordement, advenu principalement depuis treize ans en ça entre les gens de guerre,qui se disant porter les armes pour le service de Dieu,' défense de son Eglise, soubstenement de son peuple chrétien, d'entre lesquels le diable ne se contente d'avoir
(1) Brotier, mentionné par Arnaud (1, 655) comme étant pasteur au Pouzin et à Bays, en 1581-1582.
(2) On peut lire notamment cette comparaison dans l'œuvre d*un de nos compatriotes :V Histoire de /a Be/brma^ion /"ranpaise (Ul, 17). Voici le tableau que fait M. Puaux de l'armée protestante ;
« La journée y commençait et finissait par la prière. Entrons dans un corps de garde : tous les combattants sont debout^ tête nue. Un ministre fend les rangs ; il est pensif et recueilli. Son seul espoir est dans le Dieu des batailles ; il attend tout de lui parce qu'il n'attend rien des hommes ; il a devant lui des combattants nui ne répondront pas peut-être à Tappel du soir ; tous le comprennent. Fiers devant l'épée de leurs ennemis, ils inclinent humblement leur front devant Dieu. Ils ont fait le sacrifice de leur vie, mais ils n'ont pas fait celui de leur âme ; c'est pour la sauver qu'ils n'ont pas voulu s'incliner devant la bête et adorer son image. Ils sounrent, mais ils sont heureux de soufirir.» Quoi de plus édifiant 1 Seulement cela ne s'accorde guère avec ce qu'a vu le ministre Brotier.
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chassé riovocalioQ du nom de Dieu, si sainlement pratiquée es troubles précédans les massacres ; mais, au lieu d'icelle, y a iotroduil une si horrible licence de blasphème, qu'il couvîendroit mieux à la plupart (car nous n'entendons taxer les bons) de se dire défenseurs plus des blasphômaleurs du vrai Dieu, lequel, confessant de bouche, ils renient de faili ne faisant plus cas du service de Dieu, de la discipline de son Eglise ni de leur propre salut.
El tout ainsi, Messieurs, que leur cœur est vide de l'amour de Dieu, aussi montrent-ils par leurs faits qu'il sout destitués de toule semence de chanté envers le prochain, ce que les arrachemens, fractures de coffres, brisemens et rançonnemens de meubles, ustensiles et babils, fouillemens de femmes, et autres actes plus dignes d'être lus que d'être lemembré?, montrent clairement, an grand déshonneur de Dieu et scandale de son Eglise.
Ce que certes. Messieurs, ne peut-être rapporté qu'à la pernicieuse indulgence, connivence et impunité, desquels jus^ues ici on use envers tels scélérats, chose qui n'est moins abommable devant les yeux du souverain, que Tinjuste condamnation de rinnocent, et qui vous sera et à nous redemandé de Dieu s'il n'y est autrement pourvu.
Et parceque la plupart se couvrent du prétexte de nécessité, de a'eire point payés, commode fait nous croyons qu'il y en a plusieurs que la nécessité induit au mal, ce qpe ne les pourroil toutefois excuser devant Dieu, il est très nécessaire, Mesi^îeurs, qu'il vous plaise regarderaux moyens les plus justes qu'on aura à tenir pour en soldoyer tel nombre que connoitrez suffire ; duquel, encore que moindre, vous tirerez plus de service que de celte troupe confuse qui accompagnent les capitaines autant que leur suffit pour faire leur charge du bien des pauvres ou des riches, se retirent sans aucun congé, tellement que, la nécessite se préseutant, les capitaines se trouvent sans ou peu accompagnés, comme nagdères l'expérieuce levons a fait voir.
Il est certes très-raisonnable que celui qui expose sa vie pour la pairie soit nourri et vêtu de la patrie, mais certes aussi n'eslil moins raisonnable que celui qui possède le plus dans la patrie emploie et dépense plus pour la conservation d'icelle, et n'est équitable que le peuple fournisse pour la garde des troupeaux de son riche voisin ; et, comme on voit qu'il y va de la vie à tous, aussi faut il ajouter qu'il y va de la confiscation et pertes des biens de tous ; que celui donc qui a plus à perdre doiC plus (dépenser pour la garder,et surtout doit être en cet endroit consulté la sentence du Seigneur : qu'a qui plus aura été donné, plus sera redemandé.
Vous savez, Messieurs, les dépenses insupportables qu'a soutenues le pauvre peuple depuis le temps susdit jusques à ce jour, lesquelles par leur continuation le mettent au désespoir^ étans pour la plupart et presque tous tellement endettés qu'ils
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n'en peuvent plus, [ce] qui fait que déjà la plupart ainsi apauvris et journellement pillés, rançonnés et mangés jusques aux moelles, abandonnen t leurs maisons et chevances pour s'exposer avec leur pauvre famille à mendicité, en une âpre et austère saison.
Et de fait, Messieurs, nous ne pouvons ni ne devons vous laire, avec les souffrances et les misères du peuple, les moyens que nous apercevons avoir élé tenus pour entraîner cette extrême pauvreté.
Premièrement, Messieurs, si durant les guerres quelque imposition extraordinaire a été faite pour les affaires du pays, solde et entretenement de la gendarmerie, étapes, munitions etc., cela a été et est tellement jeté sur des pauvres qui n'ont amis d'effet ni autorité, que se trouve des paroisses où les deuxtiers des possesseurs roturiers ne payent et n'ont rien payé de telles charges, étans le tout tombé sur Torphelin, la veuve ; et celui qui n'aura résistance quelconque, on le tuera, et les plus pauvres sont le logis et la retraite de la gendarmerie. Ceux du conseil des capitaines, les soldats, les consuls, les magistrats, les riches s'exemptent, et avec eux leurs fils, beaux fils, leurs frères, cousins, compères et leurs nmis, et les amis de leurs amis. Et comme si cela ne sufflsoit, ils arrentent la chevance des nécessiteux à vil prix, laquelle par leur autorité ils exemptent des charges publiques pour faire du tout déborder le torrent sur les pauvres. Les gentilshommes exemptent tout un village, et se trouvera des paroisses où les meilleurs villages son! exemptés, tellement il semble qu'on ait juré la ruine des pauvres, desquels le prolecteur, le garant et le père ue pouvant plus longuement iîouffrir celle injure, est prêt de faire jugemeul.
Davaulage, Messieurs, s'il faut dresser les compagnies et pourvoir à leur entretenement et les acheminer pour les uéces- ."^ilés du pays, tout ^ela tombe sur les pauvres paroisses et villages,esquels passages il se pratique par des hommes pervers des larcins pleins d'artifice : où l'on a vu et voit-on journelle ment des capitaines et autres membres des compagnies, faits au métier, se devancer aux lieux que ne leur sont donnés pour leur logis et sachant bien qu'ils sont destinés à d'autres. Tout cela tombe sur les pauvres paroisses et villages ; où ayant assemblé les consuls et autres, font semblant de loger, et cependant par le moyen de certains négociateurs participans au butin, ils tiient d'eux quelque somme d'argent, laquelle n'est plus tôt rendue ou répondue, que ceux ^ qui ce quartier est donné arrivent, où la même humanité que dessus est pratiquée envers les pauvres. Et voit-on souvent ceux des villes et boui*gades, étans renvoyés en leurs lieux, s'arrêter es prochaines paroisses de leurs demeures, où pour quelques jours et autant que bon leur semble, ils continuent en dépense leurs pauvres voisins. Où bien souvent se pratique la vindicte de quelqu'un à qui on aura refusé la charge d'avoine ou îa corvée duquel tels
soldais soDt ministres. Nous nous taisons de la maudite et détestable pratique des bilheltes et autres artifices et moyens desquels les hommes méchants, sous prétexte de piété, ont usé envers le pauvre peuple.
Nous ajoutons encore aux causes susdites de la misère du peuple la pernicieuse pratique que ceux qui occupent les bénéfices ou les tiennent en arrenlement ont introduite, car ils exposent le pauvre peuple à la merci de quelques guerriers
pour recueillir leurs dîmes, desquels il faut suivre
la volonté, qui les contraignent tyranniquement à bailler en grains ce qu'ils souloient payer en gerbes, et selon la quantité que leur plaît en ordonner ; sans que du revenu provenant de tels bénéfices ia plupart tiennent compte d'en imputer ou procurer qu'il ?oit fait chose quelconque pour le minislère et hospitalité ;i) ; dont dérive la dissipation de plusieurs troupeaux el ralhéisiiie en plusieurs oarages, vivans les habitans sans exercice de religion quelconque, ce que sans doute sera redemandé ou cher vendu ."i ceux qui s'approprient tel interdit.
Et pour ce, Messieurs, que par la pratique de la dicipline de nos Eglises, ce mal et beaucoup d'autres pourroient en partie èive corrigés, nous vous supplions, au nom du Seigneur, d'employer vo re aulorité à ce qu'elle soit maintenue eu son entier el qu'à votre exemple et de tous ceux que Dieu a élevés en autorité, y acheminer les autres, [ce] qu'aura certes plus de vigueur que la rigueur d'une loi. Ce que nous ne requérons si instamment sans grandes considérations, ayant fait preuves [expérience], [de]puis certaines années passées en ça, du mal que l'irréligion de certains personnages d'honneur el nobles et ayaus aulorité d'entre vous, nous a apporté. A quoi nous vous supplions derechef, sans autre dilation , (délai;, s'il vous plaît, employer voire prudence et bon advis, afin que, ce mal cessant et l'Eglise réjouie de leur réconciliation tirant par leur sainte obéir sance après eux ceux qui ont plus d'égards aux hommes qu'à Dieu, nous puisjsions participer au bien qui fut l'union de nos très honorés fi-ères du Dauphiné.
Et puisqu'il a plu à Dieu vous faire el à nous cette grâce que d'avoir procédé à la création d'un gouverneur sur lequel, et vous tous, Messieurs, nous implorons l'esprit de prudence et de crainte du Seigneur, nous désirons et supplions bien hum- Llemenl l'Eternel, par son fils, que par votre moyen il soit pourvu d'un bon conseil composé d'hommes craignant Dieu, non avares el aimant le peuple, assistés du pasteur du lieu, par la prudence el sainte administration desquels, et de vous. Messieurs, nous espérons voir, comme en supplions très humblement l'Eternel, vouloir vous en faire la grâce,
Et premièrement cesser les blasphèmes ; l'invocation du nom de Dieu remise sus ; larcins, concussions et extorsions punis ;
(1) Le produit des dîmes était divisé en trois parts : une pour le prieur, une autre pour les besoins de l'église, et la troisième pour les pauvres.
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les bons défendust les méchants corrigés, le peuple soulagé ; et la sainte libéralité de ceux que Dieu a entre nous pourvus de moyens ; et finalement la pratique de la sainte discipline pour repurger l'Eglise de tous profanes propos vilains et sales, jeux prohibés, et autres corrections, qui sont les choses principales qui nous ont fait désirer [que] notre synode accompagne votre assemblée, laquelle nous supplions attentivement et diligemment consulter de qui nous sommées ambassadeurs, en Tautorité de qui nous avons osé vous proposer ces choses, et à qui le dessein d'icelui s'adressera.
Quant à nous, Messieurs, ayant été constitués guettes et pasteurs sur des troupeaux qu'il a plu à Dieu nous commettre, nous ne pouvons ni devons, sans perfide et détestable trahison, vous taire ces choses ni les dissimuler, vu que ce sont le.-^ mômes par lesquelles Satan en tous âges a surpris et finalement dissipé TEglise. Nous serions inhumains et indignes du rang que nous tenons enlre vous si nous n'élions mus de compassion envers les pauvres brebis que le fils de Dieu nous a commises et lesquelles, à jointes mains, nous vous supplions avoir pour recommandées./! quoi votre honorable profession vous convie et oblige. Proteslans à Dieu Messieurs, que où telle confusion ou dissipation seroit plus longuement tolérée, que nous ne pourrioQS en bonne conscience en être plus longuement spectateurs ni témoins sans profaner le ministère que Dieu nous a commis ; lequel, nous étant précieux, nous vous prions délivrer de l'opprobre que tels blasphémateurs et ravisseurs lui font tomber sur, délivrer TEglise de sa honte, le peuple de cett^ oppression, vos amis du péril .
Et attendant la réponse qu'il vous plaira faire à celte notre humble démonstration, nous prions l'Eternel, par son unique fils, présider au milieu de vous par son saint esprit, bénir vos labeurs pour le bien de son Eglise et salut de vos âmes.
Lesquels articles ayant été lus en l'assemblée par M. Mercier (1), un des ministres, et après par lesdits sieurs Brotier et Mercier, assistés, comme dit e.st,des autres ministres et pasteurs dudit synode,été faites les réquisitions protestations y contenues, l'assemblée a loué grandement lesdits sieurs ministres et synode, et remercié bien fort du soin qu'ils ont de leurs troupeaux et des saintes et nécessaires remontrances et excitations que leur a plu faire par lesdits articles, et les a priés continuer à ce bon devoir et saintes admonitions ; lesquelles l'assemblée a reçues et reçoit de très bon cœur et avec toute humilité, comme provenant de leurs vrais et légitimes pasieurs, serviteurs de Dieu et annonciateurs de sa sainte parole. A. ordonné que lesdits articles soient enregistrés es actes de celte assemblée, afin qu'en délibérant sur la police et ordres et réglemens pour l'état de ce
(1) Probablement Antoine Mercier, indiqué par le pasteur Arnaud (I, 675) comme ayant été pasteur à Vernoux 1590-1598, à Chalancon 1603, à Charmes et Soyons 1605.
pays, on les se représente et considère, pour toujours tendre à l'honneur et gloire de Dieu, bien et conservation de son Eglise et soulagement du pauvre peuple, qu'est l'intention de l'assemblée, ei que dépêches et extraits, avec les règlemens fails par le roi de Navarre, et autres que pourront être dressés en cette assemblée, s'il e^tdebesoin, pour les jurer et observer,en seront fails aux lieux forts et places de ce parti ; à ce aussi que ces admonitions servent et profilent à un chacun.
La première question dont s'occupe ensuite l'assemblée est celle du traitement des ministres protestants. Elle délibère « qu'ils seront payés de leurs gages accoutumés sur les deniers ecclésiastiques et autres publics plus clairs et liquides ».
Parmi les sommes allouées, nous relevons les suivantes :
2 écus à Antoine Baulhéac, portanier de Bays, pour avoir passé et repassé les gens de guerre du Dauphiné, conduits par le sieur du Poyel,pour le secours de St-Julien ;
400 livres tournois au sieur de Civergues, a pour la solde de 20 soldais qu'il a entretenus à ses dépens au fort de Sampzon, depuis le 16 juin, jour il en a eu commission de Msgr de Montmorency, et aussi au château de Salavas, depuis ces derniers remuemens ».
Le 5 octobre, on s'occupe de Télection d'un gouverneur. D'après la réponse faite par Montmorency au cahier qui lui avail élé présenté à Pézenas en septembre dernier par les dépulés du haut et bas Languedoc, chaque diocèse devait présenter au gouc^erneur trois personnages qualifiés,parmi lesquels le gouverneur du Languedoc en < hoisirait un pour gouverneur. Mais l'assemblée prolestante de Privas « a advisé, ne pouvoir, pour bonnes et légitimes considérations, faire élection de trois gentilshommes, mais seulement d'un seul )>> cl elle élit à l'unanimité Jacques de Chambaud, seigneur de Chanibaud et de Vacherolle, « pour gouvei'ner et commander généralement en ce pays, sous Tautorité et en l'absence de Msgr de Montmorency », au traitement accoutumé, savoir d3 300 livres par mois, plus 200 livres pour dix hommes à cheval formant sa suite.
Roland Chaslanier e^t choisi « pour demeurer près le gouverneur, lui assister de conseil, à la conduite et direction des affaires, avec le greffier et secrétaire d'icelui ».
L'assemblée, « considérant que les catholiques ont dans leur assemblée de Pradelles, déclaré ouverlemenl qu'ils ne veulent obéir à Msgr de Montmorency et refusé de Irailer avec ceux de la religion réformée et autres obéissant à Msgr de Montmorency, des moyens pour unir et pacifier ce pays, et qu'ils font des préparatifs de guerre », décide q-i'ii sera fait des a-^provisionnements jusqu'à 12 ou 1500 setiers de grains qui eeroot empruntés sur les nobles et personnes aisées, tant des villes que des campagues,sans y comprendre les pauvres. Pour la répartition de ces grains, on désigne :
Au quartier de Chateauneuf, les sieurs du Buisson et de Gebealin, assistés du ministre Mercier ;
Au quartier du Cheylard et des Boulières, les sieurs de Lacheisserie, le bailli Bourdier, de la Pise et le consul du Cheylard, assistés du ministre Davin ;
Au quartier de Soyons, les sieurs la Blache, Saléon, la G. . . assistés des sieurs de la Pise et Descomel, ministres ;
Au quartier de Privas qu'est son mandement, le sieur de Tremolet, juge, Charbonnier, consul de Privas, et le sieur Descombes ;
Au quartier de Bays et le Pouzin, les sieurs de St-Lagier, de Chambaud et Barrés, assistés de M. Brolier, ministre ;
Au quartier d'Albenas, les sieurs de la Gharrière, régent d'Albenas, les sieurs docteur Sanglier, capitaine Sanglier, sieur Claude Valeton, bayle de Jaujac et bayle de Burzet, avec le ministre d'Albenas ;
Au quartier de Villeneuve, les sieurs de St-Pons, d'Arcons, du Pradel, Sabatier, procureur du Roi, assistés du ministre de Villeneuve ;
Au quartier de Mirabel et Coiron, le sieur Olivier, de Villeneuve, capitaine la Blache de la Prade (1) elM« François Avias, notaire ;
Au quartier de la Gorce et Salava^, le sieur de Givergues, et MM'**^ Peschier notaire et Lachapelle, de Vallon^avecle ministre d'illec.
(1) GédôOQ Bernard, dit le capitaine la Blache, habitant la Prade en Coiron, fils d'une Anne, de St-Agrève, mentionné dans d'autres documents en 1574 et 159».-
(( A. ce que les scandales, pilleries, ravagemens et autres excès, qui ont cours et régné pour le jourdhuy principalemenl entre les gens de guerre, cessent, soient châtiés et réprimés », rassemblée nomme Vital Vaures lieutenant de prévôt pour le haut et le bas Vivarois avec un grefl3er et six archers.
Elle alloue :
Une provision de 1000 livres,en attendant de voir ses comptes, au nouveau gouverneur, Jacques de Chambaud, qui réclame 1500 écus pour avoir entretenu 1000 à 1200 arquebusiers et. . . chevaux à Boflres, par ordre de Montmorency ;
2000 livres pour les fortifications de Bays,
L'assemblée vole Tenlretien de 8 à 900 hommes de guerre, y compris les six compagnies de Chambaud, qui seront placés dans les villes, lieux ou châteaux que le gouverneur advisera.
Pour faire face à toutes les charges, elle vote une imposition générale sur les villes, lieux et paroisses du pays, jusqu'à 28.000 livres.
L'asiemblée nomme, comme l'Assiette, des a députés de l'année », c'est-à-dire une sorle de commission permanente à qui elle délègue pour un an Tadministration des affaires publiques. Ce sont :
Pour le haut Vivarais, Gabriel du Truchet, seigneur de St- Agrève ; Siméou du Buisson, seigneur de Buriane ; Pierre de Gebealin, écuyer ; M*" M® Nicolas Du Faure ; M« Antoine de la Pise, notaire royal ;
Et pour le bas Vivarais, les sieurs Chastanie? ; Loys du Pont, gouverneur de Bays ; Giraud de Bezangier, sieur de St-Latgier ; Jehan du Goût, sieur de la Charrière ; Simon de Lacheisserie, sieur de Graux ; noble Claude Chambaud ; le régent d'Albenas ; noble Jacques de Tremolet, châtelain de Privas, et le consul de Pli vas.
l/assemblée décide d'établir des bureaux de receltes à Viileneuve-de-Berg, Aubenas, Privas, le Cheylard et Châteauneufde-Vernoux, et autres lieux s'il est besoin.
La Recette fut adjugée, le 7 octobre, à Jean Charbonnier, praticien de Privas, à 1 sol la livre, et 400 livres d'avancj.
Puis l'assemblée, considérant qu'il y a des lieux occupés par
Goc"^'^.
les catholiques, mais qui se tiennent en paix, notamment le château de Rochebonne, la Videdieu, la Chapelle (sous Aubenas) et Si-Laurent (du Coîron), décide de négocier avec eux, moyennant la promesse par eux de rester eu paix, en laissant le passage libre, et, comme compensation, de leur abandonner une pariie des impositions des lieux voisins.
On charge le bailli Bourdierde négocier dans ces conditions avec le commandant de Rochebonne ; et les sieurs d'Arcous, Olivier de Serres et le régent d'Aubenas. avec les gecs de St-Laurent, la Villedieu, la Chapelle et Vogué.
Parmi les sommes allouées en dernier lieu, nous remarquons celle de 548 livres assignée au capitaine Clavel, pour la Dourriture de sa compagnie de 140 hommes pendant onze jours à
Aubenas (1).
Au tour maintenant des E'ats catholiques.
Le 4 novembre, quelques députés se réunissent à Viviers par devant Jean de Balazuc, seigneur de Montréal, « commandant pour le service du Roi au présent pays de bas Vivarois, sous Tautorilé de Msgr de Tournon, gouverneur pour S. M. audit pays » .
Le syndic expose que M. de Tournon lui a mandé de convoquer les députés, afin de pourvoir à l'entretien des gens de guerre, et bien que tous n'aient pu venir « pour les dangers du chemin •, il requiert la présente assemblée d'en délibérer, « considéré que ceux de la nouvelle opinion contrevieuneut journellement aux Edits de S. M. et qu'ils ont déjà commencé à courir et entreprendre sur les bons et loyaux sujets du Roi, tant par surprise de villes et forts en plusieurs endroits, que par impositions et bilhetes i».
On délibère de dresser un état de 7.955 écus pour Tentretien des garnisons pendant le mois de novembre, et pour faire face aux besoins d'argent, on priera le Roi d'autoriser la levée pendant six mois d'un subside sur les marchandises tant par ^
eau que par terre comme en 1576.
(1) Voir sur ce personnage t. 2 des Huguenots pp. 247, 248 et 564, et Voya- *:j
ge autour d'Annonay pp. 195 et 1%. '\{
M. de Rochecolombe (de Vogaô) entretient l'assemblée d'un incideni fâcheux survenu à la Chapelle sous Âubenas, un lieu dont il est seigneur. Le sieur de la Vernade, commandant d'une compaguie, a voulu forcer les gens de la Chapelle, qui est de sa juridiction, à le recevoir en garnison. Pour arriver à son but, il leur a fait quelques prisonniers et leur a enlevé trente bêles à corne, bien qu'ils soient tous catholiques et fidèles sujets du Roi, bien qu'ils aient relevé spontanément leurs murailles démaolelées autrefois du commaudement môme du sieur de la Vernade commandant en ce temps là du pays. M. de Rochecolombe est « mû de ce- faire pour la notoire pauvreté desdits habilaus, qui auroienl demeuré longtemps en cet état misérable, el depuis ladite fortification, ils se sei oient opposés et fait la guerre aux protestants d'Albenas, leurs proches voisins, et même en cette dernière émotion d'armes, ils se seroient très bien fortifiés, et tous ont acheté des armes par le commandement du sieur de Rochecolombe, leur seigneur ». H est notoire que leur refus de recevoir la Vernade provient des mauvais traitements de ce dernier et du souvenir des procédés des gens de guerre qu'ils ont eu autrefois en garnison. M. de Rochecolombe requiert qu'on envoie la Vernade ailleurs. Il se chargera lui-même de la Chapelle comme lui appartenant, ou bien il amènera les habitants à recevoir une autre compagnie que celle de la Vernade.
L'assemblée prend une délibération dans ce sens, et aussi pour la libération des prisonniers. On écrira pour cela h M. de Tournon.
Le 12 novembre, une assemblée,tenue à Tournon par quelques députés du haut Vivarais, approuve les délibérations de l'assemblée de Viviers.
Enfin, le 21 novembre, à Viviers, dans une assemblée formée de quelques députés avec le syndic, le receveur Esprit de Bonlieu auDOuce qu'il a reçu l'avis du haut Vivarais qu'il ne peut toucher aucun argent de ce côté, car toutes les receltes y sont absorbées par les assignations et mandats de M. de Tournon pour l'eutretien de ses gens de guerre.
On décide que le receveur demeurera déchargé de toutes les sommes dont M, de Tournon aura ainsi disposé.
QQÇ^n],
C'est vers le commencement de ce mois de novembre qu'eut lieu une première tentative des Ligueurs contre Âubenas, qui est ainsi racontée dans un document contemporain (1) :
Tous les voisins de cette ville, non seulement papistes passionnés de tout temps, mais aussi des plus opiniâtres ligueurs du royaume, se fortifièrent en plusieurs lieux d'alejilour, afin de la réduire à l'extrémité ; de sorte qu'il ne se passoit guère de jours qu'il n'y eût d'alarmes et d'escarmouches à la vue des murailles d'un côté ou d'autre. Uce nuit, les ennemis assemblés de toules leurs garhisons au nombre d'environ 400, conduits par Sanilhac (2), dressèrent des embuscades près du lieu qui s'appelle Lazuel regardant la porte St-Anloine,et la matinée veuue,envirou les 8 heures, mercredi jour de prêche, une troupe parut de ce côté là, pour y attirer ceux de la ville, qui ne faillirect pas d'y aller, mais nou pas avec l'ordre ni toute la prudence requise en tel cas. Ils se trouvèrent enveloppés dedans ladite embuscade, de sorte qu'ils furent contraints les uns et les autres de se ibôler et de venir aux mains, pour être les chemins garnis de murailles à l'une et l'autre main, et il y a grande apparence que ceux de la ville eussent reçu ce jour là un ^rand et notable échec, si, fort à propos pour eux, Dieu le voulant ainsi, trois des principaux conducteurs de l'embuscade, qui se mirent au travers le chemin, entre eux et la ville, n'eussent été portés par terre par trois coups d'arquebuse dont ils furent abattus et en moururent. Cela fut cause que les autres s'ouvrirent et fureil contraints de donner passage à ceux de la ville qui néanmoins y perdireni le régent Marin, lequel étoit monté sur un cheval vicieux et rélif dont il ne put lui faire prendre la guaridon (?). Deux autres soldats de la ville y furent tués et deux bien fort blessés, mais qui, étant pansés diligemment, en échappèrent. Ce fut tout ce qui se fit ledit jour, car l'ennemi prit tout aussitôt la route de sou retour, voyant sa perte plus grande que son avantage.
Cet événement explique la délibération suivante prise dans l'assemblée protestante tf^nue quelques jours après à Âubenas (25 novembre) :
« Sur la requête de Marguerite Vinceute, veuve de feu Marin,
(U Récit de ce qui s'est passé en la ville d*Àubenas, lors de la guerre de la Ligue ^ la prise et reprise de ladite ville. (Manuscrit d'ua protetttaat d'Aubenas, qui parait être un Valeton).
(2) Guillaume de Balazuc, seigneur de Sanilliac, fils de Jean de Balazuc gcigneur de Montréal. Guillaume est désigné sous le nom de Sanilhac jusqu*à la mort de son père arrivée à la fin de 1590. Après cette époque, il n'est plus appelé que Montréal,
troisième régent d'Aubenas, Antoioe Vincent, Jean Arcajon, Jacob Valclaire, Anloine Suchon, Bernard Gayffler, Guillaume Bon, Jean Fargier, Jean Bôraud, a été ordonné qu'il sera baillé el pris du sieur Arcajou, premier régent d'Albenas, député du pays, la somme de 20 écus pour distribuer auxdiles veuve et blessé:^, comme il verra raisonnable, ayant égard à leurs blessures et pauvreté. »
L« seigaeilr d'Aubenas, Jacques de Modône, était mort depuis peu de temps. C'est son fils, Louis de Modène, qui, de concert avec M. de Sanilhac, avait préparé la tentative où mourut le régent Marie. ,
L'assemblée protestante rentre en scène, le 24 novembre, à Aubenas sous la présidence du gouverneur Chambaud, avec M« Etienne Sanglier, le plus ancien avocat de la cour de Villeneuve, tenant la place de commissaire principaL Outre la plupart des députés de Tannée, nous remarquons parmi les assistants : ce Olivier des Serres, sieur du Pradel », Loys Arcajon, régent d'Aubenas ; le sieur de Montbrison et de Versas ; Jehan Olivier, envoyé de Villeneuve, et Noé Romieu, envoyé de St-Agrôve.
Claude Chambaud et Chastanier rendent compte de leur mission auprès de \lonlmorency ; ils reviennent avec l'approbation des délibérations de la précédente assemblée et la commission de gouverneur pour Jacques de Chambaud. Montmorency a mis à leur disposition la cote entière des deniers de Taide et octroi en Vivarais el autres impositions réi arties aux Etals généraux tenus à Béziers au mois de juillet, « ensemble les restes dûs des biens ecclésiastiques de ceux qui sont distraits de Tobéissance du Roi », le produit des péages etc., à la condition par eux de rapporter dans la quinzaine, au trésorier provincial de l'extraordinaire des guerres, une somme de mille écus.
L'assemblée « a prié et requis ledit sieur de ChaiXibaud prendre et accepter ledit gouvernement, promettant en corps, et chacun en particulier, avec serment, le reconnoître el prêler l'obéissance et assistance à lui dues ».
Googlf
Sur quoi Chambaud t propose plusieurs raisons et excuses pour n'accepter telle charges. Enfin, adhérant aux instances et réquisitions réitérées des députés, auroit accepté ladite charge moyennant Tassistance et obéissance susdite qu'on lui auroit promise et jurée. Et avec ce, il adroit promis et juré, comme devant Dieu, faire et s'employer à icelle fidèlement tenir et observer» et faire tenir et observer les rôglemens faits et i faire par le roi de Navarre, moudit seigneur de Montmorency, et par les assemblées de ce pays ».
L'assemblée décide la fabrication de deux pièces d'artillerie de quarante quintaux chacune.
Dans la séance de l'après-midi, le sieur de St-Lalgier, bailli de la Voulte, expose à l'assemblée que le duc de Venladour « se contient paisiblement avec ceux de ce parti et fait aussi contenir se? sujels », qu'il est seigneur avec (oute justice de plas de quarante paroisses en ce pays, et par ces considéralions il prie l'assemblée d'assigner quelques cotes et contributions pour la garde des châteaux du duc.
On décide que, pourvu que les habitants de Rochemaure et de la Voulte « se contiennent en paix avec ceux de ce parti et ne reçoivent garnison contraire dans leurs forts, et ne retirent aucuns soldats et gens de guerre du contraire parli, môme ceux de Rochemaure, comme auroient déjà fait lesdits de Rochemaure de ceux de Monlôliraar, ennemis de ce parti, et qui auroient fait plusieurs voleries en ce pays... »à ces conditions, l'assemblée payera Tentrelien de 20 soldats pour la garda des châleaux de la Voulte et de Rochencaure, ou bien, à Toptioû du duc, on lui laissera pour cette garde la cote de Rochemaure.
A Giraud de Bezangier, pour huit soldats qu'il a entretenus jusqu'au !«'• novembre pour la garde du château de St-Alban, on accorde tout ce qu'il pourra lever celte année de l'imposition du sel du péage de la Voulte.
Loys du Pont, gouverneur de Bays, expose que, pou'* obvier aux desseins des ennemis sur cette place, il avait été prié, dans une assemblée tenue à Privas au mois de..,, (en blanc) d'y entretenir 35 soldats, et que depuis lors, dans une autre assemblée générale tenue audit Privas au mois d'octobre aussi dernier,
■imm
une garnison de 120 soldais fut ordonnée pour Bays.De plus, on lui assig^na 1,000 livres pour la fortiflcaliou de la placé. Mais il n'a rien reçu. « En quoi 11 va de la ruine de son bien el du hasard de sa Tie et honneur, en tant que chacun sait que ledit Bays est la première place quîdoit être assaillie par les ennemis, qui en font leurs préparatifs journellement, pour Tincommodité qu'elle leur porte, et aSn de rendre le passage de la rivière du Rhône libre ».
L'assemblée vole le payement de sa garnison, et quant aux fortifications, on jui remettra les fonds le plus tôt possible el, si les fonds sont insufflsanis, on demandera Taulorisation de mettre nue surtaxe sur le sel, dont le produit serait aSeclé à cet objet.
Olivier de Serres annonce que d'Arcons, juge royal de Villeneuve (son beau-père), a été élu gouverneur de cette ville.
L'assemblée approuve celie élection el charge Ghambaud de demander à Montmorency d'annuler la nomination qu'il avait faite du capitaine Baron (1) à ce poc»te.
On s'occupe ensuite de la question financière qui est des plus critiques. Le receveur Charbonnier constate l'insuffisance des recettes. On vole d'auties impositions. Et on décide encore que le gouverneur el les autres officiers du pays, comme aussi les capitaines enseignes, ne recevront aucun traitement pour le mois de janvier ; les autres gens de guerre n'auront que demipaye.
Un mandat de 300 écus est délivré au sieur de Tremolel, de Privas, commandant au Pouzin^ pour payer les réparations de cette place.
Un compromis, semblable à ceux que Ton a déjà vus, est passé avec la ce demoiselle de Vallon », qui a offert « de ne pas recevoir de garnison du contraire parti et de ne pas permettre être fait offense à aulcun, pourvu qu'on lui paye quatre soldats à sa dévoMon pour sa garde ». On décide qu il lui sera payé « les gages desdits quatre soldats mis es mains des consuls dudil lieu, sans faire mention de ladite demoiselle, pour
(1) Le môme qui avait surpris Villeneuve de Berg le 2 mars 1573. Voir Huguenots U, 214.
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autant seulement que ladite demoiselle tiendra sondit château et le passage libre, sans permettre que d'i^eux en mésadvienue à ce parti ».
Sur les requêtes des capitaines Vacheresse, Paul Sanglier et Aymar Sanglier, blessés dans les combats, oa alloue à Olivier et à ^Paul Sanglier 20 écus à chacun, et 10 à Aymar Sanglier.
On alloue liO écus à Gebealin, qui, envoyé en Dauphiné en septembre pour conférer avec Lesdiguiôres et autres chefs, fut pris et mis à rançon.
On laisse au sieur de la Motte-Brion ' qui se contient en paix avec le parti, la cote de Mariac, pour la garde de sa maison et fort de Mariac.
De môme, les cotes de Vogué et la Chapelle « demeureront en souffrance, en considération que les habitans desdits lieux se maintiennent en paix avec ceux de ce parti ».
On alloue :
56 livres au capitaine Henri de Sellier, commandant à Beauchaslel, pour y avoir entretenu 8 hommes pendant un mois et demi ;
10 écus au capitaine Vacheresse qui a été blessé d'une arquebusade à la jambe.
100 écus au capitaine Clavel, en compensation d'assigaatious qui lui avaient été données sur diverses localités et qu'il n'a pas touchées.
Le 2 décembre, à Privas, autre réunion des députés protestants par devant le gouverneur Ghambaud.
Le sieur du Pont prête 200 écus pour les fortifications de Bays.
Le 21 décembre,Chambaud, assisté de deux député», ordonne que les habitants du Gua, Ajoux et Issamoulenc conlribueront proportionnellement, à sol et livre, aux réparations à faire au fort du Gua qui les protège contre les incursions des garnisons catholiques d'Anlraigues, Genestelle et St-Laurent, et seront tenus d'y faire garde à tour de rôle.
Le 30 décembre,Chambaud établit à St-Viucenl de Barrés une garnison de 16 hommes, dont deux garderont la maison forte
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de soo parenl Claude Chambaud, et deux aulres la maison forle du sieur de la Rochelle.
Nous ne (rouvons dans aucun de nos documents la confirmaiioD des combats qui, d'après Arnaud, auraient eu lieu à Jaujac (au mois d*octobre), et à Montpezat (les 19 et 20 décembre suivants) (1), Toutefois le fait môme de rencontres sanglantes entre les deux partis n'est pas douteux, en présence des allocations à des blessés mentionnées ci-dessus, et il se pourrait que ces ellocalions aient été la conséquence des combats en question.
Parmi les réfugiés proleslanls du Vivarais, reçus habitants de Genève eu Tannée 1585, nous relevons les noms suivants :
En mars, Jean Clôt, de Chalancon, tisserand, et Jacques Faure, de Desaignes, cordonnier ;
En avril, Laurent Baume, d'Aubenas, chapelier ;
Eu juin, Elie Néri, de Privas, teinturier; Jean Fabrol, de Meyras, tailleur, et Pierre Dellis, de Joyel en Vivarais (probablement Joyeuse), tailleur ;
En juillet, Jacques Revel, de Chàteauneuf de Vernoux, cordonnier ;
En oclobre, Jean Montmical, d'Annonay, chapelier ;
En décembre, Jean Floud, d'Annonay, drapier, et Barthélémy Fauger, également d'Annonay, laboureur (2).
(1) Arnaud, T, 177.
(2) Idem, U, 357.
Goo^'''
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L'ANNÉE 1586 EN VIVARAIS
L'anaée des trois fléaux : guerre, famiae et peste. — Assemblées catholiques et protestantes. — Fraudes et violences des gens de guerre. — Achard commandant protestant de St-Julien-Boutiôres. — Les troupes de M. de la Valette et du comte de Tournon menacent Bays, le Pouzin et Toulaud (février). — Assemblée catholique à Largentière (11 mars). — Elle envoie Montréal sur le rivage pour s'opposer à la marche de Châtillon qu'on croit déjà arrivé à Bays. — Ouverture de rassemblée générale protestante à Privas (12 mars). — Prise de Toulaud par les catholiques (mars). — Les moitiés de Gruas repoussent une attaque des huguenots. — L'Abbé de Cruas mort peu après de la peste. — Lettres du Boi en faveur des habitants d'Annonay. — Assemblée protestante à Privas (du 6 au 12 mai). ~ Chambaud y annonce la prise de St-Martin-de-Valamas par les catholiques. — Il rend compte de ses opérations militaires d<ins la -région de St-Alban, le Pouzm, Beauchastel et Pierregourde. — Le sergent Maillas envoyé au secours de Chateauneuf en Boutiôres (St-Julien-Boutières) menacé par les catholiques. — Allocations aux blessés protestants. — Plusieurs pasteurs déclarant qu'ils sont obligés, faute de ressources, de quitter le pays, Tassemblée de Privas leur alloue le produit des dimes de Bochessauve.— L'exabbesse de Soyons convertie au protestantisme. — Le bailli de la Voulte dévalisé par ses coreligionnaires. — Vote d'un crédit à un moine renégat pour aller étudier à Genève. — Le combat de St-Didiersous Aubenas (mai). — Béunion au château de la Tourette (10 juillet^. — Assemblée générale protestante à Privas (28 juillet). — Traitement des ministres. — Lettres du Boi à M. de Montréal (31 juillet). — Le capitaine Baumefort occupe St-Just (5 août). — Montmorency demandée Chambaud un secours pour le Gévaudan. — Assemblées protestantes et catholiques et négociations pour la liberté du commerce et du labourage. — Claude de Chambaud, capturé malgré la trêve, retenu prisonnier au château de Boulogne.— Autres contraventions a la trêve commises par les protestants. — Cussonnel, gouverneur protestant d' Aubenas, surpris et tué à TEchelette fl" décembre).— Surprise du fort de Ville par Chambaud. — Assemblée catholique à Viviers (18 décembrej. — Dernières assemblées protestantes de 1586, — Destruction de l'église de Bamas par les protestants. — Surprise du fort de Fons par les catholiques.
L'année 1586.en Vivarais pourrait être appelée Tannée des
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trois fléaux, car à celui de la guerre vinrent s'ajouter la famine et la peste, dont les ravages furent autrement meurtriers que ceux des combats. Achille Gamon en fait pour la région du haut Vivarais un effrayant tableau. Il suffira d'en indiquer la conclusion : <c Est tenu par commun advis que, de cette peste et fièvres précédentes, ou de la disette et nécessité de vivres, moururent dans un au les deux tiers du peuple, qui étoit auparavant esdiles provinces de Vivarois, Dauphinois, Lyonois et Forest... »
Pour le bas Vivarais, voici ce qu'en dit, dans son Livre de raison, Guillaume de la Motte, syndic du pays de Languedocqui habitait Chassiers :
L'an 1586, la famine, cherté, guerre et mortalité ont été si grandes en ce pays de Viverois que le blé est revenu, le cestier, savoir le froment à 12 livres et plus, le seigle à 11 et plus, et l'orge à 9 1/2 et jusques à 10, et l'avoine le comroun prix le cestier à 4 livres 12 sols ^1). La mortalité si grande, que journellement en celte paroisse et cimetière, onenterroitde pauvres corps, aulcuus fois le jour 4, 5 jusques 9, et toutes les maisons dudit lieu et paroisse malades ; le tout provenant pour raisons de la guerre et extiôme famine. Choses admirables provenant de rire de Dieu pour nos péchés et pour les cruautés et pilleries et rançonnemens faits respectivement parles gens de guerre et pour les grandes et inouïes usures commises principalement par les habilans des villes. Dieu ait pitié par sa grâce et miaéricorde de son peuple 1 Le pain duquel usoit le pauvre peuple éloit composé de racines de figuier, raques de raisins, de sarments de vignes, d'os d'olives, écorces de noix et d'amandes et autres semblables, paissant les herbes comme pauvres bêtes brutes ; que ce a été une année de merveilles I
Un acte du notaire Avias, de Mirabel, de Tannée 1593, mentionne <f la famine générale advenue au pays de Vivarois en 1586, et notamment en la paroisse de Vesseaux, dont une grande partie du peuple vint à décéder, qui, à faute de vivres, mangèrent des racines de fougères... »
(1) La livre représentait alors environ 5 francs 75 cent, de nos iours, suivant les calculs de Leber ; la livre était de 20 sols, et le sol de 12 deniers.
A Annonay, la livre de gros pain noir se vendit jusqu'à 3 livres, celle de pain blanc 4 livres, la quarte de fèves 4 livres 10 sols et colle de pois 5 livres (Gamon).
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Les deux partis tinrent de nombreuses assemblées pendant les premiers mois de l'année.
Le 10 janvier, quelques députés catholiques, avec le syndic, se réunirent au Bourg-St-Audéol, à la suite de la communication de l'état des gens de guerre faite par le comte de Tournon à M. de Montréal, « commandant dans le bas Vlvarois en l'absence dudit seigneur de Tournon, sous l'autorité du maréchal de Joyeuse ».
Les députés protestent de leur fidélité et de leur dévouement, mais ils déclarent que les abus sont nombreux et ils prient humblement d'y remédier. Il y a beaucoup d'hommes qui sont payés sans avoir fait aucun service. On demande que désormais le receveur n'ait plus à payer personne sans un certificat signé de M. de Montréal, du ?yndic et de deux députés des plus voisins du lieu. On constate qu 3 la pauvreté du pays est si grande qu'il n'y a plus moyen de vivre. On ne pourra donc faire la dépense projetée pour le mois de décembre. Continuer les mêmes impositions serait jeter le peuple dans le désespoir. Le Syndic fait allusion aux assignations sur les paroisses que donne M. de Tournon et qui restreignent d'autant la recette du Receveur. Il signale les abus des capitaines qui, munis ou non de commissions régulières, se rendent coupables d'extorsions et de violences. Il y a même des Foldats, qui ne sont enrôlés nulle part, et dont la vie se passe à dérober du bétail.
Le syndic fait ressortir la nécessité de mettre plus de soldats sur certains points qui servent de passage, comme St-Marcel d'Ardèche, Sl-Just, Sl-Jean des Anneaux, St-Maurice d'Ibie, le Teil, Rochemaure, Miraval et Cruas (1), dont les ennemis se seraient emparés sans le dévouement des habitants. Mais ceuxci n'entendent pas conl nuer le payement de leurs cote», si l'on ne met pas chez eux quelque garnison. Il vaudrait mieux retrancher des hommes ailleurs pour les mettre là.
Le syndic, rappelant que l'Assiette de Pradel'es a délibéré
(1) La mesure de précautioa, recommandée ici par le syndic, montre qu'on craignait déjà l'aggression dont cette région fut rob;et 'peu après de la part de Cli&tilion. ^
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d'envoyer en cour M. de Fayu et d'autres, à l'effet d'obtenir du Roi l'abandon de ses tailles de 1585 et 1586 pour les frais de la guerre, dit que la mission est prôte à partir, mais que le comte deTournoa ne lui ayant pas encore donné les mémoires et instructions nécessaires, elle a été obligée d'attendre. Il espère qu'on obtiendra la grâce demandée, attendu que des dons de ce genre ont été faits au Velay et au Gévaudan, biQu que ces pays en eussent moins besoin que le Vivarais, où le nombre des rebelles est beaucoup plus considérable.
L'assemblée protestante eut, de son côté, plusieurs réunions à Privas les 6, 8, 14 et 19 janvier, en vue de faire face aux nécessités financières.
Le 19 janvier, le sieur i'Achard, qui commandait à StJulien- Boutières, fil dire que, vu le grand nombre des ennemis en garnison autour de cette place, il avait été obligé d'y entretenir depuis le mois d'octobre, plus de 20 soldats en sus des 50 dont le pays lui payait la dépense. Ou lui donna des assignations sur Devesset et St-André des Effangeas, pour le payement de ces hommes jusqu*à la fin de février.
Les assemblées ne sont pas moins fréquentes le mois suivant.
' Le 1^ février,^ Viviers, le syndic informe les députés catholiques que M. de Montréal lui a écrit pour qu'il soit pris des mesures en vue de l'entretien des garnisons. Les députas « advisent de délibérer sur la situation par (orme d' advis yen attendant que le Roi puisse délivrer ses sujets catholiques de l'oppressiou des rebelles » ; ce qu'ils espèrent voir arriver lorsque son Edit de juillet aura été partout mis en vigueur.Le comte de Tournon n'a pas diminué la dépense des garnisons. La dépense du mois dépasse de beaucoup l'imposition de 5.000 écus votée à Prad elles. Cet advis^ destiné à M. de Montréal, est signé par Nicolas de Vesc, Faure, Croze et de Fayn.
Le 4 février, à Largenllère, devant M. de Montréal, assisté de Guillaume de la Motte et de Louis de Chalendar, lieutenant du bailli de Vivarais, une dizaine de députés, parmi lesquels Guillaume de Vogué, entendent un exposé du syndic, venu dans ces quartiers pour les mesures à prendre en vue de ^entretien des
garnisons. Le vicaire général et les consuls de Viviers et du Bourg n'ont osé venir de crainte d'être pris par les rebelles. On donne lecture de l'avis émis par les députés de Vivi3rs et du Bourg. Le syndic requiert qu'on fasse le moins de dépense possible pour soulager le peuple, et prie M. de Montréal de retrancher des soldats, attendu Texlréme pauvreté du pays. On signale encore les abus du fait des capitaines qui touchent do l'argent sans faire de service, elc.
M. de Montréal demande d'élre payé en deniers comptants, et non eu assignations sur les paroisses. Accordé.
Le 5 février, le syndic annonce qu*il doit se rendre aux Etats généraux convoqués à Carcassonne le 20 février. Il y ira malgré les dangers de la route et fera entendre au maréchal de Joyeuse la situation du pays (t).
Le 23 février, à Largentiére, le prévôt Tranchard, qui avait été envoyé auprès du comte de Tournon, rend compte de sa mission, et en rapporte une lettre avec Tétai dressé des garnisons. Tournon veut que Ton fasse payer les gens de guerre par forme de contributions et avances des paroisses,comme il le fait dans le haut Vivarais. Il charge Montréal de tenir soigneusement la main à la conservation des villes et forts du bas Vivarais. Il veut que les capitaines et soldats, entretenus aux dépens du pays, s*acquitlent exactement de leur devoir, et que les coupables soient punis exemplairement, « comme de même ceux qui voudront constituer le peuple en foules et dépenses extraordinaires ». Tranchard est commis à la punition des coupables e Montréal est prié de lui prêter main forte.
Montréal déclare qu'il remplira les intentions de M. de Tournon et qu'il prêtera main forte à Tranchard pour la répression des abu3.
Du côté protestant, il faut noter une réunion du 4 février à Privas, où l'on annonce que les troupes de M. de la Valette (2) et du comte de Tournon se disposent à attaquer Bays, le Pouzia
(1) Lea Etats de l'obéissance de la Ligue furent ouverts, le 3 mars, à Carcassonne par le maréchal de Joyeuse. On y lut une lettre d*excuse du syndic du Vivarais (ainsi qu'une autre de l'évoque et des consuls du Puy) « de ce qu'ils n'avoient pu venir à cause dee ctiemins et des brit^andages qui s'y opèrent «.
(2) Le frère du duc d'Epernon,
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el autres places. On décide alors de mettre à Boys 200 seliers de blé et d'envoyer acheter de la poudre à Aubenas.
Le S février, on vote un emprunt de 200 écus pour les fortifications et les munitions du Pouzin.
Le ^1 février, oii se réunit à Bays pour pourvoir aux fortifications de cette place. Comme il n^y a pas d'argent en caisse, on décide d'emprunter pour cela 200 écus ; c'est Giraud de Bezangier, bailli de la Voulte, qui prête cette somme, dont du Pont et Gardon, de Bays, lui garantissent le payement.
II s'agit aussi de satisfaire à une demande d'hommes el de mulets faite par Montmorency dans une lettre adressée à Chambaud et datée de Nîmes 15 février. Le duc demande un contingent de 1000 hommes. On décide que le Vivarais ne saurait fournir un pareil nombre sans dégarnir des places qu'il est nécessaire de conserver, et sans s'exposer aux attaques de l'ennemi, et l'on autorise Chambaud à tirer seulement 600 hommes de? garnisons pour les conduire à Montmorency. Go lui conduira aussi dix mulets.
On accorde 80 livres au capitaine Blache, commandante Toulaud : c'est la dépense des soldats envoyés pour renfort à cette place, qui est menacée d'un siège.
Au mois de mars, on trouve une seule assemblée catholique- Elle est tenue, le 11, à Largentiôre. M. de Montréal y annonce qu'il a été avisé que le sieur de Chàtillon, commandant pour les rebelles à MontpeIlier,s'avance avec des troupes vers Bays, que l'on croit déjà assiégé par l'armée de MM. de la Valette et de Tournon. Son devoir est de s'opposer à Chàtillon. Il requiert des munitions de pain pour la nourriture des troupes qu'il va réunir.
Le syndic dit qu'il est nécessaire que M. de Montréal s'achemine au plus tôt au quartier du rivage, pour avoir l'œil à la conservation des villes de Viviers, le Bourg et autres.
L'assemblée est d'avis c^ue M. de Montréal s'achemine au plus tôt de ce côté, mais qu'il doit au préalable pourvoir à la conser-
valîon el garde des places de ces quartiers, notamment de la ville et château de Largentière et autres qu'il jugera ôtre nécessaires.
Il y a, pendant ce même mois de mars, plusieurs assemblées protestantes dont voici un aperçu :
Le 10 mars, à Privas, on s'occupe de la garnison de Gourdon où commande le capitaine Nan. Oq taxe les paroisses voisines : Veyras, Ajoux, Greysseilles, Sl-Pierreviile et St-Etienne de Boulogne, pour un total de cent livres qui seront employées à acheter du pain et autres choses nécessaires.
Le 12 mars s'ouvre l'assemblée générale, par devant le gouverneur Chambaud, assisté du juge d'Arcons.
Le compte-rendu de toutes ces assemblées commence par ces mots : Avoir prié Dieu,
Gebealin et Chastanier rendent compte de leur mission auprès de Montmorency, à qui ils ont porté la somme de mille écus pour la subvention de soa armée Ils ont demandé au duc d'accorder au Vivarais, comme Tannée dernière, la faculté de disposer de tous les deniers publics en 1586, moyennant une certaine somme. Mais Montmorency n'a pas voulu y cousentir pour celle année « et a déclaré vouloir prendre pour les frais de la guerre et autres nécessaires pour la conservation du pays, les deniers de l'aide et octroi et autres. . . »
A ce sujet, l'assemblée, objectant la pauvreté du pays, ajourne la répartition desdils deniers jusqu'après la récolte, et supplie Montmorency d'accorder de plus longs termes de payement.
Ou accorde 54 âvres au sfeur de Vagnas pour la solde d'octobre de six soldats établis au fort de Vagnas.
A l'égard de divers soldats, « qui ont été offensés et Messes au passage de Lescrinet pour l'injure du temps», on accorde six sols par jour à chacun pour leur nourriture et entretien.
On décide l'achat de 5 ou 600 seliers de blé et de 30 ou 40 quintaux de poudre, « tant pour fournir et munitiooner les lieux et forts en frontière,que pour fournir aux troupes des gens de guerre, tant du pays que de Msgr de Montmorency, qu'est besoin de tenir assemblés, pour faire têle à l'armée des ennemis qui veut entrer et assaillir ce pays ».
Oa alloue 200 écus au capitaine Achari pour la garde de Châteauneuf de Botiôre (St-Julien-Boutières).
Oase préoccupe des préparalifs du comte deTournon contre les places occupées par les protestants.
Loys du Pont, commandant de Bays, dit qu'il a découvert un complot pour surprendre cette place. On lui accorde 30 soldats de plus.
Le capitaine Lafont expose que, amenant dernièrement au secours du pays une troupe de soldats de la compagnie du Boquet, « pass.mt de nuit à la montagne de Sarraset (1), pour l'injure des temps, en perdit quinze qui y seroient morts et demeurés de froid, armes perdues, lesquelles lui appartenoient».
On lui alloue 10 écus sol sur la cote de Monlpezat, et il faudra, pour Texérulion de cette délibération, a arrêter quelques habitants de Mootpezal trafiquant aux lieux de ce parti* bêles et 'marchandises )».
Deux soldats de la compagnie du capitaine Trémolet, de Privas, blessés par une arquebusade à ia grange de la Tourelle, réclament un secours. On leur alloue 2 écus à chacun.
« L'estat et despartement de l'imposition faite pour l'entretien des gens de guerre, gages du gouverneur, du prévôt, etc., pour les mois de mars, avril, mai et juin, est arrêté à la somme de 112,4i>0 livres, et celui de l'imposition pour les dettes, fortifications et munitions, à la somme de 57,180 livres. »
Le 29 mars, on donne un secours de 20 écus au capitaine Blache, en considération de ses services et des pertes qu'il a éprouvées « à la prise de Toulaud, faite par les ennemis ».
Les jours suivants, d'autres secours sont elloués à 4 ou 5 soldais blessés à Toulaud.
D'une requête présentée ultérieurement par le capitaine Clavel (assemblée du 7 juillet), il résulte qu'il commandait à Beauchastel au mois de mars,« lorque l'armée de H. de la Valetie et de M. de Tournon s'y présenta après la prise de Toulaud, et que le fort de Beauchastel fut alors évacué parcequ'il éîoît hor3 d'état de résister à une pareille armée ».
(1) Commune d'Ajoux,
Le. 6 avril, il y a une assemblée au Pouzin, en vue de presser les forliflcations de Bays et du Pouzin.
Dans une réunion du 15 avril à Villeneuve de Berg, il est constaté qu'on ne peut lever les impositions de certaines paroisses aux quartiers des Vans et de Joyeuse, à cause de roccupaliou des ennemis, sans y envoyer une ou deux compagnies de gens de guerre. On charge le capitaine Olivier, de Villeneuve, de s'y transporter et d'aviser pour la levée desdits deniers.
Bien qu'il n'y ait dans toutes ces pièces aucune allusion directe à l'attaque de Cruas par les protestants, que raconte le chanoine de Banne, le passage du procès-verbal de Tas^semblée catholique du 10 mars, concernant l'approche de Châlillon, « que Ton croit déjà à ce moment arrivé à Bays », et l'époque de la mort de l'abbé Déodel survenue pendant la peste de 15S6, ne peuvent laisser de doute sur l'année, et montrent que l'allaqne a eu lieu très probablement pendant le mois de mars.
Voici le récit du chanoine de Banne :
Les huguenots firent jouer une mine qui renversa une iour du fort du côté du septentrion, entrèrent par cetle brèche dans le fort, enfoncèrent avec un pétard le première porie du château, et étant dans la basse-cour, ils appliquèrent le manlelet contre les murailles du donjon et se mirent à couvert des arquebusades et coups de pierres que ledit seigneur évêque et les moines leur liroienl dans les chambres et écuries qu'étoient autour de la basse cour, y faisant des flancs pour tirer, sans être vus, contre les assiégés. Cette incommodité les fit résoudre à prendre des fagots de sarments, des cordes et autres matières combustibles et les jelèrent allumés sur lesdits couve^^ls qui s'enflammèrent. Tout aussitôt les huguenots faisoient poser le pétard à la porte du donjon ; mais le pélardier et les maçons qui travailioient sous le manlelet furent assommés par deux grand chanileaux de pierre que les moine?; leur firent choir du plus haut de la muraille. Lesdils moines, [voyant] que l'ennemi étoit étonné tant du feu que de la mort du pélardier et des sapeurs, montèrent avec ledit seigneur évêque sur le toit et, des deux mains, ils jeloient les tuiles dans la basse cour ; le fracas d'iceux faisoit tant de bruit que lesdits huguenots prirent la fuite, en laissant dix ou douze de leurs morts ou blçssés d^f)£$ 1^ b^sse CQur..,
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... Mais, en fuyant, les huguenots laissèrent dans le village un eanerai bien cruel qu'étoil la peste, qui pour lors étoit partout dans le bas Vivarois (1). Ledit seigneur évêque avec les moines secouroienl de tout leur pouvoir les pauvres habitaus,se gardant néanmoins de leur fréqueD talion ; mais un malheureux valet de chambre dudit seigneur évêque. préférant ?a lubricité au sâlut et à la santé de son mailre et de tous ceux du château, descendit en cachette pour aller voir sa garce, laquelle lui donna la peste, et ce vilain la porta à sou maître dont il en mourut dans cinq jours. Les moines, ayant su le matin du premier jour, que ledit seigneur évêque étoit malade, se retirèrent, ne lui restant à ce prélat qu'un moine nommé Pierre Déodel, sacristain, son petit-neveu, qui ne le voulut jamais abandonner et un chirurgien, les deux étant fort jeunes (car ledit sacristain, qu'étoit frère de ma mère, n'avoit alors que seize ans, et le chirurgien dix-sept). Ils firent tout leur possible pour le garantir de la mon, mais leurs services lui furent in ailles.
Etant donc décédé ledit seigneur évêque, ces deuxjeunes garçons le crièrent aux moinea qui leur dirent de porterie corps dudit évêque hors du château par la porle de derrière, qu'est du côté de la montagne au couchant, et que là ils trouveroient une fosse faite pour inhumer le corps mort, avec des pelles pour le couvrir de terre. Ces jeunes hommes emmaillotèlent le corps avec des linceuils, et en après le vêtirent d'une robe d'écarlate violette, faisant i\e^ bandes des rideaux de lit dudit défunt, desquelles ils le ceignirent tout du long. En après, ne le pouvant porter^ d'autant qu'il étoit grand et gros, ils le traînèrent par les pieds par la chambre et les degrés. Mon oncle m'a dit plusieurs fois que tous les coups que la tête donnoit par les degrés Taffligeoient si fort avec le jeune chirurgien, qu'ils étoient résolus de l'ensevelir dans la maison, s'ils eussent pu ; tant y a qu'avec de grandissimes peines ils traînèrent ce corps jusqu'à ladite porle, laquelle étoit haute pour le moins d'une toise sur le chemin du dehors. Ils demandèrent quelques poutres pour le faire rouler dessus jusques à terre ; mais ces Messieurs les moines leur crièrent de loin de le jeter en bas ; cequ*oyant ledit sacristam, il s'en alla quérir quelques linceuils et des couvertes. E ant dedans la chambre où étoit mort son oncle, il ouït quelques moines à la basse cour qui disoient de se saisir des meubles dudit seigneur évêque ; ce qui l'obligea de se saisir de son calice et d'une coupe d'argent qu'il rencontra sur une table ; et descendant avec les couvertes et les linceuils l'attachèrent, et croyant de le descendre bellement de la dite porte, le corps qui éloit pesant les emporta tous deux
(\) Tous les auteurs contemporains font un tableau effrayant des ravages de cette peste. A Tournon, il mourut plus de 2.000 personnes. Le nombre des victimes aurait été à Die de 5.000 et à Romans, d'après Eustache Piémond, de 12.000. Au Puy, on creusa hors la ville d'immenses fossés ou Ton enterrait par centaines ceux qui mouraient de la famine ou de la peste.
qui faillirent de se tuer ; Déaumoins Dieu leur donna delà force pour le traîner jusques la fosse où i's l'inhumèrenl avec larmes et regrets. Après avoir fait celle œuvre de piété» ils voulurent rentrer dans le château, mais les moines les fermèrent dehors et pillèrent les meubles de ce pauvre prélat qui éloieut très beaux, eu privant ses parents à qui ils appartenoient n'étant lui ni moine ni religieux. Il étoit docte et pr^choit fort bien, à ce que j'ai ouï dire. Il éloit neveu, du côté de sa mère, de messire Jean Scalin des Aimar?, baron de la Garde et amiral des mers de France. Feue ma mère éioit petite nièce dudit prélat. Alondit oncle, sacristain de l'abbaye de Cruas, fil tirer les ossemans dudit évêque du lieu où ils Tavoient inhumé, l'an KilO, et les fil porter dans Tabbaye qu'est au dehors du village, fil bàlir l'autel de St-Pierre sous lequel il fit me'tre et ensevelir le corps. yl?u/na ejus requiescat in pace.
Il décéda l'an huilante six....
Des letlres patentes d'Henri IIÏ, du 13 mars, confirmant d autres lettres royales de 1580, déchargent les habitants d'Annonay des contributions pour frais de guerre qui se lèvent en Vivarais, attendu qu'ils gardent à leurs dépens leur ville et celle de Boulieu, eu égard aussi « à leur fidélité pendant les nouveaux troubles et les orécédents »♦ Ces leltrcs furent publiées à Annonay le 27 mars.
Les procès-verbaux de rassemblée protestante, qui se tint à Privas du 6 au 12 mai, nous font connaître les principaux événements militaires des mois précédents, sur lesquels oa n'avait jusqu'ici aucuns détails précis :
« Après avoir invoqué le nom de Dieu, monsieur Mercier, ministre de la parole de Dieu », le syndic expose les causes de la convocation de l'assemblée. « Après que l'ennemi eût disparu du haut Vivarois et se fût retiré en Velay, M. de Chambaud, gouverneur, auroit écrit de convoquer ladite assemblée pour adviser de pourvoir à ravenir,à ce que chacun se dispose de promplemeul savoir les lieux assemblés suivant ses mandemens, pourvoir aussi au voyage à faire devers M. de Montmorency pour composer avec Sa Grandeur des deniers publics de la présente année, etc. ».
Chambaud prend ensuite la parole et son discours inenlionue
quelques faits intéressants. A son retour de Villeneuve de Berg, OÙ il était allé pour pourvoir à la sûreté de la place oc et donner fin à quelques guerbuges y survenus », dès qu'il fut arrivé à Privas, il reçut « adverlissement certain comme les sieurs de St-Vidal, de Tournon et de Chaste joignoiect leurs forces ensemble pour assaillir et envahir les places protestantes du haut Vivarois et par ce moyeu subjuguer tout le pays ». Pour s'y opposer, il s*acheinina aussitôt de ce côté, après avoir mandé à tous les capitaines ayant un commandement dans le pays, et au corps des Eglises, de lui amener promptement le plus de forces possibles. 4 A quoi peu auroient satisfait, de manière que, faute d'assistance, la place de St-Marlin (de Valamas) fut quittée, l'ennemi l'ayant prise, et la tiennent présentement, au grand préjudice de tout ce quartier ; de quoi il porte un extrême regret, pour se plaindre contre ceux qui, ayant méprisé ses commandemens, n'avoient eu aucun souci du bien de la patWe, prennent cependant leur entretenement de la substance du peuple, et espère leur en faire recevoir de la houle et punilioa d'une assemblée générale, et en îcelle se décharger du commandement, pour ne porter l'iniquité d'aulruî et voir les maux qui adviennent journellement sur le peuple, pour n'être assisté de ceux qui le doivent faire. I! faut se disposer à mieux faire et se préparer à soutenir encore et dans bien peu de temps autre venue des ennemis, qui se disposent revenir, comme il en a de bons avis.. . et aviser la forme de promptement convoquer les gens de guerre et pourvoir pour les vivres et munitions, protestant pour son particulier qu'il n'hésitera jamais à employer, pour le soutien de cette cause et bien de la patrie, sa vie, biens et moyens que Dieu lui a donnés en ce monde. »
L'assemblée remercie Chambaud, rend témoignage de sa diligence et fidélité au service de la cause et exprime un extrême regret du peu d'assistance qu'il a eue « dans celte dernière élévation des ennemis,par la négligence et faute de beaucoup de gens de guerre entretenus audit pays » ; et comm<^, malgré tout cela, nieu lui a fait la grâce, avec un petit nombre d'hommes, de défendre le pays sans grande perte, elle le supplie de rester à son poste, avec l'espoir que, tant en cette assemblée
que par une future assemblée générale, il sera établi un meilleur ordre pour obtenir l'obéissance qui lui e3t due, sous Taulorilé du duc de Montmorency, vers lequel il est nécessaire d'envoyer promptemenl, « pour le supplier secourir cedit pays au besoin et traiter avec lui de toutes autres affaires concernant le bien et utilité du pays... »
On décide d'envoyer à Montmorency Chambaud lui-même, accompagné du sieur de Sl-Lagier et du syndic, ou Tun deux, « pour ramonsirer à Sa Grandeur l'état, misère pauvreté du pays, et faire avec lui telle composition qu'on pourroit pour tous les deniers publics, etc ».
On enverra promptonent les mandes pour lever les deniers nécessaires au payexent des garnisons.
Le nombre des hommes de guerre à entretenir sera réduit à 1200. Chambaud en fera une répartition nouvelle aux lieux qu'il avisera. Oa le prie de les former en trois régiments sous le commandement de trois gentilshommes de valeur et de qualité requises, placés sous ses ordres ; <î et néanmoins, sera dressée une milice des Eglises pour marcher avec lesdils régîmens et sous ceux qui les commanderont... »
Chambaud dit que, « sur l'arrivée du sieur de la Valette avec une armée dans ce pays, et pour ne lui laisser prendre pied », il assembla toutes ses forces et campa partout où de besoin, comme à Pierregourde, Beauchaslel, St-Fortunat, le Pouziu, St-Alban et autres. Pour cela, il diit créer les officiers et dresser les états requis à une armée, ayant pourvu de l'état de marech;*l de camp le capitaine Qaeyrel ; de sergent major, le capitaine Meysounier »/Il envoya dans le fort du Pouzin les capitaines Cussouel, de Joux et Mér^^ pour défendre la place avec bon nombre de soldats, dojt il les assista, lorsque le sieur de la Valette vint loger toutes ses forces à la Voulte et au ruisseau de Montelier à un quart de lieue du Pouzin, « à tous lesque's il auroil promis de faire donner satisfaction au pay>', suivant leur mérite, qui n'est pelil, ayant par lagià:e de Dieu soutenu la dite place à l'abord de la dite armée, qu'ils auroil arrêtée audit Pouzin, d*où s'en seroit ensuivie la délivrance du pays ».
Chambaud aurait sib|en manoeuvré, d'autre part^ à St-Alban,
OU il avait la plus grande partie de ses forces, qu'il repoussa viclorieusemenl une attaque de cavalerie et d'iDfanlerie,dirigée par le sieur^dela Pierre, maréchal de camp de larmée catholique, qui dul se retirer avec perle d'hommes et de chevaux. « El depuisjors, les sieurs de St-Vidal, de Tournon et de Chasle, ayant dressé une armée pour assaillir le haut Vivarois, où ils prirent St-Martio, auroient ensuite assiégé Chateauneuf en Boalières : auquel lieu, pendant le siège, Chambaud envoya le sergent Mailhas qui y entra au péril de sa vie, pour donner du cœur aux assiégées ».
Chambaud mentionne le capitaine Audemar du Pouzia^ blessé h St-Marlîn, et en danger de mort, comme avaient ^lé le capitaine de Sauteî cadet au siège deToulaud,et le capitaine la Vernière eu assaillant la Tourelle, « à tous lesquels, comme gens d'honneur et exposant volontairement leur vie pour le bien de ce parti et défense de cette patrie, il a requis la compagnie leur donner quelque satisfaction et récompense, ayant égard à leur mérite et qualité. El pour son regard, et considéré aussi que durant tout ledit temps qu'il a campé,et auparavant étant en sa charge, il a été contraint envoyer beaucoup de messagers et espions, tant à Lyon, Valence, le Puy, que journellement auxdites armées des ennemis, pour découvrir leurs desseins et se préparer à la défense, donné aussi beaucoup d'argent à de pauvres soldats, tout pour les envoyer dans les lieux assiégés que leur faire faire quelque autre exploit notable et hazardeux, et tenu table ouverte à ses dépens pour beaucoup de gentilshommes, capitaines, honnêtes hommes et soldats volontaires qui l'avoient accompagné, en quoi il avoit fait des frais tels que la compagnie peut penser — de quoi les a priés l'en relever. »
L'assemblée alloue :
A Chambaud, pour ces frais extraordinaires, 200 écus
A Cussonel, 1*0 —
Au sieur de Joux, 40 —
A Meyssonnier, sergent-major, 30 —
Au capitaine Queyrel, maréchal de camp, 30 —
— Méry, 20 —
— Audemar, 20 —
— Saulel, 30 — Au sergent Mailhas, suivant promesse de Chambaud, 50 —
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Au capitaine Lapierre, en considération de sa qualité, ayant quitté sa maison et biens pour le service de ce parti et n'ayant de quoi se remettre, pour satisfaction de la perle de son cheval tué dans Taltaque des catholiques près de St-Alban, on alloue lOOécus.
D'une requête d'Alexandre de Trémolet, il résulte que ce personnage était dans le Pouzin quand ce lieu fut assiégé en 1575, puis qu'il servit d'otage auprès de M. de Sl-Vidal lors de ia capitulation de Chalancon ; mais il a aussi à faire valoir des services plus récents, puisque, il n'y a pas encore trois mois, il aurait, par ordre de Chambaud, dressé une compagnie qu'il conduisit et mena à Sl-Agrève, où il l'aurait entretenue à ses dépens pour affaires et entreprises dont Chambaud peut donner témoignage ; à quoi il aurait dépensé du sien plus de 80 écus. Cette somme lui est allouée par l'assemblée.
M. d'Achard, commandant de St-Julien, demande que, suivant une délibération précédente, il lui soit payé 200 écus pour la fortification de cette place. On fait droit à sa demande, a d'autant que de toute nécessité il faut fortifier le château de Chateaaneuf menacé d'être assiégé par les ennemis. . . »
Le sieur du Buisson expose qu'après la perte de Toulaud, il mena son arméje à Beauchastel, et qu'il entretînt pendant dix jours trente soldats à St-Fortunat, pour empêcher les courses que les ennemis pouvaient faire de ce côté. 11 demande 100 livres qui lui sont accordées.
Le lieutenant de prévôt Vidal Vauries donne sa démission, parcequ'il n'a pu obtenir pour l'exercice de sa charge, que des assignations sur des lieux où la levée en est trop difi[îcile. Ou lui donne pour successeur un nommé Jacques BuoI, de Beauchastel.
Suit un incident curieux.
Mercier, ministre de Chalancon, se présente et « remontre que, pour l'extrême et notoire pauvreté en laquelle sont tenues tant ladite église de Chalancon, que autres du haut Vivaroîs et Boutières, messieurs Rivier, Benedicty, du Villar et Descomel, autres pasteurs et ministres enicelles,sont contraints les abandonner et se retirer en autre province, faute d'enlretenement,
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ce qu'il a prié l'assemblée ne trouver mauvais, et bien peser et considérer l'issue qu'ils peuvent prétendre par les armes en ces guerres qui regardent la gloire et service de pieu, lorsqu'ils seront privés de la prédication de sa parole el de la pâlure des âmes de tous chrétienne. Et sur ce s'est départi de ladite assemblée ».
Que fait rassemblée ?
« Ce fait mis en délibération el dûmeal examiné, elle a jugé que ce seroit un très grand témoignage de l'ire de Dieu, de voir les pasieurs chassés par la faim, pauvreté et ingratitude du peuple, et, sur les ouvertures faites par aulcuns des députés, arrête que la dixmerie de Rochessauve, appartenant à l'évèque el chapitre de Viviers, sera arrontée par Roland Chastanier, au prix de l'an dernier, à homme qui la prendra audit prix et fera l'avance de 80 écus pour distribuer auxdits pasieurs ».
Le 7 mai, demoiselle d'Amanzé (l'abbesse défroquée de Soyons) et Catherine de Rochefort demandent que, « en cousidéralion qu'elles font profession de la religion réformée, les fruits et revenus de l'abbaye de Soyons el du prieuré de St-Martin de Toulaud leur soient accordés pour leur entretien et nourriture. — L'assemblée a déclaré ne vouloir mettre en liste (aux enchères) ladite abbaye de Soyons el prieuré de St-Martin, en ce qu'a été toujours réservé pour l'enlretenement desdites demoiselles suppliantes, les fruits desquels leur seront à ces uns délaissés, pour en jouir à leur volonté, mandant aux commissaires députés pour les arrentemens des biens ecclésiastiques, n'y comprendre les susdits ; mais, s'ils avoient été inis en liste^ les en rayer et ôter, en considération de la qualité desdiles demoiselles ».
lîharles Lafont, muletier de St-Agrève, a perdu son mulet qui portait des munitions el farines à Chateauneuf de St-Julien. On lui accorde 45 écus.
Le 8 mai, le bailli de la Voulte entretient l'assemblée d une mésaventure assez piquante, puisque c'est par ses pr4ipres coreligionnaires qu'il a été dévalisé. « Il y a environ un mois, que certains voleurs, se disant de la religion, seroient venus masqués dans sa maison de Sl-Quinlin, heure de nuit ; à icelle auroient pris, dérobé, volé beaucoup le biens meubles, denrées,
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qui y avoient été retirées et mises par plusieurs pauvres habi* lans, ses sujets et circoovoisins ; de quoi il fait enquérir et prétend les faire saisir par le prévôt et leur faire faire le procès et punir exemplairement. Mais, quoique ladite place relève du duc de Ventadour et que aie en son cha'.eau de la Voulte prisons fortes et geôlier, désireroit que la punition fut faite en la présente ville de Piivas, pour servir d'exemple mémorable et donner terreur aux autres larroas, que reviendroit à l'utilité publique ; offrant de supporter la moitié des frais du procès, si le pays se veut charger jde l'autre et faire faire ledit procès et exécution en la présente ville ; à ce aussi que les catholiques du contraire parti n'emportent la gloire d'avoir fait faire ladite exécution ; néanmoins, déclare vouloir laisser au pays loul ce qu'il pourra retirer desdites condamnations... » Cette proposition est acceptée, et comme il ne s'agissait pas de pillage eilectué aux dépens de catholiques, il y a lieu de croire que les voleurs, s'ils furect pris, subirent le châtiment qu'ils avaient mérité.
Le 12, on alloue aux habitants de St-Alban 50 livres (outre les 75 déjà accordées), pour le bétail qu'on leur a pris, lorsque les troupes de Chambaud campaient en cet endroit à la fin du mois de mars.
Voici une allocation plus caractéristique de Tétat d'esprit de l'assemblée et de sa composition. Chastanier expose qu'il y a à Privas a un jeune homme nommé Jehan Coruelhe, écolier docte et de belle espérance, qui a quitté naguère la profession monacale pour aspirer au ministère. Il voudroit aller suivre ses études à Genève ; mais il est pauvre, sans moyens hors l'assistance des gens dhonneur zélés à Tavancement de la gloire de Dieu ; de quoi faire, il supplie l'assemblée en général et en particulier... » L'assemblée, « en considération de la qualité dudit Cornelhe et de son bon zèle, laquelle il a amplement certifié et témoigné en ladite assemblée, lui a ordonné par provision la somme de 10 écus pour lut aider et pour suivre ses études »;
On augmente la garnison de Villeneuve de Berg de 10 sol Jats^, « parceque cette ville est cernée de plusieurs forts de l'ennemi, fortifiés chacun d'un bon nombre de soldats, par ce moyen ledit Villeneuve étant faible pour résister à leur violence... »
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M. Deydier raconte le fait suivant comme s'élanl passé, pendant le mois de mai, aux environs d'Aubenas : a Le blocus de celle ville par les Ligueurs se resserrait de jour en jour ; la disette et la maladie décimaient ses habitants qui se résolurent, au mois de mai, de tenter une sortie pour s'approvisionner de légumes et de fourrages. M, de Cussouel, leur gouverneur, se mit à leu;^ tête avec Etienne Colombier, leur premier régent, et ils allèrent du côlé de St-Didier, où nul ennemi n'apparaissait, quand tout à coup les Ligueurs, qui avaient côtoyé le bord de TArdèche, en se jissimulant sous des terrains plus élevés que le lit de la rivière, tombèrent à l'improviste sur les Albenassiens disséminés dans les champs, en tuèrent quelques uns, et entre autres Paul Sanglier, fils du juge delà ville. M. de Cussonel resla prisonnier jusqu'au payement de sa rançon. »
Dans une assemblée tenue, le 7 juillet, à Privas, Chambaud dit que Montmorency « lui a mandé de le venir trouver ou de lui envoj'er 7 ou 800 arquebusiers pour quelque exploit de guerre qu'il a à faire, et joindre à son armée pour sou voyage de Provence. A quoi est nécessaire de pourvoir, en lui envoyant au moins 300 arquebusiers conduits par un gentilhomme de valeur ». Chambaud a choisi pour cette expédition Antoine de Cheylus qui a accepté.
L'assemblée décide l'envoi de 300 arquebusiers à prendre sur les garnisons, sous la conduite d'Antoine de Cheylus, puisqu'il accepte la charge, et que Chambaud lui-môme ne peut le faire présentement, « étant sur Ja récolte, et les ennemis forts dans le pays, outre la menace des armées qu'on bruîct lever en Provence et Gévaudan, lesquelles tout à la fois peuvent donner dans ledit pays de Vivarès ». On alloue pour les frais et fournitures nécessaires de Cheylus la somme de 300 écus.
Une note du 7 juilfet, tirée des archives du couvent de Saint- François do Monlélimar, constate qu'il y avait alors dans celte ville deux poudriers d'Aubenas qui y fabriquaient de la poudre à canon depuis le 13 avril (1).
(1) Bulletin d'archéologie de la Drômo, 1870, p. 428,
La pesle, qui avait commencé à sévir cruellement dès le mois de juin sur plusieurs points du Vivarais, principalement dans quelques villes des bords du Rhône, explique les bruits d'armistice qui circulèrent alors, et dont nous saisissons la première trace dans une assemblée tenue, le 10 juillet, parChambaud dans son château de la Tourelte. Le chef prolestant informe ce jour là quelques gentilshommes et députés de son parti qu'il avait réunis, que, par suite du coasealemenl donné par M. de Montréal, le 4 juillet, à Largeutière, à des propositions faîtes par le sieur du Serre, d'Aubenas, et du commencement d'exécution qui leur a été donné par le sieur de Larnas, du côté des catholiques, « suivant le désir qu'il a de voir le pauvre peuple dudil pays, tant haut que bas Vivarois, jouir de quelque relâche et soulagement de tant de misères que la guerre civile leur apporte, au grand déplaisir de tous gens d'honneur », il trouve bon a que mutuellement, par ceux des deux partis, soient recherchés touâ les moyens et expédients légitimes de venir au soulagement du peuple par la liberté de commerce, récolte et labourage, avec interdiction à tous gens de guerre les interrompre en quelque façon que ce soit... », et qu'à ces fins on nomme, de part et d'autre, des personnages notables de qualité et en nombre égal pour traiter de ces faits, dans le terme de quinze jours a limité par Tadvis du sieur de Montréal ». En conséquence, il accorde volontiers des passeports et sauf-conduits aux personnages que M. de Montréal désignera, ce à condition que ledit traité soit commun pour le haut et bas Vivarois, et que pendant ledit traité ne seroient faites aulcunes courses, levées de deniers, prise ni ravage les una sur les terres des autres, sous le bon plaisir et autorité de Mgr de Montmorency... ».
L'assemblée générale protestante ne se réunit à Privas que le 28 juillet, par devant Chambaud, assisté du juge Jacques d'Arcons.
« Fait prière à Dieu par monsieur Mercier ministre... »
Suit la « lescription » des membres de l'assemblée.
Députés du pays.
Giraud de Bezangier. — Dupré. — Olivier de Serres. — Gebealiû. — Colombier, régent d'Aubenas. — Garoier, la Selve, Liolard, consuls de Privas. — Dumas, bailli de Jo^-euse. — Barrés, notaire du Pouzin.
Messieurs de la noblesse^ baillis et magistrats.
Georges de Sl-Ferréol, bailli de St-Poas. — Sigîsmond de Gardon, écuyer. — Loys de Guy, dit capitaine Baron, écuyer. — Loys de Gaydan, écuyer. — Noble Jacques de Trémolel, châtelain de Privas. — Alexandre de Trémolet, écuyer. — Antoine Sanglier, docteur en droit, pour ie châtelain de Boulogne. — Odon Charbonnier, juge de Privas. — Pierre Bourdier, bailli de Chanéac.
Pour les villes et Eglises.
Pierre de Barrés, écuyer, pour Chalancon. — Jehan Olivier, pour Villeneuve de Berg. — Jehan Turry et Jacques Scomoilh, pour le Cheylar. — Antoine Rodier, pour Vallon. — Pons Sabatier, pour la Gorce. — Antoine Teyssier, écuyer, pour l'Eglise de Vais. -— François Lambert, pour St-Vincent de Barrés.— Claude Blachier, pour Mirabel.
Après la lecture des commissions et instructions, « a été conclud que les susdits deniers de Taide et octroi, crue et autres contenus audiles commissions, seront imposés, et on suppliera Montmorency, vu la pauvreté du pays et les grandes charges qu'il a supportées, de lui en laisser la disposition ».
On envoie pour cela à Montmorency Chambaud, d'Arcons et on vote 200 écus pour leurs frais de voyage.
On décide aussi d'imposer pour Tentretien des garnis jns peadant quatre mois, de juillet à octobre. (Le chiffre est resté en blanc, ce qui arrive assez fréquemment dans ce registre.) On ajoute :
500 livres pour les gages des pasteurs de TEglise réformée ;
Plus 5.000 livres, pour la fabrication de deux canons et achat de poudre, « pour assiéger et battre les bicoques et petits forts tenus par les ennemis qui donnent grand dommage au parti et font plusieurs ravages » ;
Item, 1742 livres dues aux consuls du Cheylar, pour reste de fournitures aux troupes et gens de guerre assemblés au Cheylar,
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en mai deriiier,poup s'opposer à rarmée des sieurs de la Valette, de Tournon et de Chaste, qui avaient pris Sl-Marlin de Valamas et assiégaient Châteauueuf de Boutières, etc.
Sur la requêle des ministres et pasteurs de l'Eglise réformée, on arrête qu'ils seront payés de leurs gages et états, depuis le 1er janvier dernier, « savoir, les mariés ayant eufanls, à raison de 25 livres le mois, les mariés sans enfants à 20 livres, et ceux qui ne sont mariés à 15. Et cependant et comptant sera baillé aux ministres les plus nécessiteux, en déduction de leurs gages, 130 écas, savoir, au sieur Mercier 25 écus, à Descomel 5, à du Virait 25, à Rivière 10, à Arnaud 15, à Gailhard 10, à Plantevin 10, à Penchinat 12, à la veuve de M. Davin, ministre du Gheylar, 8 » (1).
Le gouverneur d'Aubenas Cussonel réclame 106 livres pour un supplément de garnison qu'il a payé. Outre la compagnie qu'il commande à Aubenas, il a entretenu ce 12 soldats au pont d'Aubenas, ensemble 10 hommes à cheval qui ont servi à protéger la récolte ». On décide qu'il sera remboursé, moitié par le pays, moitié par la ville d'Aubenas.
Le 29 juillet, le péage de Bays sur les sels et marchandises et denrées montant le Rhône, est adjugé pour 17 mois (du l**" août 1586 au 31 décembre 1587), à Benoit Sautel, de Privas, au prix de 16.000 livres dont 2.000 écus d'avance.
On signe l'état et répartîlioa de l'aide et octroi. Il s'élève à 45.688 livres.
Où alloue 20 écus à Madeleine Lapierre, veuve de Melol, ministre de Charmes,|Pierregeurde et la Bâtie de Crussol.
(1) On trouve dans l'ouvrage du pasteur Arnaud les indications suivantes sur ces personnages :
Mercier (Antoine), pasteur à Vemoux.
Escomel (François), pasteur à Soyons et Valence réunies.
Du Virait (Benoit FoiKiuet dit), pasteur à Gluiras.
Arnaud (Jean), natif d*Arcens, pasteur à Boucieu en ce temps-là. Mais c est à tort que l'auteur de V Histoire des prolestants du Vivarais l'ivleniitle avec Jean Arnaud, ministre à Largentière en 1562, car ce dernier est mentionné comme mort dans Tenquêtede 1564 sur les événements de Largentière. Voir Notre Vieux Largentière, p. 101.
Gaillard, né en Piémont, pasteur à Boulicu en 1582, à Tonrnon-Iès« Privas en 15%.
Penchinat (Barthélémy), pasteur à Fons.
Les pasteurs Rivière et Plantevin ne sont pas mentionnés dans l'ouvrage de M. Arnaud.
Le capitaine Gaydan dit qu'au mois de mars dernier, Chambaud lui commanda de venir à son secours contre Tarmée de la Valelle, en assemblant autant de forces qu'il pourrait du côlô de rUzége. Gaydan le fit et lui mena « bon nombre de volontaires dudit pays, qui n'ont aucun état dans celui-ci, auxquels il auroit fourni tous les moyens possibles, ayant employé à cela plus de 100 ôcus du sien ». L'assemblée lui alloue 90écus sur les deniers des restes des dimes et autres biens ecclésiastiques.
Le 30 juillet, le capitaine Baron est nommé commissaire des guerres, à raison de 20 écus par mois, à partir du l®*" août.
On laisse aux habitants de Rochemauve, sur leur cote de l'imposition des dettes, faite en mars dernier, un tiers en souffrance, « à condition qu'ils se contiendront en paix avec ceux du parti, donnant passage libre aux allans et venans ; et si quelqu'un de Rochemaure contrevoient à ces dispositions, les habitans seroient tenus de faire telle réparation qui seroit jugée convenable ».
Le capilaine la Blache revient sur ses perles, lors de la prise de Toulaud, où il soutint le siège quelques jours, retenant ainsi l'armée de la Valette, « ce qui fut cause q\:e le pays eut moyen de ravitailler et fortifier le Pouzin, qui empêcha que ladite armée ne passât plus avant >. On alloue 300 écus à la Blache pour le service qu'il a ainsi rendu au pays et pour l'indemniser de ses pertes.
Suivent beaucoup d'antres allocations à des hommes de guerre blessés en diverses affaires, la plupart déjà précédemment nommés. Il y en a une de 25 écus donnée au capitaine Chaudoreîlle, « blessé près du fort du Villa rs » (0«
Sur les avis de plusieurs lieux menacés, relativement aux préparatifs que font les ennemis et aux approches de l'armée de Joyeuse pour assaillir les villes et forts de ce pays, on décide une levée de grains, moitié froment, moitié seigle, jusqu'à la valeur de 1.500 ou 2.000 écus,qui seraient concentrés dans deux magasins (au Cheylar et au château de la Tourette) pour le haut
(1) Il y a cinq localités de ce nom danî^ TArdèche : à Valgorçe, St-Mélany, Burzet, Silhac et Prades. Il s'agit probablement d'une de ce« deux dernières.
Les autres beux où il y a eu des blessés sont Lamas, la Tourette. le fort de la Chambre de Vesseaux, St-Alban près du Pouzin et Toulaud.
SUn LES HUGUENOTS DU VIVARAIS 277
Vivarais, el dans cinq autres (à Privas, Bays, le Pouzin, Aubenas et Villeneuve de Berg) pour le bas Vivarai?.
Ou remet une partie de leurs impositions aux gensd'Aubenas, « en considération de leur surcharge, el qu'ils sont notoirement comme assiégés par les ennemis, contitués et réduits en grande pauvreté... »
Le 31 juillet, le Roi écrivait à Jean de Balazuc :
Monsieur de Montréal,
Le bon service que vous me faites en mon pays de Vivarets m'est si agréable que je vous eu ai bien voulu faire savoir que j'en ai beaucoup de contentement, vous priant de le continuer en la conservation de mes bons sujets audit pays, auprès du sieur de Tournon, comme vous avez bien commencé, et vous assurer que, ça en toute occasion de le reconnaître, je vous ferai paraître t'estime que je fais de votre mérite , priant Dieu, Monsieur de Montréal, qu'il vous ait en sa sainte et digue garde. Ecrit le dernier jour de juillet 1586.
Henry.
Pour le mois d*août, nous trouvons, à la date du 5, la réduction de Sl-Just d'Ardèche à l'obéissance du Roi, par Pierre d'Agulhac, dit le capitaine Baumefort, avec le concours du capitaine David dit Ventebien. On leur alloua pour ce'a, à TAssielte d'octobre, 100 écus au premier, et 20 au second.
Deux assemblées protestantes eurent lieu dans le courant de ce mois.
Le 9, à Villeneuve de Berg, par devant le gouverneur Chambaud et le juge d'Arcons, assistés du sieur de Sl-Pons, d'Olivier de Serres et du syndic Chastanier, le commis à la recette du quartier de Villeneuve déclare que ses recettes ne suffisent pas à l'entretien des gens de guerre du quartier (pour juillet, août, septembre, octobre) ^t requiert d'y pourvoir. Oi réduit alors la garnison de Villeneuve à 60 soldats, celle d'Aps à 100, celle de Si-Pons à 35, et celle de îlirabel et le Pradel à 45.
Le 20 août, à Aubenas, Chambaud et Chastanier exposent qu'ils ont négocié avec Montmorency. Celui-ci, moyennant la somme de 1.000 écus, payables moitié maintenant et moitié le 15 septembre, laisse au pays l'entière dirpositioi» de tous les deniers publics de l'année présente, en réservant Içg di'QU^ dç
l'équivalent. Monlmorencj a chargé Ghambaud de mener au secours des Eglises du Gôvaudan la moilié des forces dont il dispose, et de plus des volontaires, et de se hâter, car l'ennemi est déjà devant Marvejols (1). L'assemblée alloue 500 écus à Chambaud pour celle expédition el, quant aux mille écus, décide qu'il y sera pourvu au moyen des premiers payements des biens ecclésiastiques .
Le procès-verbal de TAssielle, qui avait été convoquée le 21 octobre à Viviers par les soins do Nicolas de Vesc, subrogé de révéque, baron de tour, constate qu'il n'y eut ce jour là que peu de députés présents, tou.s du bas Vivarais.
Le syndic dit qu'il s*agit de « pourvoir au desparteraent des deniers dûs au Roi, à l'eutrelenement des garnisons el généralement à tout ce qui touche au soulagement du peuple ». li rendra compte de son voyage en cour, « et cependant a donné advis qu'il seroit bon, expédient et nécessaire, attendu l'exlrême nécessité et pauvreté du peuple, provenant de la peste, famine et guerre qui nourrit et apporte toutes sorles d'inconvénients, de rendre le commerce et labourage libres audit pays, ce que ceux de la P. R. recherchent et moyenneut. Et semble qu'il ne pourroit être trouvé mauvais par S. M., par son lieutenant général en Languedoc et M. de Tournon, commandant en son absence au présent pays, d'entrer, sous leur bon plaisir, en pourparlers avec ceux de ladite R. P. pour, ayant vu comme les choses se pourroient traiter, conformément à l'intention de S. M. portée en son dernier Edit, et au bien et soulagement de ses pauvres sujets, lui en donner advis el auxdils seigneurs, ses lieutenans en cedit pays, pour, après, y être pourvu, ainsi que par eux sera ordonné » .
L'assemblée, entrant dans ces vues, trouve bon que Servier, un de ses membres, « écrivant pour ses affaires particulières à Roland Chasîanier, syndic de ceux de la P. R., lui fasse, comme de lui-même et de son mouvement, sentii le désir que aulcuns
(1) Le sac de Marvejols par le iT^aréchçil de Joyeuse eut lieu le 22 août,
de celle assemblée auroieul de reudre le commerce et labourage libres, ainsi que par S. M. et ses lîeulenans leur pourroîl être permis, et non autrement ». Ce que Servier a offert de faire. Servier a déjà reçu de Chaslanier « une lellre àcelle même fin ».
On écrira aussi à M. de Tournon,pour avoir sur ce sujet son avis et conseulement, et le syndic dit qu'il Ta déjà fait.
Le lendemain, on reçoit une lettre d'Antoine Luc, de Tournon, qui prie de différer l'assemblée jusqu'à la fin du mois, afin que les députés du haul Vivarais puissent y assister, a ce qu'ils ne peuvent faire plus tôt, à l'occasion de îa guerre, contagion et fréquents dangiers qui sont sur les chemins ».
L'assemblée décide à l'unanimité d'ajourner jusqu'à la fin du mois, tant à cause de celle démarche, que « pour être telle rînlenlion de M. de Tournon, comme il appert par sa lettre au Syndic ; lequel autrement s'en pourroit offenser, et le pays à celle occasion recevoir trouble et confusion en ses délibérations et actions, joint que ledit seigneur de Tournon y a intérêt particulier pour la charge et autorité qu'il a audit paj'S ; de quoi lui a été donné avis par le syndic... Et cependant l'assemblée pourvoira au desparlemeut des deniers du Roi, réservant pour plus lard la question des impositions pour l'enlrelien des gens de guerre, ainsi que celle de la liberté du commerce et du labourage ; et, d'autant que pour une si importante négociation il faut du temps, elle croit pouvoir, sous le bon plaisir de S. M. et de MM. de Joyeuse et de Tournon, entretenir ceux de la P. R. en la même affection et volonté qu'ils montrent avoir de rendre le commerce et le labourage libres... »
En attendant le jour fixé pour la réunion générale, on s'occupera des affaires de moindre importance.
Le 23 octobre, arrivent d'autres députés avec M. de Montréal et bon nombre de gentilshommes et gens de guerre qui les ont accompagnés pour leur sûreté.
Parmi les incidents des derniers jours du mois nous relevons ceux-ci :
Un vol a éié commis entre Rochessauve et leTeii sur les personnes de M« Antoine Bonneau, trésorier général de la marine du Levant, Jean Bo^ot, procureur eu parlemeql d'Aix, Ql Pierr^
André, pairoa d' Avignon, et leurs serviteurs venant par eau. Oa leur a pris leur argent, des pièces de drap et autre chose. L'assemblée ordonne au prévôt de poursuivre, et à Montréal do lui prêter main forte. Plus loin, on voit que les voleurs s'étaient retirés à St-Thomé, que Guillaume de Vesc et Guillaume de Vogué allèrent assister le prévôt et qu'on y captura le capitaine Gasteblas, commandant du fort, l'un des accusés du vol. L'assemblée requit de Vesc, en tant que le vol avait élé commis sur sa terre, de continuer la poursuite pour {faire punir exemplairement les voleurs.
Guillaume de la Motle, syndic du Languedoc, écrit de son côté, pour la réparation d'attenlats commis par ceux de la Religion. Il demande qu'en pourvoyant à la liberté du commerce et du labourage, il soit préalablement convenu que le bétail et les hommes pris récemment à Vînezac, et du côté de la montagne, seront immédiatement rendus.
Les habitants de Pradelles sont déchargés des impositions extraordinaires de cette année c en considération de leur affliction provenant de la guerre, contagion et surtout de l'incendie advenu en ladite ville ».
Les deux assemblées, la catholique et la prolestante, tiennent maintenant leurs réunions simultanément, la première à Viviers, et la seconde a Aps, où, le 29 octobre, quelquas députés protestants se trouvent réunis avec leur syndic pour s'occuper de la trêve.
Faite la prière à Dieu.
M» Cha$tanier,syudic9 a proposé que ce pays étant réduii à la pauvreté et extrémités qu'est notoire à un chacun par la longueur des guerres et troubles, la plus grande part du terroir dudit }>ays demeurant inculte, et la moitié des habitans dlcelui morts, les uns péris de faim pour Tâpre saison de Tannée passée, et les autres par maladies qui ont eu cours, —certains bons personnages d'un parti et d*autres auroient proposé être très instant rechercher ensemblement les moyens pour soulager ce pauvre et tant affligé pays, même que le labourage et commerce fussent libres ; et à ces fins, de part et d'autre, 9A
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auroieul été faites plusieurs lettres, lesquelles il, avec ledit sieur d'ArcoDs cpmmissaire,auroil communiquées à M. de Chambaud, gouverneur du pays, lequel leur auroit dit et prié faire entendre à cette assemblée qu'il se conformera toujours à ce que par elle sera advisé et trouvé bon de faire. Et c'est la cause que celte assemblée auroit été convoquée et par Assiette en forme d'Assiette générale. A laquelle toutefois peu de personnes auroient pu venir pour la contagion de peste laquelle a saisi la plupart des lieux et forts de ce pays. Et, outre lesquelles susdites lettres qui sont arrivées en ce lieu, on auroit reçu deux autres lettres, l'une du sieur Servier, et Taulre par Messieurs des Etats et assemblée du contraire parti étant à présent à Vivier?, auxquels est besoin faire réponse.
Après la lecture des lettres, on décide de répondre « et assurer de la bonne et sincère affection qu'a ce parti d'entrer en conférence et s'accorder à tout ce qui sera trouvé bon et utile pour le biec et soulagement public, et que cependant toute course sur le bétail, pendant ce traité — c'est jusqu'au i5« du prochain mois de novembre ~ cessera, et ledit bétail demeure libre et assuré, et que dè*s demain en seront faites les dépêches nécessaires aux capitaines des gens de guerre de ce parti ».
A Viviers, l'Assiette reçoit communication, le 31 octobre, d'une lettre de M. de Tournon,(( pleine de mécontentement, par laquelle il désire être déchargé du commandement qu'il a encore dans ce pays ; de laquelle lecture faite, on décide qu'elle sera enregistrée et que, aux mémoires de ceux qui seront cy après députés devers ledit seigneur, sera inséré article sur le contenu de ladite lettre, pour avoir sur ce ses vouloir et intention, et y être pourvu sur le bien du p?ys ainsi qu'il sera advisé ».
Le surlendemain, 2 novembre, s'ouvre la véritable session de l'assemblée générale».
Luc présente la commission du Roi, « pour desparlir sur les plus aisés du diooèse de Viviers ou autrement la somme de 800 écus so!, à laquelle le diocèse a été taxé pour sa cote de la vente, constitution et aliénation à pacte de rachat perpétuel, de la somme de 500 écus de rente à raison du denier 12 ».
A quoi l'assemblée, objectant « l'extrême pauvreté du pays, contagion, famine, guerre », ie déclare impuissante à satisfaire.
Le receveur Esprit de Bonlieu ne peut rendre ses comptes « à C^use de la contagion deTournon », oft sqîU ses papiers.
Pendant que l'assemblée catholique s'occupe de questions de détail, revenons à rassemblée prolestanle, qui est. restée en permanence à Ap?.
Le lundi 3 novembre, après avoir entendu la lecture de la lettre des catholiques, annonçant qu'ils ont nommé des délégués pour la conférence projetée, elle nomme de son côté : les sieurs de St-Pons, de Civergues, de Sl-Lagier, d'Arcons, du Pradel, Claude Chambaud, Pierre du Mas avec Chastanier, syndic ; leur donnant tous pouvoirs pour traiter et acceptant le Teil pour siège de la conférence, « le loul à la condition que pour un piéalable le sieur Claude Chambaud, pris par le capilaioe Joffreaye, venant à celte assemblée et marchant sous la foi publique, soit mis en liberté et sa prise réparée ».
On s'occupe ensuite de faire face aux charges du pays, et ou décide de réduire pour cela le nombre des gens de guerre aux deux tiers.
Le 5 novembre, l'assemblée catholique, informée de la norainalions de délégués protestants, « conclud qu'on ne procédera à la tenue de la dit'3 conférence qu'au préalable on n'aye sur ce l'intention de S. M. ou du maréchal de Joyeuse ou de M. de Tournon, devers lequel à cet effet, et pour l'élargissement du sieur de Chambaud de Saint-Lagier, on a député cj'-devant M* Pierre Tranchard, mais celui-ci n'étant pas parti on nommera à sa place des personnes du corps de céans. En attendant, on écrira une bonne lettre à ceux de la R. P. R. »
On désigne te sieur de Chauzon (François de Charbonnel) et Pierre Bertrand dit la Pomme, de Largentière, pour se rendre auprès du capitaine Joffrenve au château de Boulogne, afin qu'il mette en liberté le sieur de Chambaud sans autre retard.
Le 7 novembre, rassemblée protestante entend une lequête du sieur de St-Pons, d*où il résulte que la peste sévit en ce lieu depuis le 24 aoiit, ce qui a empêché d'y faire « les monstres et revues ordonnées par les règlemens, par suite de quoi les certificats du sieur de SI Pons tiendront lieu de monstres et revues pour le payement de la garnison ».
Sur l'exposé du juge d'Arcons, on décide que « en considération du seigneur de Leugières et de ses déporlemens et de ses
sujets », (qui sans doule se coalienEent en paix vis-à-vis du parti de Montmorency), les coles du passé et de l'avenir de Balazi3c, pour le regard des impositions de garnisons, seront laissées audit Baiazuc.
Au sujet dd secours de 5 à 600 arquebusiers demandé par Montmorency à Chambaud, celui-ci demandant qu'on lui en fournisse les moyens, l'assemblée conclud : Sera écrit et fait entendre à Ms.<jr de Montmorency l'état auquel ce pays est, qu'est en fomme deix ou trois villes ou forts sains, et tout le surplus frappé de peste, tellement qu'il n'y a moyen d'assembler les gens de guerre, avec la notoire pauvreté où ce pays est réduit... »
Le 8 novembre, le sieur de Civergues réclame pour les sommes qu'il a fournies pour l'entretien des garnisons de Salavas, la Tour du Moulin, 3ampzon,les Salelles, Vallon et la Gorce. Les assignations qu'on lui a données sont insuffisantes, vu les lieux occupés par l'ennemi. Il réclame aussi pour d'autres frais: « C'est plus de 200 écus sol au voyage du Gévaudan et pour le service du pays avec M. de Chambaud. »
L'assemblée décide que « le sieur de Civergues fera, si bon lui semble, exécution pour les assignations à lui baillées et usera des contraintes nécessaires, sans toutefois rien altérer à l'accord fait avec ceux du contraire parti pour la sûreté du bétail jusques au 15® de ce mois inclusivement ; et, en cousidéraiion de ses frais au voyage du Gévaudan et autres services, lui a été ordonnée la somme de 66 écus. »
Vu l'importance des lieux et forts de Salavas, la Tour du Moulin et Sampzon (pour le passage de lUzège en Vivai ais), on décide que Civergues recevra pour leur garde 209 livres pour novembre, et autant pour décembre.
Le même jour,8 novembre, les deux délégués catholiques,Chauzou et Bertrand, revenus à Viviers, rendent compte de leur mission auprès du capitaine Jofireuye. Celui-ci prétend que la prise de Claude Chambaud est valable et veut tirer une rançon du prisonnier, bien qu'il fût muni d'un passeport de M<>ûlréal.
L'asiemblée décide à l'unanimité que l'élargissement de Chambaud sera poursuivi aqx dépens du pays, vu qu'il fut pris,
lorsque, de bonne foi, avec un passeport de M. de Montréal, et des lettres de rassemblée, il allait à Aps traiter pour la liberté du commerce et du labourage ; que Joffrenye sera rajé du rôle des gens de guerre leuanl garnison au pays, et qu'on demaadera au comte de TourLon de procéder contre lui.
Le lendemain, on élit les sieurs de la Molle- Brion et Servier pour aller à Villeneuve traiter avec les prolestants de la liberlé du commerce et du labourage.
Les deux délégués catholiques se rencontrent, le 12 novembre, à VilIeneuve-de-Berg, avec les délégués protestants. Ils disent qu'ils ont éié chargés d'obtenir du capitaine JolTreuye, par la persuasion, si possible, et au besoin par la force, la mise en liberté de Claude Chambaud Ils sont venus exprés à Villeneuve pour Irailer avec cette assemblée des moyens à employer dans ce but. Ils ont aussi pour mission de conférer avec elle a des moyens pour la liberté du labourage et soulagement du peuple pour ce mois, en attendant Texécutiou de co dessus ».
Sur quoi, le sieur de Saint-Pons, au nom de l'assemblée, a déclaré que, « la prise dudit sieur Chambaud réparée, ils sont très disposés de conférer et s'accorder à tout ce qui seroit bon pour le bien et soulagement public, le tout sous l'aulorité et bon plaisir de leurs supérieurs ».
Cela dit, la Motte-Brion et Servier sortent de l'assemblée ; oa lit les pièces apportées par eux et on délibère. Mais le registre ne donne pas le résultat de la délibération. On y trouve seulement, à la date du 18 novembre, une lettre de rassemblée catholique de Viviers dont voici le sens :
c< Vous savez, Messieurs, que nous ne pouvons traiter à fond de l'œuvre que nous avons entreprise qu'au préalable M. de Tournon, gouverneur chef du pays, n'en soit informé,pour nous guider principalement sur les moyens à employer pour la délivrance du sieur Chambaud. Veuillez nous envoyer eu conséquence des passeports pour MM. de la Motte-Brion, Sainl-Thomé, Luc et Desserres, leurs serviteurs et leurs chevaux, que nous envoyons à Tournon. En attendant, nous acceptons les quatre articles qui touchent la liberté du commerce et du labourage dans ce pays jusqu'à la fin de ce mois, ayant tout à l'instant
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fait les dépêches requises pour n'y être donné aucan empêchement par nos gens de guerre ; eu quoi la présence de M. Montréal, qui partit hier de celte ville, servira grandement du côté de Largenlière. Vous y pourvoirez aussi promptement de votre part, et ferons respectivement que nos capitaines et soldats sursoîronl à la levée de leurs contributions durant le reste de co mois, se contentant d'être entretenus es lieux de leurs garnisons. Quant au surplus de vos articles, nousy ferons réponse au plus tôt, demeurant ici expressément assemblés pour la résolution de cette seule affaire, et à l'avance vous envoyons le passeport que demandez pour l'assurance de vos députés allant ou revenant pour la négociation de cette affaire. »
Et plus bas :
« En attendant la volonté de M. de Tournon, nous tenterons tous expédients que jugerez propres pour sortir de peine le ^îeur de Chambaud, vous priant faire nul doute de Tinfini regret qu'avons de celte détention. »
L'affaire de la délivrance de Chambaud n'alla pas toute seule, malgré le désaveu formel de TAssietle et ses instances auprès du commandant catholique du fort de Boulogne. Il y a, aux archives déparlenaentales de TArdèche deux lettres de ce personnage qui parait aussi s'appeler Bigourdan. L'une, du 18 novembre, adressée à Cussonel, le gouverneur protestant d'Aubenas, déclare qu'il désire la paix et le soulagement du peuple, que ses soldats ne feront pas de courses, et que, « si M. de Montréal lui eût fait cet honneur de l'avertir de son intention et des passeports qu'il dit avoir donnés à M. de Chambaud de Saint- Lagier », comme il en a averti les autres capitaines, il n'eût été « si mal advisé de contrevenir à ce commandement ».
L'autre lettre, datée dn 20 novembre et signée Bigourdan, adressée au syndic, est passablement arrogante, et engage M. de Montréal et les Etats à bien réfléchir avant de rien faire contre lui (1\
. M. de Montréal, qui avait quitté Viviers pour aller surveiller la région d'Aubenas et de Largenlière, écrit à la même date (18 novembre) au syndic, que la seule infraction à la trêve, du
(1) Archives de l'Ardèche. C. 1029.
côté des calholiques, est celle du capifaine Joffrenye. Il ajoute : «... Ma présence éloit très requise en ces quartiers, car j'y ai trouvé fous les soldais sur le point de qniller tout, pour le long retard de leur solde, et les capitaines fort niulinés contre moi, esliraant que le retranchement (la réduction de l'effectif) ne procède que de votre assemblée êl de n^on avis... »
Le 22, M. de Montréal écrit, de son château de Montréal, qu'il a fait remellre en liberté quelques paysans d'Ailhon qu'on prétendait avoir capturés avant la Irève. Il termine en disant qu*il a « plusieurs averlîssemens que les ennemis entreprennent toujours en ces quartiers, et qu'ils ont en main quelque chose de grande importance, ne sachant toutefois au vrai ce que c'est... Je feraien sorte que chacun se conservera, Dieuaiiant...»
Le 26, M. de Montréal, après avoir exprimé son regret de n'avoir pu encore amener Joffrenye à la raison, dit qu'il va recourir à M. de Lestrange, seigneur de Boulogne, à qui il enverra un exprès dans deux ou trois jours.
Le restede sa leltre est consacré aux infraclioas à la trêve dont les protestants se rendent coupables : «... La trêve est si mal observée dans ces quartiers par les huguenots, que si le sieur do Chambaud (le gouverneur protestant) ne s'en fait autrement accroire, c'est folie de s'y amuser, n'y ayant aucUn capitaine de ce parti qui n'y contrevienne tous les jours, à la totale ruine de plusieurs pauvres catholiques, fors (excepté) le sieur de Cussonel qui en a été pour encore observateur, ayant même ces jours passés fait rendre quelques prisonniers catholiques d'Ailhon qui éloient détenus à Fous, et en échange de cela, j'ai aussi fait relaxer certains marchands d'Aubenas que le capitaine Largaud avoit pris. Et, bien que de mon côté j'aie extraordinairement commandé à tous de garder inviolablement ladite trêve, comme l'on fait — - si est-ce que lesdits ennemis, notamment ceux du Donjon de Jaujac, courent tous les jours, ayant ces jours passés fait un fort grand ravage de bétail tant à Fabras que autres lieux circonvoisins de Jaujac et à la montagne ; ayant aussi pris prisonniers les muletie.'s et autres qu'ils ont pu attraper ; comme de même le sieur de Ligonês en a fait prendre quelques uns du mandement de la Baume, d'un lieu
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appelé Chapîas. Il est besoin que tels atlenlals et conlravenlions soient réparés, ce que vous devez poursuivre. .. »
Le 2 décembre, M. de Sanilhac (fils de M. de Montréal) écrit au syndic qu'il ne faut pas, h son avis, précipiter l'affaire de Chambaud de St-Lagier, « avant d'avoir eu des nouvelles de M. de Tournon ou du sieur de Lestrange, vers lesquels a été dépêché, car possible que Tun ou l'autre sera cause de la reddition, joint que l'espérance que les gens de bien de la religion lirent du devoir (de l'empressement) que nous y apportons, les rend assez enclins à la trêve pour la liberté du commerce et du labourage, et sa détention n'avance ni recule aucunement les affaires... »
La lettre raconte ensuite l'incident de la loute de l'Echeletle où Cussonelluttué :
a Pour la guerre, je vous dirai que le sieur de Cussonel, gouverneur d'Aubenas, accompagné du capitaine cadet de Fous, quia tant ravagé en ce pays, et du capitaine la Rochelle dudil Aubenns, deux sergens, le Ponl et un nommé le Bégon, furent attrapés au passage de l'Echelelte et tués sur la place par certaine troupe des nôtres, ne sachant dire si c'est Joflfrenye, ou le sieur de Ville, ou bien ceux de St-Laurens (1) ; tant y a que tuèrent les susnommés et prirent dix chevaux, en soi te qu'en Aubenas en sont extrêmement effrayés. »
M. Deydier donne sur cet incident les détails suivants :
« M. de Monllaur, ayant su que Cussonel était allé à Bays pour conférer avec Chambaud, avait fait poster Antoine de Fons, capitaine d'une compagnie franche, dans les gorges de TEcheletle, et Gabriel Tourlon,capitaine d'une autre compagnie, dans les bois de Vesseaux, pour y attendre Cussonel, qui ne pouvait revenir do Bays que par l'une ou l'autre de ces aeux roules. Celui-ci, craignant de tomber à TEscrinet dans quelque embuscade dressée par Lestrange, préféra la voie de lEcheletle, où il fut surpris dans le plus mauvais endroit de la descente, et périt ?près s'être bravement défendu. Il est à remarquer que, dans celle affaire de l'Echelelte, le père et le fils se trouvaient
(1) C'est cette dernière supposition qui se trouve confirmée par le texte delà délibération de l'assemblée de Vogué du 15 janvier 1587.
sacs le savoir au face l'un de. l'autre. François de Fous, dit le cadet de Fons, qui y périt, avait un frère aîné, Henri, qui resta ainsi que son père fidèle à la cause catholique. . • »
En apprenant ce fâcheux événement, Chambaud accourut en forces de Privas, tant pour ravitailler les habitants d'Aubenas que pour relever leur courage. Il y passa quelques jours, occupé à faire des sorties fréquentes, tantôt d*un côté tantôt de Tautre, pour dégagjr les abords de la place et tenir Tennemi plus à dislance. « Dans Tune de ces expéditions, dit Deydier, il alla attaquer de nuit la tour de Ville, défendue par Louis Valelon, fils de Jean, le juge d'Aubenas. Ce Louis Valeton, après avoir affecté quelque temps un grand zèle pour la religion réformée, était ensuite sorti de la ville, en s'y ménageant des intelligences, couvrant d'autant mieux ses menées que son frère Jean (plus tard ministre à Privas) avait embrassé avec ardeur les doctrines qu'au fond du cœur toute sa famille exécrait. Une fois hors d'Aubenas, Louis Valeton leva le masque, et Monllaur lui confia la défense de la tour de Ville, poste important que Chambaud tenait à détruire en môme temps qu'il se vengerait de la défection de son défenseur. »
Les catholiques de la tour de Ville furent surpris et si vigoureusement attaqués qu'ils se rendirent à discrétion, malgré l'exemple de leur chef, qui, d'après Deydier, se fit bravement tuer les armes à la main, tandis que, suivant un acte des Etals (assemblée de VogUô du 15 janvier 1587), il fat mis en liberté moyennant une rançon de 1000 écus.
La dernière assemblée catholique de l'année fut tenue à Viviers le 18 décembre. On y voit que, pour décider Joffreuye à relâcher Claude Chambaud, on décida que ce capitaine serait payé pour l'er tretîen de sa troupe pendant les mois d'août à décembre, s'il mettait immédiatement son prisonnier en liberté.
L'assemblée alloue dix écus au capitaine protestant Cussonel (1), pour avoir accompagné et protégé les députés envoyés
(1) 11 y avait deux capitaines protestants de ce nom, Jean et Guillaume, flls d*un marchand d'Aunonay, et l'un d'eux sans doute était le gouverneur d'Aubenas^ tué au commencement du mois à l'Echelette. Tous deux sont
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auprès de M. deTournoû. La dôlibépation ajoute que celui-ci ne s'opposant pas aux nôgociatioas pour la liberté du commerce et du labourage, on allaU les continuer.
En môme temps, on pourvut, pour le mois de janvier, à l'enl»*elien de mille arquebusiers établis eu Vivarais en garnison, et Ton pria M. de Montréal « de faire patienter les gens de guerre, moyennant le payement de leur solde de novembre et de décembre, en allendanl le don des deniers du Roi que le pays espère obtenir, et la permission d'imposé" tant pour le mois de janvier que pour les autres à venir »,
Les dernières assemblées prolePlaules,portées au registre de leurs délibérations, sont au nombre de trois, loules tenues à Aubenas : rune,le 12 décembre, présidée par Chambaud,où Ton vole des indemnités à demoiselle Catherine Du Pont, veuve de Cussonel, aux hoirs des capitaines le cadet df Fons et la Rochelte, et autres gens à cheval et soldats de la dite compagnie de Cussonel. Les deux aulrps, du 15 décembre 1586 et du 3 janvier 1587, ne nous font connaître aucun fait nouveau. Le reste du registre est en blaric, ce qui s'explique aisément par le fait que la ville d'Aubeiias fut surprise, le 11 février suivant, par les catholiques.
Il résuite d'un document meuliouné par les Enhéméridea mt7arotstf« de Célestin Dubois, que l'église de Barnas fut détruite et ses joyaux pillés et emportés par les calvinistes, en 1586(1).
La note suivante, est extraite des compt<3S municipaux du Bourg-St-Andéol :
« Les huguenots de Vallon, la Gorce, Salavas et autres ayant fait une incursion sur le territoire du Bourg enlevant le bétail des granges et environs, 150 hommes sortirent de la ville sous le commandement du capitaine la Baume et le reprirent en
mdntioaaés danf les mémoires d'Achille Gamon, édition Brun-Durand, pp. 81 et 125. Mais Du SoLier mentioane aussi un André de Ciussonel, fils de Guillaume, qui, en 158 >, était écuyer d'écurie du duc de Ventadour, et c*e»t probablement de ce dernier qu'il s'agit ici.
aujourd'hui Barnas, paroisse de la commune de Thueyts.
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poursuivant rennemi. Le sergf^nt Nico» fut blessé à l'épaule d'un coup d'arquebuse (1) ».
Peut-être cet incident se rapporle-t il à une enlreprise du capitaine protestant Gaydau,sur laquelle 0:1 trouvera quelques détails dans une délibération prise à Vogué le 16 juillet suivant.
La veille de Noël, M. de Sanilhac surprit le fo^^t de Fons dont la garnison protestante avait exercé de grands ravageai dans la région. Oq voit, par une séance des Etals du 15 avril suivant, que le chef catholique avait payé, en cette circonstance, « 200 écus à deux soldats qui mauièreut Teutrepiise, et cette reprise fut un grand soulagement pour le pays ».
Plusieurs autres faits de guerre sont indiqués dans la délibération de Vogué,eliln'estqueiiop facile devoirparleurenFemble que Taniraosité des deux partis élailaussigrandequejamais,que les éléments de désordres avaient plutôt augmeoté que diminué, et que, par la force des choses encore plus peut-être que par la volonté des hommes, ce n'était pas la paix, mais tout au plus une courte trêve, que To i pouvait espérer comme résultat des négociations engagées.
(1) ce. 80, folio 12.
L'ANNÉE 1587 EN VIVMMS
Assemblée de Largentière (8 janvier). — La délibération de rassemblée do Vogué (16 janvier). — Les préludes de la surprise d'Aubenas. — • Assemblée du Bourg-St-Andéol (23 janvier). — Surprise de Vagnas et de Gras. — Surprise d^Aubenas (11 février). — Assemblée catholique & Aubenas (10 avril), — Beaumont de Civergues (protestant) occupe Gras (20 avril). — L'expédition de Chambaud à Desaignes et le massacre de sept prêtres à Macheville (3 mai). — Mouvements des troupes protestantes dans le bas Vivarais. — La Baume (catholique) reprend Gras (12 mai). — Le capitaine Favier et Tincident du fort de St-Pierre de Barry (du 19 au 25 mai). — M. de Castrevieille(l) y est tué et le comte de Montlaur blessé. — lettre de Chambaud au comte de Montlaur (l*' juin). — Assemblée extraordinaire des Etats du Vivarais au Puy (20 juin). — Les préludes de la tentative contre Montélimar. — Surprise de cette ville par les catholiques (16 août) et sa reprise par les protestants (22 août). — M. de la Vernade tué et M. de Sanilhac fait prisonnier. — Mouvements protestants en vue de la reprise d'Aubenas. — Assemblée catholique à Anbenas (31 août). — Tentative protestante contre la Chapelle-sous-Aubenas (23 septembre). — Pillages des soldats catholiques et protestants. — Invasion du château de Baumefort à St-Alban et massacre du seigneur de Ligonès ( octobre). — Abandon du projet d'expédition contre les rebelles du bas Vivarais préparé par le comte de Tournon et le baron de St- Vidal (novembre).— Assiette à Joyeuse (3 décembre). — Arrangement pour la réduction des maisons fortes du feu sieur de Ligonès à St-Alban et à Sablières. — La veuve du capitaine Favier. . — Les Guérin, de Pradelles. — Un secours à une bâtarde. — Symptômes de mécontentement contre la Ligue parmi les catholiques. — La retraite de Châtillon (décembre). — Tentative de trahison à Ailhon. — Attaque contre ITiines (24 décembre). — Sur les bords du Rhône. — Deux lettres d'Olivier de Serres au sujet de la conférence. — Attaque contre Borne.
Le gros évèaemeul de Tanuée 1587 en Vivarais fui la suprise d'Aubeuas, eflfecluée au mois de février par M. de Sanilhac. Les historiens proteslanls accusent le chef calholi<jue d'avoir violé la trêve. Celle accusation est elle justifiée î On en jugera
(1) Castrevieille ou Clastrevieille, coseigneur de Jaujac.
par les exlraits suivants des procès-verbaux des Etals du Vivarais.
Le Sjanvier, il y eul,à Largenlière,une rôuoion composée de MM. de Bonas, de St-Thoraô, de v^auilhac, de la Motle, de la Vernade, de Vallon et de Ilochecolorabe, par devant M de Montréal Le procès-verbal dit qu'ils avaient télé couvoqués pour donner leur avis sur le contenu des mémoires que les députés du côté de Viviers avaient remis à MM. de Rochesolorabe, la Motte Brion, Sl-Thomé et Desserres (1). Ces mémoires portaient sur trois points :
La mise en liberté de Claude Chambaud et l'empruit à faire pour'arriver à ce résultat ;
L'advis pour Tentretenement des gens r^e guerre ;
La cessation des impôts extraordinaires que lèvent quelques uns de leur propre autorité.
L'assemblée admit un emprunt de 600 écus pour la délivranc*^ de Chambaud, « puisqu'il a été pris en venant conférer à Viviers avec l«s catholiques ».
Sur le second point, on insista sur la nécessité dé défendie le pays et d'avoir pour cela des forces suffisante!^. On invita M. de Montréal à dresser « un état des places fortes qu'il importe de munir de bonnes garnison«,eQ dém^intelant les atilres lieux inutiles à la garde dp pays, si les habifans ne se chargent pas de les garder à leurs dépens. Le même état devra porter la dépense des gens de guerre et on avisera aux impositions nécessaires, en ne levant rien contrairement aux défoii^es royales».
L'assemblée admit aussi l'accord pour la liberté du commîerce et ('u labourage, « lorsque ceux du contraire parti voudront entier en cet accord, par lequel ils n'entendent a* obliger plus avant ^ ni engager leur foi et promsse que de garder ledit labourage et commerce libres ».
La délibération du IH janvier, à Vogué, esl encore plus significative. La veille, au château du Besset, le greffier du pays, Etienne Lemaîslre, avait donné lecture à Guillaume de Vogué,
(1) Ou Des Serres. Los deux formes sont indifféremment employées dans les pièces du temps.
bailli de Moatîaupja MoUeBrîon, bailli de Brion, et Rivière, juge en la comté de Joyeuse (teuapl la place du bailli de Jojeuse), d'uôie lettre du syndic du 13 janvier reofermant une lettre royale du 15 décembre. Le bruit était venu au Roi que les gens du Vivarais avaient fait un accord avec les huguenots. Lst-ce vrai ? En quoi consiste t-il î Qui l'a autorisé ? Et les assistante, en réponse à ces questions, avaient opiné uniformément que le Roi devait être ii-formé fidèlement des ac«es des Etals du Vivarais et de l'état misérable du pays, et qu'il fallait prendre à ce propos l'avis des membres de la noblesse les plu2 proches.
Par suite, on voit arriver le lendemain à Vogué :
Les sieurs d'Haulerive et de Leugières, gentilshommes ordinaires de la Chambre du Roi ;
M. de Vallon, capitaine des gardes de S. M. ;
M. de Gastrevieille, maréchal de camp d'un régiment en l'armée du duc de Joyeuse ;
H. de Mjlarce, commandant une compagnie de gens de pied en ladite armée ;
M. Louis de Bonas, seigneur de Chaussy ;
M. de Sl-Thomé (Claude de Vesc) ;
M. du Cros ;
M. de Ville ;
M. de la Baume ;
M. d'Augier ;
Enfin M« Loys Desserres, substitut du procureur du Roi au bas-bailliage de Vivaroi-.
Et voici le texte de la délibération p^^ise par celte assemblée :
Après lecture des letties reçues et prière iu greffier aux as- Siisians de donner leur avis, d'autant qu'ils sont très affectionnés au service du Roi,
Conclud uniformément qu'oi avisera S. M. qu'on n'a fait^ ni pensé à faire aucune trêve ^ accord ni suspension d arrhes ^avec les rebelles à S. M Bien est-il vrai que plusieurs habitans des villes du bas Vivarois auroient requis, en l'assemblée tenue à Viviers en novembre dernier pour imposer les deniers de S.M., tant le sieu»* d^ Montréal que les députés du pays, de vouloir permettre le commerce et le labourage, sans lesquels ils ne sauroient vivre ni payer les impositions ; comme de même ceux de la nouvelle opinion auroient écrit auxdits sieurs députés
d'adviser les moyens de rendre lesdils labourage et commerce libres dans le pays, vu qu'il y auroil cessé depuis un an en ça par la rigueur de la guerre, ce que seroil la totale ruine d'iceluî. Sy que n'auroit été procédé plus avant et n'y auroient-ils voulu loucher sans l'avis et le commandement de mondit seigneur de Tournon, bien que le sieur de Montréal fut toujours présent, auquel auroienl été communiquées les lettres de ceux de la nouvelle opiaion,ayant à cet effet délégué personnages auprès M. de Tournon, lequel auroit trouvé bon de rendre ledit labourage et commerce libres... Et de môme plusieurs de la noblesse et autres notables, auxquels lesdites affaires auroient été communiquées, auroient été de pareil avis, en tant que sadite Majesté permettroit par ses lettres patentes pour ledit commerce, et que les lois de la guerre prohibent d'empêcher le laboureur au labourage et culture de la terre, cessant lequel l'on ne peut espérer, avec la pauvreté extrême qui a été longuemeat dans ledit pays, que la totale perle et ruine d'icelui, et que,voulant procurer le dommage desdits rebelles, l'on procure la ruine des bons sujets de S. M. qui sont dans le pays et celle de soimême, ce que les auroit occasionnés d'être du môme avis; joiot la considération qu'ils ont eue au nombre des places et forts que les rebelles y occupent, dont ils ont d'autant plus de moyens de nuire aux autres habitans dudii pays et bons sujets ; sans que toutefois pour cela ait été encore rien effectué dudit avis, attendant sur ce l'intention et commandement de M^gr le maréchal de Joyeuse, devers lequel ils ont dépêché à ces fias homme exprès.
Et pour mieux faire voir à S. M. que le bruit semé de l'accord avec les rebelles et huguenots dudit pays de Vivarois et jircoavoisîns, a été de l-inteution d'acuns mal zélés au général ou particulier dudit pays, sera représenté à S. M. que la guerre se fait audit pays la plus cruelle et sanglante c[u'en tout autre pays de son obôissiance, n'y ayant nul d'un parti ne d'autre, tombant entre les mains de ses ennemis, qui soit pris à rançon et merci parmi ceux qui font profession des armes ou les portent. Ce que témoignent oculairement les acîes d'hostilité qui, depuis l'assemblée dudit Viviers, y ont été faits de la part des catholiques, savoir ;
La rencontre du sieur de Cussonel, gouverneur d'Albenas, ville principale dudit pays du parti desdils rebelles, qui auroit été tué sur la place au passage de l'Echelelte, au commencement du mois de décembre dernier, et avec lui trois de sa suite, entre lesquels il y avoit quatre capitaines dudit parti, et leurs chevaux et armes pris par les soldats du sieur de St-Thomô tenant garnison à St Laurens ;
Autre rencontre des compagnies des capitaines Gaydan et cadet d Olivier, commandans aux villes rebelles de Villeneuve de Berg et d'Aps, qui seroieut venus courir entre les villes de Viviers et le Bourg, sur la fin dudit mois de décembre» au nom?
bre de six ou sept vingt, à pîed ou h cheval, et qui auroient ravagé tout le bétail desdites villes et lieux circonvoisins ; des mains desquels ledit bétail el les piisouDiers qu'ils emmenoieul ont été recouvrés, et le lieuteuant dudit Gaydan, nommé FontréaU avec douze ou quinze d*autrer<, tués au combat, et le cheval dudiî Gaydaa,qui étoit de prix, blessé d'un coup de hallebarde, dont il seroil mort, ayant rendu son maislre jusques à la porte dudit Aps, où ils furent menés battant, par les sieurs de Rochecolombe, de la Molte-Brioa el Sl-Thomé, de Bonas, de Praconlal, des Grange*, de St-Jean, qui de fortune se trouvoient à Viviers avec les garnisons dudit lieu de Sl-Thomé et de Sl- Monlan, en beaucoup moindre nombre que lesdils rebelles ;
La prise Ju lieu et fort de Fons près d'Albenas, où lesdils rebelles auroient toujours tenu garnisoa et fait exercer toutes sortes de cruaulés sur le peuple et habitants des villes et lieux catholiques des environs ; laquelle prise auroit été heureusement faite el exécutée le jour et veille de Noël dernier par les sieurs de Leugières et de Sanilhac, sur Teutreprise faite par ledit sieur de Sanilhac ; où auroient été tués quinze des plus insignes voleurs et malheureux rebelles dudit pays, qui tenoieut garnison audit fort, sans que un seul de ceux qui furent trouvée dedans avec leur chef, frère du maîstre dudit fort, ait été prisa merci ; lequel fort a été depuis rasé jasques aux foadernecs, par advis des sieurs de la noblesse susnommés ;
Outre plusieurs autres particulières exécutions et actes de guerre qui se font journellement d'une part et d'autre ; môme par lesdils rebelles sur les catholiques et bons sujets de S. M... sur lesquels de:juis ladite assemblée de Viviers qu'ils auroient proposé de s'accorder du labouracie et du comrnerce, ils ont ordinairement couru, entrepris, ravagé sur les ville-, personnes et bien desdits catholiques ;
Entre lesquelles exécutions sont :
La prise de la tour de Ville où auroient été tués dou2;e ou quinze soldats catholiques, le sieur dudit Ville, prisonnier, ses granges brûlées, et lui mis à rançon de mille écus ;
Aussi la prise de Sceautres, que les habitant avoient abandonné à cause de la contagion, où ils ont tué six ou sept soldats qui étoient demeurés dedans ;
El depuis peu de jours eu ça, la prise du lieu de Gras, par la trahison d'aulcunshabitajs qui les auroient mis dedans heure de nuit par un trou, y ayant été tués sept ou huit soldats, autres encore détenus prisonniers ;
Sans comprendre les autres actes d'hostilité qui se font en l'haut Viverois ; même la d'^faile de 12 ou <5 soldats de la garnison de Charmes qui ont été tués par les rebelles du Pouzin.
Tout ce qui fait preuve certaine qu'ils n*ont jamais pensé enti*er en accord avec les rebelles.
Mais, au contraire, pour se délivrer et garantir de l'oppression
desdits rebelles et leur faire la guerre, avec plus de moyens qu'ils n'out eu cy devant, se seroient ces jours passés assemblés, eu la présence du sieur de Montréal, au lieu de Chassiers, dans la maison du sieur de la Motle, syndic du Languedoc, où auroieu tous, d'une commune voix et consentement, résolu et délibéré de poursuivre envers S. M. d'envoyer des forces dans ledit pays, ainsi qu'ils en ont dressé mémoires, et à cet effet délégué personnages de qualité requise, auxquels ou doit donner charge de représenter tout ce dessus particuliôremeot à Sadite Majesté, avec l'extrême désir qu*iis ont tous à son service et à leur délivrance, n'y voulant épargner leurs biens ni leurs propres vies ; et supplier S. M. leur vouloir départir de ses moyens pour cet effet, et trouver bon cepeadaut que le commerce et le labourage puissent ôlre libres entre les habitajs dudit pays d'une -part et d'autre, afln que plus facilement ils puissent porter les dépenses de la guerre, tant à Tenlreteoement des soldats qu'il leur étoit nécessaire avoir pour leur garde, que pour avoir plus de moyen de fournir et contribuer à ce que S. M. or donnera et commandera pour les frais des forcer* qu'elle envoyera dans ledit pays pour la délivrance d'icelui. Et en sera écrit à Sadite Majesté par lesdits sieurs de la noblesse et par lesdits sieurs députés, au nom du corps dudit pays, et la lettre baillée auxdits sieurs délégués pour la prés^nter à S. M. et faire les poursuites nécessaires, porter mémoires qui seront dressés par le sieur Rivière, juge en la duché de Joyeuse, auquel en ont douué cbarge expresse, et d'avoir sur ce l'advis du «leur de la Motle, syndic général du Languedoc, auquel ou écrira pour le prier de s y employer. Et sera aussi ledit sieur de Montréal prié d'écrire à Sadite M. pour le sujet que dessus en faveur du pays, et les actes et délibérations susdits seront envoyés aux autres députés du côté de Viviers et audit sieur de Fayn, syndic, pour le leur faire agréer. Et ainsi tout conclud.
(Suivent les signatures originales).
Dans une autre réunion, tenue également à Vogué, le lendemain (17 janvier), M. de Sanilhac lient un langage et fait une proposition qui sont le présage de sa prochaine tentative sur Aubenas. « Auroit remontré, de la part du sieur de Montréal, sou père, commandant en l'absence de Msgr de Tournoa au présent pays de Viverois, qu'il seroit très requis, pour le bien du service du Roi, de recouvrer 3 ou 4 quintaux de poudre, et la garder par forme de munition, pour s'en servir en plusieurs occasions qui se présentent de nuire par ce moyeu aux ennemis et rebelles à S. M , même pour entreprendre sur eux et les forts qu'ils tiennent ; par quoi a requis pourvoir à
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l'adial de ladite poudre, au nom du pays, ^u que e'esl pour le bien d'icelui et pour servir ^u public ».
On décide que le receveur fournira 50 écas pour achat de trois quintaux de poudre. Le receveur remettra l'argent aux greflfler Lemaistre qui est chargé de l'achat (1).
M. de Montréal a écrit aux députés de pou^rvoir de vivres et de munitions St-Maurice dlbie, on il a résolu de loger le capi^ taine Bournet avec sa compagnie, venant de Tarméedu duc de^ Joyeuse. « Conclud que Montréal sera î^uppHé pourvoir à la conservation de Si-Maurice d'Ibie, chose étant de sa charge de gouverneur, ne pouvant lesdits sieurs députés y loucher. »
On donne lecture d'une lettre de M?gr de Tournon à Montréal, où H est dit, entre autres choses, qu'il se réserve de l'aviser des moyens qu'il plaira an Roi lui donner pour Tentretenement des gens de guerre, au retour de la personne qu'il a envoyée devers S. M.
« Sur quoi, d'au'ant que cela déroge à l'avis qui fut pris dernièrement à Chassiers sur l'emploi des deniers du Roi pour le payement des gens de guerre et raugmeotatioa d'iceux — Conclud que le sieur de viontréal sera supplié dé surseoir Télat dudit emploi et augmentation, jusques à ce que ledit avis aura été autorisé par les autres députés du côlé du rivage, et que l'on aura eu réponse sur ce sujet de mondil sg"^ de Toaruon, au retour du sieur de St-Thomé, sauf que cependant, si la nécessité se présente, ledit sieur de Montréal pourra faire fournir par avance aux lieux qu'il advisera d'être nécessaire, jusques à la somme de 300 écus, sur lesdits deniers de l'aide et octroi ou autres du pays. »
Sur un cahier séparé, se trouve une autre délibération de la même date,avec les mêmes personnages, insistant sur l'extrême pauvreté du pays, sur la nécessité de s'entendre pour la liberté du commerce et du labourage et sur l'envoi de délégués au Roi. « El d'autant que, nonobstant la permission dudit labourago et commerce, il est impossible que les habilans desdites villes puissent supporter longtemps les tailles et impositions tant
(1) C'est cette poudre sans doute qui servit à faire la brèche par laquelle SamUiac péaôtra dans la ville d'Aubeoas.
ordinaires qu'exlraordioaires mises sur eux, tant de ruu que de l'autre parti, pour la pauvreté évidente dudit pays provenant des longs troubles et stérilité des années passées — sera Sadite Majesté suppliée trouver bon qu'ils puissent entre eux chercher les moyens qu'ils ne soient contraints payer qu'à uu parti, étant lesdits habitans contraints d'être surchargés, chacun de son côté, pourvu qu'ils ne payent qu'à un endroit et qu'ils soient avec ce déchargés des bilhettes que lesdits gens de guerre d'un côté et d'autre ont accoulumé leur mettre sus. »
Suivent les signatures où nous distinguons celles de Leugières — VouLGUER — BoNAs — St -Thomé — Malarce — La Motte — Rivière — Desserres.
Une autre assemblée, composée de quelques députés se^ulement, est encore tenue au Bourg St-Audéol, le 23 janvier, dans la maison du syndic, M. de Fayn.
Celui-ci expose qu'il les a convoqués tant pour dresser les mémoires nécessaires à Desserres cy devant greffier, envoyé auprès du maréchal de Joyeuse, que pour pourvoir aux autres affaires urgentes. On est entré en pourparlers pour la liberté du commerce et du labourage ; mais on n'entend rien faire que sous le bon plaisir du Roi et du duc de Joyeuse ; la preuve en est dans une lettre du Roi aux député-, dont il est donné lecture.
Mathieu Bertrand, consul de Viviers, présente les délibérations prises par les députés du côté de Largentière. Il expose verbalement les motifs qui leur font désirer Taccord pour la liberté du commerce et du labourage ; nécessité oblige.
Ces délibérations sont agréées, sous le bon plaisir du Roi et de Messeigneurs de Joyeuse ei de Touruon, à qui elles seront envoyées.
Bertrand rappelle que les députés du côté de Largentièresonl instamment prié les sieurs d Hauterive, de Leugières et de la Motte Brion de faire promplemeut le voyage eu cour, où, après avoir exposé au Roi les misères du pays, ils le supplieront de départir au pays des moyens l'Our se garantir des violences de ses ennemis et réduire les lieux occupés par eux. Les députés du côté de Largeutière offrent d'entrer en cotisation particulière et volontaire sur eux-mêmes, pour offrir au Roi certaines som-
mes à employer à celle réductioD . Ils supplieLt le Roi de vouloir destiner de ses moyens, même des deniers de ses tailles, audil pays, et commander, sous la conduite de Joyeuse, l'armée nécessaire à cet effet. Les délégués proposés pal accepté de faire le voyage.
L'assemblée du Bourg agrée le choix de ces délégués. Oa va travailler aux mémoires et instructions qu'ils devront emporter, et on alloue pour chacun une indemnité «le voyage de 150 écus, soit 450 pour les trois. Oii écrira amplement à S. M. pour l'iuformer de tout ce dessus, el à Messeigneurs le cardinal de Joyeuse, de Villeroy, de Maintenon et au président Boa Broé,pour y vouloir apporter de leur accoutumée affection et assistance, et aux sieurs de Sablières et de Mijon pour y tenir la main. « Ce que a été fait et conclud à l'instant. »
Le syndic communique les demandes de M. de Moutiéal pour l'entretien des gens de guerre, afin qu'ils ne sp débandent pas et n'aillent pas prendre du service ailleur.^?.
On répondra à M. de Montréal après le retour de M. de St* Thomé qui est allé à Tournou savoir les intentions de Ai. de Tournon. On payera pour les mois de janvier et février, et on priera Montréal de patienter. Et, coname la conduite «le Joffrenye pourrait avoir de dangereuses conséquences el fournir un prétexte aux malintentionnés, on prie Montréal de ne rien lui donner et de le rayer du rôle des gens de guerre, el de répéter par toutes voies et moyens sur lui la somme que le pays a été obligé de lui verser pour obtenir la délivrance de Ghambaud.
Le syadic dit que, depuis la prise de Gras par les huguenots, il faut beaucoup se renforcer du côlé du rivage, surtout aux lieux de Gras, Aps et Sceautres, car il est à craindre qu'ils ne fassent quelque autre surprise entre Aps, Si-Marcel el Sl-Just, si M. de Montréal n'y envoie pas plus d'hommes pour les garder.
Ou décide d'aviser Montréal sur le danger qui peut menacer St-Marcel, St Just, le Bourg, Viviers, St-Remôze el Bouren.
D'autre part, un cerliflcai des députés nous apprend que le 26 janvier, pendant qu'ils étaient réunis au Bourg pour les affaires du pays, le syndic, sur leur avis, fournil, pour l'eatreprise el exécution sur le château de Vagaas et Gras, 42 livres de
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poudre pour les pétards ou pour les soldats^ au sieur du Sault^ du Bourg, conduisaut l'entreprise (1).
Il ressorl sufflsammeoi, ce dous seirble, de toul ce qui prôcède, que les chefs catholiques, toul en admettaût une entente pour la liberté du commerce et du labourage et même un accord d'un autre genre sur le partage des lieux pour là levée des contributions, méditaient quoique grand coup contre leurs adversaires. C'est M. de Sanilhac qui l'exécuta, en enlevant aux protestants, dans la nuit du 10 au 11 février, la ville d'Aubenas, c'est-à-dire leur place la plus importante dans le bas Vivarais.
I/affaire est ainsi rapportée dans le Livre de raison de Guillaume de la Molle, syndic du Languedoc, dont la résidence habituelle était tout près de là, dans sou château de la Motte, à Châssiers :
« Le XI® de février 1587, la ville d'AIbenas en Viverois fusi prînse et saisie par les gentilshommes et soldats catholi ]ues dudit pays sans aulcuns esirangiers, estant chef de Tentrepriuse le seigneur de Sanilhac, âls au seigneur de Montréal, qui commandoit au bas pays de Viverois en l'absence de M. de Tournon pour le Roi. Ladite ville fust prinse par un boudin où pouvoil avoir deux quinlals poudre, laquelle fist tel eflat qu'elle abatlit trois maisons. Le nombre des soldats pouvoit monter environ 700 arquebusiers. Elle fust pillée,et plusieurs prisonniers prins,et environ une vingtaine des habitans tués. Une partie et la plus grande se précipitèrent par dessus les murailhe3,qui se tuèrent et les autres blessés à la mort . i»
Cet événement fil Tobjet d'une plaquette intitulée :
La prise deia ville d'Aubenas^ capitale du pays de Vioarois^ faite par M. le comts de Tour non, sur les rebelles au Roi qui Vavoient occupée V espace de trente deux ans^avec le nombre de huguenots qui ont été tués, A. Paris, chez Guillaume Linocier, au Monl-Sl Hilaire, à l'enseigne du Vase d'or, 1587, iu-8<>(2).
1) Arch. de l'Ardèche, C. 1029.
(2) Cette plaquette, devenue fort rare, a été reproduite dans les Chroniques du Languedoc, février 1875.
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D*&près l'auteur de l'opuscule, qui parait avoir voula surtout faire honneur de ce succAs au comte de Tournon, l'attaque d'Aubenas aurait été décidée dans un grand conseil de guerre tenu à Lyon, chez M. de Maudelot, entre les gouverneurs de l'Auvergne, du Velay et du Vivarais, auquel assistait « un jeune gentilhomme du Vivarais », lequel y conçut le dessein qu'il exécuta ensuite. Le fait de ce conseil de guerre n'est pas douteux, puisqu il en est question dans la correspondance du syndic de cetle année: une des lettres se rapporte, en effet, à « la résolution prise à l'assemblée de Lyon par MAI. de Mandelot, de Tournon et de SI- Vidal, pour s'opposer aux entreprises des ennemis » ; mais l'auteur de la plaquette commet une grosse erreur en plaçant la date de ce conseil de guerre au 24 février, c est-à-dire quatorze jours après la surprise d'Aubenas. Sur les détails dd l'exécution, sa version ne diffère pas au fond de celle d'un autre contemporain, qui a sur lui l'avantage d'avoir élé témoin oculaire des faits, et qu'à ce titre nous citerons de préférence (1).
La nuit suivant le mardi gras qu'on appelle, les ennemis, au nombre de 7 à 800 hommes, conduits par les sieurs de Leugières, Sanilhac, Rochecolorabe, Clasrrevieille et autres, s'approchèrent, trois heures avaut le jour du mercredi 11 février, le plus près qu'il leur fat possible des murailles de la ville, du côté de la porl3 de Belvèze (2) ; mais leur approche ne leur eut rien servi, sans l'entremi-e et trahison d'un Jean Ranchet dit Baudoin, de la ville et habitant d'icelle, assisté de quelques autres qui faisoient apparence de profession de la religion, afin d'avoir plus de commodité d'exécuter leurs méchantes intentions. Ce Baudoin ayant longtemps auparavant remarqué une petite crotte (pièce voûtée) au bas de la maison de Girard, boucher, aboutissant à la muraille, et ayant communiqué avec les Ligueurs, trouva moyen, par fausses clés ou aulrement,d'entrer de nuit dans ladite crotte par une porte répondant à la rue. Là, il reçut p^r un trou, de dehors la ville, un grand boudin rempli
(1) Récit de ce qui s^est passé dans la ville d'Aubenas etc. reproduit par Poncer dans le t. 3 cîe ses Mémoires historiques sur le Vivarais, L'auteur de ce manuscrit, protestant passiounô, parait être un Yaleton d'Aubei^as.
(2) lyAubigné raconte qu'une femme huguenote, condamnée par les médecins, s'était « levée par deux fois pour avertir le corps de garde que l'on prenoit la ville par telle maison », mais qu'on ne l'avait pas crue, que même on la prit pour un fantôme, et quejorsque la broche fût ouverte, elle'passa au travers, sortit de la ville « et vécut plusieurs années encore»*.
de poudre, à laquelle fut mis le feu par un petit trou de la muraille de ladite crotte répondant hors la ville, et ce par un pauvre soldat que Ton avoit abreuvé de merveilleuses promesses, mais qui n'en vit d'autre eflfel sinon que, la coudre ayant pris feu, la maison dudit Girard et deux autres, l-une en deçà l'autre au delà, furent du haut en bas à Tinslant renversées, el ce boute feu fut accablé par les ruines et mourut. La broche étant faite, encore fut-il prudent aux ennemis d'entrer aussitôt, lanl à cause de Tappréhension du combat, parceque lors dans la ville il yavoil une bonne et forte garnison qui fit très-mal son devoir, que pour la grande quantité de poutres, ruines el épaisse poussière qui leur faisoii penser à eux pour ne se jeter incontinent en ce pas inconnu ; mais Dieu, qui avoit décrété de châtier et exercer cette pauvre ville, ôta le cœur aux capitaine et soldats de ladife garnison, dont il ne falloit qu'une poignée pour anèier cette grande troupe qui alloit fort craintivement à cette besogne. D'ailleurs, un marchand grossier, nommé Mathurin Sarodet, ayant sa maison vis-à-vis de la brûlée, pensant bien faire pour ceux de la ville, fit un grand avantage pour les ennemis ; car, ayant allumé et posé une grande chandelle en sa fenêtre, les ennemis, par le bénéfice d'icelle, reconnurent que l'ouverture étoit assez aisée, et que dans la rue il n'y avoit pei'sonne qui les attendit au combat ; lequel défaut de ceux de dedans fut regardé être gardé principalement de quelque débauche et insolence en laquelle ils avoieut passé une partie de la nuit, el de laquelle on a tenu que les autres éloient coasentans à l'entreprise, à quoi la révolte et autres déportemens ont donné depuis beaucoup de lustre pour n'en faire pas grand doule ; ce qui causa deux maux : le premier, que suivant l'avertissement qu'on avoit et la pui- sance d'envoyer de nuit hors la ville à l'entour et aux venues plus dangereuses quelques troupes de soldat, il ne s'en fil rien cette nuit, quoique le capilaine Allard, qui commandoil aux gens de guerre, en eût été bien averti et l'eût promi«? ; l'autre mal, qu'ayant fait la débauche jusqu'à la minuit, ils furent tellement endormis et assoupis à l'heure de l'alarme, qu'il y a eu bien à faire à les éveiller, et encore ce fut sans fruit.
Voilà donc les ennemis qui entrent dans celte pauvre ville^ sans presque aucune résistance et sans difl[îculté. Aussi ne se fit-il point de meurtres, puisqu'il n'y eut point de combat, les habitans de la ville cherchant le moyen de sauter les murailles, même ceux qui étoient dans le château où ils n'eurent le courage de tenir bon. En cette entreprise moururent environ 25 od 30 personnes, hommes, femmes ou enfans, tant aux ruines desdites trois maisons que pour s'être froissés en sautant les murailles, et les autres tués à l'enremi ; y eut peu de morts et de blessés.
Ainsi fut prise celte pauvre ville et dissipée l'Eglise qui y avoit subsisté assez heureusement, et combien qu'avec beaucoup
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de djfflcullé, l'espace de 27 ans. La plupart se sauvèrent à Vais et les autres en autres lieux et Eglises du pays. Il y eut des prisonniers à qui on fit payer rançon exces^ive et hors de leur portée. La ville fut enlièrement pillée et saccagée, excepté les mai<^ons des papistes et des traîtres avec leurs adhéreas. Une partie de ceux qui furent trouvés dedans se révollèrent, se faisant accroire que c'étoit fait de la religion. D'antres aussi
3ui étoient sortis furent pratiqués et corrompus, et se retirèrent ans la ville pour s'accomoder et tendre selon le vent la voile, combien que Dieu a fait la grâce à quelques uns de ces trébuches de se relever depuis et de rentrer dans TEglise. . .
Adrien Charnier, le [ère de Daniel, était pasteur à Aubenas lors de la surprise de la ville. S il faut en croire un écrivain anglais, qui confond, d'ailleurs, le père avec le fils, il se sauva à Vais en chemise, et « les papistes se vengèrent très-ridiculement sur sa robe qu'ils condamnèrent à la peine du fouet (1) ». En supposant le faîl expct, plût à Dieu que, de part et d'autre^ on n'eûl jamais recouru qu'à des supplices aussi platoniques !
Au sujet de la reddition du château, où un certain nombre d'habitants, s'étaient réfugiés, l'écrivain catholique de la plaquette nous apprend que les chefs de l'entreprise avaient écrit à M. de Mandelot (le gouverneur de Lyon) et au comte de TourQon,pour avoir le moyen de la mener à bonne fin, pensant qu'il y avait dans le château assez de vivres et munitions pour faire quelque résistance, mais qu'aussitôt après le départ des messagers, « ceux du château perdirent cœur, soit par faute de vivres ou autrement, n'ayant munitions de guerre, de sorte que,devant que les compagnies que tenoient prêtes les dits seigneur et gouverneur fussent parties avec pièce d'artillerie,redoutant la furie s'ils s'efforçoientde tenir bon,se rendirent au Roi et laissèrent la forteresse libre à ceux qui étoient de la ville, et les ayant mis prisonniers jusqu'à ce qu'ils auroient autre commandement des supérieurs, furent en paix quelques jours sans autrement les tourmenter. Quelques jours se passèrent que on ne disoit mot aux prisonniers jusques à ce que quelques uns se mutinoient et grondoient d'être détenus et demandoieni liberté. Et de cette façon, en parlant les uns au autres, dirent quelques paroles outrageuses aux capitaines et soldats, qui fut
(1) Pasteur Arnaud. I, 183.
3^4 NOtBS ET DOCOlTBNtS ttlSPIHMlIQItES
eau e que, s'^tant irrités contre eux, en tuèrent quelques uns, et combien que la délibéralion fut seulement de les chasser de là et peupler la ville d'autre sorle de gens plus obôissans au Roi... »
Pendant que ces événements avaient lieu dans le bas Vivarais, le gouverneur prolestanl, Jacques de Chambaud, était probablement dans le haut Vivarais, puisque les historiens du Languedoc parlent d'escarmouches à Desaignes en février 1587 et qu'ils placent à la môme époque la prise de Charmes par les protestants et un avantage remporté par Chambaùd sur les catholiques de Valence.
Le chef protestant se hâla naturellement de revenir à sa résidence habituelle (Privas ou Villeneuve de Berg^ pour tâcher de remédier au grave échec que son parti venait de subir. L'auteur du -ff^ctV fait allusion à une tentative de revanche, organisée par les réfugiés d'Aubenas, qui devait avoir lieu de nuit deui mois après ]a prise, par conséquent vers le 10 avril, mais l'affaire manqua. Chambaùd, « qui était conducteur de l'entreprise, avoit ramassé à ces fins, dans le pays seulement, de 1000 à 1200 arquebusiers qui, s'en retournant, parurent en bonne ordonnance en la plaioe à la vue d'Aubenas; partie d'iceux vinrent escarmoucher assez avant dans les vignes et tuèrent quelques ligueurs m ; ce qui, d'après notre chroniqueur, remplit d'appréhension les catholiques et modéra leur zèle persécuteur contre les protestants.
D'Aubigné précise la date. C'est la veille de Pâques (23 mars) que l'entreprise eut lieu, mais « elle fut rompue par un tel froid que plusieurs moururent transis ».
Reprenons maintenant la suite des documents authentiques sur les incidents de l'année 1587.
Le Roi félicita M. de Montréal de la prise d'Aubenas par une lettre en date du 11 mars. Il lui exprima le plaisir qu'il avait éprouvé en apprenant « que l'affiction qu'avoit à son service le sieur de Sanilhac, son fils, et le désir .qu'il avoil/de suivre )les
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traces de son père, ôtoient cause que ce bonheur ôtoit arrivé par son entremise (I4 ».
Toutes les forces prolestantes du Vivarais étaient à cette époque en mouvemeut.
Deux membres des Etats, Faure et Croze, mandent de Vallon au syndic, le 7 mars, qu'il a passé environ cent chevaux avec quelque infanterie allant vers Gras, « ce qui ne peut être sans quelque intelligence sur nous ».
Le S mars,M. du Sault de St-Montan écrit que M. de Châtillon a forcé les Echelles au Coiron pour tenter quelque entreprise, et il recommande de faire bonne garde.
Le 2 avril, M. de St-Brès avérât le syndic que t les troupes de ceux da la religion s'assemblent au nombre de lOOO à 1200, tant de pied que à cheval, conduits par les seigneurs de Châtillon et d'Andelol ; le rendez- vous, est à Barjac pour le 10 ou le 5 avril présent : et de là veulent passer au Pouzinon à Bays sur Bays,el font bruit que marchent pour aller au devant des reitres à Genève ; mais est certain que ont intelligence avec quelque ville du Dauphiné, Valence ou Grenoble. Pour ce, est requis que les seigneurs de Tournon et de Maugirou soient avertis »*
Poules ces données, comme en le voit, concordent avec répoque de rapparilion des 1200 arquebusiers de Chambaud en vue d'Aubena^.
Le 10 avril, une assemblée particulière a lieu à Aubenas dans la maison de Bérenger de la Tour (2), docteur ôs droits^ par devant Nicolas de Vesc, prévôt de l'Eglise de Viviers, subrogé de l'évéque baron de tour, assisté de Louis de Chalendar, lieutenant du bailli de Vivarais. Les assistants sont :
Noble Guillaume de Vogué, bailli de Montlaur,
Noble Guillaume de Moutault, sieur de Sl-Jeau [le Centenier], au lieu et place du vicaire de Viviers,
M' M« Andéol Servier, juge des terres de Msgr de Tournon,
M« Jacques Croze, châtelain d'Aps,
M« Mathieu Bertrand, pour le consul de Rochemaure,
M« Félix Duchoul, consul de Viviers ;
(1) Revue du Vivarais, décembre 1902, p. 593.
(2; Sur co personnage, voir t. !•' des Huguenots p. 252.
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En présence desquels, le sieur de Sanîlhac, commandant pour le service du Roi, et par commission expresse de S. M., en la présente ville d'Aubenas, a exposé que, ayant fait voyage en cour pour faire entendre et représenter à S. M. la prise de la dite ville, et la supplier très humblement de pourvoir aux moyens nécessaires pour la conservation d'icelle en son obéissance, il auroit plu à S. M. ordonner le nombre de 403 hommes sous 4 enseignes, à la garde de ladite ville, et sous la garde dudit Sanilhac, leur chef et colonel, ainsi qu il en a les commissions en main. L'élat des dépenses a été dressé, et on a I l'aulorisation d'imposer pour neuf mois une somme de 16 890
écus, à quoi se monte Tenlrelenement de cette troupe pour ledit temps.
L'assemblée remercie Sanilhac de la prise d'Aubenas et des services qu'il rend tous les jours. On cherchera les expédients pour satisfaire aux commissions. On est même prêt à imposer les sommes nécessaires, sauf à les répéter sur les rebelles^ suivant les intentions de S. M. qui a déclaré par ses Edits que leurs biens devaient être employés pour lés frais de la guerre.
Le 11 avril, l'assemblée comprend trois membres de plus : M« François Bouchet, d^'en droit, consul de Largentiôre ; Jehan Archier, consul de Joyeuse, et Jehan la Selve, lieutenant du bayle de la Gorce. On fait venir Sanilhac, et le syndic de Fayn expose que la dépense de 400 hommes est excessive ; il prie de réduire ce nombre à 300, vu la pauvreté extrême du pays.
Le 13 avril, l'assemblée est accrue de la présence de Rivière, pour le bailli de Joyeuse.
M. de Leugières mande que les ennemis ont saisi hier le fort de St-Maurice de Terlin et qu'ils sont occupés à forcer la tour du sieur de Chauchadis qui est tout auprès, s'il n'y est prompte» ment pourvu de munitions de poudre et de vivres. Il y a déjà envoyé 10 ou 12 livres de poudre.
L'assemblée suppliera Montréal d'y pourvoir.
Le sieur de Sanilhac remontre que, « à cause du ravage des soldats et autre manière de gens, qui auroient assisté à la prise d'Aubenas au commencement de février dernier », et pour les Trais d'entretien do la garnison depuis lors, les habitants de
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ladite ville sont réduits à Textrômité et n'ont plus de quoi nourrir les troupes. Depuis un mois, Sanilhac a fait distribuer du blé emprunté. Il requiert qu'il soit promplement pourvu au payement de ses hommes, « pour une monstre entière », en deniers comptants ; autrement il craint que ses hommes ne se débandent. Accordé. On empruntera la somme nécessaire.
Croze, châtelain d'Aps, expose que, bien que celle place soit occupée par les rebelles, les habitants catholiques s'efforcent de payer les deniers du Roi. Malgré cela, des capitaines et soldats des garnisons circonvoisiues leur imposent des bilheltes à leur volonté. Croze r.iclame en faveur des habitants d'Aps. L'assemblie interdit la continuation de ces procédés.
Barthélémy, régent de Joyeuse, a entretenu 4 soldats pendant février et mars au château de Chabrolières (ancien couvent près de Planzolles) ; mais Montréal fait diflSculté de payer.L'assemblée priera Montréal de coucher ces soldats sur Télat des garnisons pour ces deux mois.
Une lettre adressée du Bourg, le 16 avril, au syndic, porte que Bours (1) avait été attaqué la veille, « environ l heure du soleil, par les ennemis, qui n'y trouvèrent que bien peu de résistance. Ils y tuèrent dix soldats ou paysans qui se trouvoient dedans. Un paysan de Gras, ayant pu se sauver, en apporta la nouvelle au Bourg, en déclarant que s'il n'y étoit promptement pourvu, St-Montan et d'autres places de ce côté étoient perdues. Les'ennemis sont encore fort attroupés à Barjac et Vagnas, Gras, Aps et Vallon. Ils ont quelque entreprise à tenter, qulls demeurent tant assemblés. » La lettre engage le syndic à revenir au Bourg le plus tôt possible.
Le capitaine Ainoux écrit de St-Montan, le 21 avril, au syndic :
a Tout présentement j'ai eu advertissement que M. de Civervergues, accompagné de 15 chevaux, est entré à Gras, menant 100 ou 120 bêtes de bât. L'adveriissement porte qu'ils veulent emporter les cloches et blés, et doivent partir demain matin. Ceux de Bours s'en sont allés à Gras, et n'est demeuré que 4 oa
(1) Hameau de Larnas, du côté de St-Montan, marqué Bourg sur la cartQ du diocèse de Viviers.
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5 audil Bours, en sorte que, se présentant si bonne occasioo, vous voudrois prier m'envoyer la plus g>*and nombre de soldats que pourriez, et que soient ici une heure devant jour, m'assurant que nous pourrions faire quelque bon service. J'envoie à M. de Gras, qu'est à Viviers, lequel viendra aussi avec bonne troupe. En attendant vos soldats, je prierai Dieu vous avoir eu sa grâce. S'il vous plait, faire venir tant de chevaux que pourrez. »
Vers la fin d'avril, on craint une entreprise de Chambaud du côté de Villeneuve.
Il parait qu'à ce moment-là, le gouverneur prolestant du Vivarais avait formé le dessein de se saisir du Bourg-St-Andéol et de Viviers, mais qu'il y renonça et porta ses efforts d'ailleurs(l), c'est-à-dire du côté de Desaignes et de Macbeviile, où, d'après une tradition locale, ses troupes auraient signalé leur passage, le 3 mai, par le massacre de sept prêtres. Bien que l'époque précise de cet incident ne nous semble pas suffisamment établie, et qu'en l'absence de tout document certain on puisse supposer qu'il a eu lieu plus tôt ou plus tard, nous croyons cependant qu'il convient de le relater à cette place, vu cette date du 3 mai, fête de l'invention de la Croix, qui ajoute un caractère de vraisemblance à la tradition locale, et parce que Chambaud a fort bien pu, en effet, jugeant l'attaque d'Aubenas trop hasardeuse, employer alors dans le haut Vivaraîs le petit corps d'armée dont il disposait, n'y ayant rien d'impossible à ce qu'il ait mené à fin sou entreprise dans l'intervalle qui s'est écoulé entre le 20 ou le 24 avril, époque où il était encore du côté de Villeneuve, et le 20 ou 25 mai, date de la reprise du fort de Saint- Pierre de Barry, à laquelle, d'après le chroniqueur prolestant d'Aubena?, il aurait au moins coopéré.
Voici donc tout ce que l'on connaît sur cet incident :
M. de Valgorge, dont l'autorité en matière historique n'est rien moins que de premier ordre, dit que « les troupes protestantes qui vinrent assiéger Desaignes en 1587, étaient commandées par un intrépide chef protestant du nom de Chambaud. La place résista longtemps, mais, prise d'assaut, il lui fallut subir
;i; Arnaud, hist. des prot. du Vivarais, 1, 184.
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les vengeaDces d'un vainqueur qui avait trop de représailles à exercer pour être dénient et généreux. La garnison fut passée au fil de l'épée ; les remparts, les tours et le château furent rasés au niveau du sol : l'église, g'*and el beau vaisseau du roman le plus pur, fut incendiée ; le temple romain, que les feux de rarlillerie de Chambaud avaient à peine atteint, fut iudignemenl mulilé, et les maisons particulières, veuves de leurs habitaots, morts presque tous en défendant la ville, furent livrées au pillage le plus affreux ».
Comme il y a dans cette version tout au moins une inexactitude flagrante, puisque le château de Desaignes, et môme une partie des tours et des remparts sont encore debout, comme il est, d'autre part très invraisemblable que Desaignes ait résisté longtemps sans que revêtement ait laissé plus de trace, nous aurions tout au plus noté pour mémoire le témoignage de cet écrivain s'il avait été isolé.
Mais il y a autre chose. Il existe, en effet, à la Bibliothèque Nationale, un manuscrit, provenant des Archives de Cluny, et œuvre d'un Bénédictin de Quintenas, qui contient une relation des massacres effeclués par les protestants à Desaignes el à Mâche ville. Et voici un passage de celle relation relevé en 1863 par M. Rouveyi ol, deLamastre :
« Les massacreurs ne pouvaient plus se tenir debout, tant ils s'étaient livrés au vin et à la bonne chère. On vit des enfants assommés comme des chiens et pendus par une jambe au dessus des portes des maisons. Il y avait du sang qui faisait rivière dans les rues et dans lequel se roulaient des hommes saouls.... »
Ici, dans le manuscrit, dit M. Rouveyrol, est une 'description d'atrocités et d'attentats aux mœurs qu'il est impossible de citer (2).
D'autre part, un historien du XVII« siècle nous apprend que
(1) Souvenirs de l'Ardêche, 1, 191.
(2) Vu la perte de la copie de M. Rouveyrol, sur laquelle se trouvait la cote du manuscrit, nous n'avons pu encore retrouver ce document à la Bibliothèque Nationale. En tous cas, les détails contenus dans une lettre de M. Rouveyrol à M. Lemasson, curé de Lamastre, ne peuvent laisser aucun doute sur son existence. Voir l'étvide de M. Tanary : Le prieuré et l'église de Mœheville, dans la Revue du Vivarais 1902.
les protestants maîtres de Desaignes poussèrent la cruauté jusqu'à écorcfaer wiile curé de l'endroit, appelé messire Falcoji. « La tradition du pays porte que ce saînl homme, pendant que ces barbares ezerçoîent celte cruauté sur son corps, ne prononça jamais que ces mots : Souffre^ chair l Souffre, chair l (1).
On aimerait à croire que Timaginalion populaire, trop facilement écoulée par les chroniqueurs, a seule tracé cet horrible tableau ; malheureusement, si, en l'absence de témoignages plus probants, nous n'oserions en garantir la complète exactitude, nous n'oserions pas davantage, connaissant la férocité des mœurs et des usages de temps, le rejeter comme faux.
La suite de la relation manuscrite est relative à un autre massacre accompli à Macheville. et celte seconde partie se présente avec un caractère de précision et accompagné de circonstances de nature à convaincre les plus sceptiques, d'autant qu'elle est pleinement conforme à une tradition locale très persistante, laquelle a même reçu, dans ces derniers temps, une sorte de confirmation matérielle par l'exhumation des télés des victimes.
C'est le 3 mai que Chambaud et sa troupe auraient passé à Lamastre, descendant de Desaignes. « Or, comme ce jour là (fête de rinven lion de la S. Croix), il se faisait chaque année une procession jusqu'en un lieu où était ute chapelle et une Vierge miraculeuse, le prieur de Tendroît, P. de la Gruterie, et le sieur Gaspard Laroche, prêtre du même lieu, avec bon nombre de prêtres et de fidèles réfugiés dans le prieuré, allèreul pieusement et avec ferveur, sans armes que croix et bannières, soUiciier la clémepce de Dieu. Les massacreurs aperçurent les fidèles catholiques qui priaient comme sans crainte, etse précipitèrent sur eux sans défense, car les gens du peuple s'élaiant enfuis dans les champs. Ils firent passer tous leurs chevaux sur leurs corps, puis les jetèrent dans un ravin, après en avoir occis les têtes, qu'ils jetèrent du bas des murailles dans Tinlérieur du prieuré. »
Or, tout le monde savait dans le pays que les restes des vie-
(1) Soulier. Histoire du calvinisme, p. 277. — Histoire des Edits, ]^.21ù.
limes avaient élé mis dans le caveau d'une chapelle adossée à l'église et baptisée en conséquence par la piélô des fidèles Chapelle des Saints-Os, Tout le monde coGnaissait un tableau comraémoratif du massacre, qui parait être du XVII* siècle, tableau placé de temps immémorial sur Taulel de l'église de Macheville, et représentant sept prêlres avec la palme du martyre (l). Il était aussi admis par tous que la croix dite des Martyrs, qui se trouvait à côté du pont de Changea, et qui n'a disparu qu'après 1860, par suite de la reclifîcation de la route de Tournon et de la reconstruction du pouf, avait élé élevée sur le lieu du massacre. Soit à cause du tableau, soit sur un fondement plus ancien, le chifire de sept pour le nombre des victimes élait également affirmé avec une profonde conviction. On comprend que, dans ces conditions, la découverte d'un document qui venait corroborer des traditions jusques-là restées plus ou moins vagues, ail produit une certaine émotion. C'est pourquoi le curé d'alors, M. Lsmassoo, répondant au désir de ses paroissiens, voulut en avoir le cœur net et fit pratiquer dans la chapelle des Saints-Os des fouilles qui amenèrent la découverte de sept crânes. Les lettres échangées à cette occasion, en 1864, entre le curé de Macheville, Tévêque de Viviers et le Sdi- \ ani Siuleur de l'Histoire du Vivarais, sont reproduites dans rétude de M. Tartary.
Malgré l'absence présumée de Cbambaud, les troupes proie itautes du bas Vivarais ne cessèrent pas de déployer pendant tout le mois de mai une activité remarquable.
M. de Sanilhac écrit d'Aubenas, ie 2 mai, au syndic : « Monsieur mon cousin, je vous remercie du bon avis que m'avez donné, lequel s'est trouvé conforme à une infinité d'autres que j'ai reçus. J'espère, avec l'aide de Lieu, d'y remédier de telle façon que nos ennemis trouveront beaucoup de besogne. J'ai déjà fait raellre les munitions nécessaires à notre citadelle. Sur qu«)i, je demeure, après vous avoir prié de continuer à me faire part de vos bons avertissements, etc. »
(\) Ce tablean existe encore dans l'église de Macheville, et l'article de la Uevue du Vivarais en donce la photographie.
Le 4 msii, M. du SauU de St-Montan écrit au syudic que « les troupes protestantes ou partie d'iceiles du Dauphiné oat passé de deçà s'en descendant au gouvernement de M. le colonel (le Pont-St-Espril, où commandait le colonel Alphonse d'Ornano). Vous advet tis que samedi soir une de leurs compagnies, conduite par le capitaine Azeguat, dePierrelatie, coucha à la Gorce, et hier malin s'en descendit comme les autres. Il y en est descendu beaucoup d'autres. Si connaissez être besoin d'eu donner avis audit seigneur colonel, le ferez...»
Le 13 mai, Claude Sabatier, baile de la Gorce^ informe le syndic que le capitaine la Baume est entré dans Gras, dont les défenseurs se sont rendus moyennant la vie sauve. Voici la partie essentielle de sa lettre, écrite de la porte de Gras :
« Monsieur, en l'absence du capitaine la Baume, lequel, étant entré dans le lieu de Gras, sans avoir eu autre peine pour autant que ceux qui s'étoient mis dans la tour se sont rendus leurs vies sauves, au nombre de 11 ou 12, et ne voulant laisser entrer les soldats venus pour le secourir, ai estimé de mon devoir vous faire ce mot à l'avance pour vous avertir que ledit lieu est entièrement remis eu Tobéissance du Roi, y ayant été tués en tout une vingtaine, et le capitaine Laborie s'est sauvé par la muraille, son frère le docteur prisonnier, avec ceux de ladite tour, qui ont tenu bon jusques à \ heure du soleil. Il n'y a point eu de tués des nôtres, fors deux blessés, celui de Penchine à la cuisse, et le fils du procureur Lespéran etc. »
Sur une précédente lettre de Croze, de Viviers, annonçant que Gras était pris, excepté la grande tour, le syndic avait prévenu Aritomaria, commandant des Corses au Pont St-Espril. Celui-ci partit avec une troupe, mais il trouva en route une autre lettre l'informant de la prise de la tour, et il s'en retourna. Il écrit au syndic qu'il aurait pu y aller au besoin avec 200 arquebusiers.
L'incident du fort de St-Pierre de Barry est de la même péiîode.
Le capitaine ligueur Favier avait surpris ce fort le 19 mai Isabeau du Teil (M*"® de Pampelonne) écrit de son château de Pampolonne, le 20 mai, à son ^ère, Guillaume de Vesc, seigneur
du Teil, pour lui annoncer le fait. Elle ajoute que Favîer est assiégé par les ennemis et qu'il a besoin de secours pour se défendre et conserver Sceaulres. Guillaume de Vesc en avise aussitôt son frère, le vicaire général de Viviers, et le syndic.
M. de Montréal écrit d'Aubenas, Je 21, au syndic, qu'aussitôt sa lettre reçue, il a envoyé partout pour réunir des forces dosUnées à aller au secours de Favier.
Le secours fut, en effet, envoyé, mais il arriva trop tard, et, pour comble de malheur, les catholiques croyait aller au devant d'autres catholiques, en approchant du fort de Barry, allèrent se butter contrôles proiestants déjà maîtres de la position, qui leur firent cruellement expier leur mépri e. S'il faut en croire l'auteur du Récit de la prise cVAubenas, c'est Chambaud qui, après avoir délogé Favior, occupait le fort de Bai ry, quand les chefs catholiques y arrivèrent .Voici comment le chroniqueur huguenot raconte l'incident :
a ... Favier, à peine entré dans le fort de Barry fut aussitôt assiégé par Chambaud et les garnfsons et églises voisines. Le sieur de Sanilhac assembla toutes ses forces pour secourir les assiégés, même M. le comte de Montlaur fut à sa suite ce jour là par un ordre renversé. La quatrième ou cinquième nuit suivante, ce secours s'approcha ; mais, quelques jours auparavant, ledit Favier et ses gens s'étoienl sauvés, n'ayant pu k attendre leur secours fauta d'eau. Ledit Sanilhac et les siens, n'en sachant rien, donnèrent contre ledit fort, de tôte et de cœur, espérant l'aviiailier et secourir ; mais ils y furent accueillis et puis repoussés par ledit sieur de Chambaud et les siens ; de sorte que, sans faire e^rande résistance, ils furent renversés et mis en fuite. Là les Ligueurs de ce pays perdirent le sieur de Clastrevieille, gentilhomme fort prisé eutre eux par sa valeur et conseil, le capitaine Largaud (1), un des priucipaux exécuteurs des entreprises ligueuses, et quelques autres... »
Nos archives départementales conlieonent deux lettres sur le même sujet, l'une, de M. de Sanilhac, et l'autre, du comle de Tournon. Voici la première, adiessée le 26 laai, au syndic :
Vous aurez su comme toutes choses se sont passées du côté
(1) De son vrai nom Vincent Rippe, de thassiers.
de Barry, et comme hoo nombre de mes amis, qui voulurent élre de la parlie avec moi, nous y acheminâmes pour le secours d jS assiégés, qui onl élô cau^e par leur poltronnerie de (oui le malheur qui s'est ensuivi de noire entreprise ; car ils avoient quille la place comme nous y allâmes, et que j'avois ordonné quelques honnêtes hommes, suivis d'assez bon nombre de soldats, pour mettre les murilions de ravitaillemenl dans ledit fort, qui firent si bien leur devoir que boa gré ou malgré les ennemis qui en étoienl déjà saisis, ils posèrent les échelles, sur le point de momerpour bailler ladite munition ; lesquels, reconnaissant que les ennemis éloient dans ledit fort, furent repoussés jusques au gros de noire troupe où le désastre est arrivé tel qu'un si honnôle homme que lo pauvre feu M. de Clastrevieilie a été tué, avec le capilaine Largaud et trois ou quatre autre<ï, ayant été ledit fau sieur de Clastrevieilie amené jusqu'à la porte du fort, où il fui lâchemenl et cruellement dagué par iesdils ennemis. La perte en est si grande pour le service et serviteurs du Roi, que nous ne demeurerons jamais en repos,jusques avoir fait connaître à nos ennemis que la valeur d'une telle personne ne mériloit loint un bi barbare traitement. Dieu nous eu facilitera les moyens, comme nous eu rechercherons les occa-ions.
Le comte de Tournon écrivait le môme jour au syndic :
Je n'eusse point pensé que le capitaine Favier eût élé si mal avisé que de laisser Sl-Pierre de Barry, qu'il avoit surpris avec bien peu de ses soldats, lesquels étant dans le fort sans commandement, auroient été efïrayès, étant si seuis comme ils éloient. Cela leur auroit aussi donné occasion de prendre d'argent des huguenots pour les y faire entrer. Ledit Favier avoil acquis en cela un honneur à jamais, mais il l'a effacé par la faute qu'il a faite de s'en aller dudït lieu et y lai^ser si peu de soldats sans commandement de quelqu'un. J'ai su que lesdits soldats se sont retirés à Viviers. C'est chose qui ne doil demeurer impunie. Par ainsi, sans autre figure de procès, faites-les châtier, de telle façon qu'ils soient d'exemple à ceux qui par cy après fce voudroient licencier à tels actes si imporlans. Etant infiniment marry et déf laisant de la morl de M. de Clastrevieilie et du capilaine Largaud et autres, qui ont été tués avec eux, que je regrette beaucoup. J'ai espérance en Dieu que j'en aurai une revanche, de telle façon qu'ils s'en res..entiront à jamais. Je suis bien marry ausside la bles^urede M.lecomte de Moutlaur... etc.
Uue aulre lettre de M. de Sanilhac, sans date, mais qui se rapporte évidemment à la même période, mentionne de3 cruautés commises par les troupes protestantes à Sceautres : « Je crois que vous avez su la surprise de ce malheureux lieu de Sceautres et la cruauté que les ennemis continuent d'exercer
en notre endroit, en échange de Thumanité et courtoisie de guerre dont nous avoas loujours usé envers eux. J'espère que Dieu nous fera la grâce d'en tirer raison. »
C'est dans l'expédition à Sl-Piei re de Barry que le comte de Montlaur avait été blessé. Celui-ci écrivait, le 2 juin, au syndic :
Monsî*iur, j'ai par votre lettre vu que M. de Tournon s'est ressouvenu de moi, et vous supplie de lui témoigner que personne en ce monde n'est plus à ton service que moi, et quant à ma blessure, ce ne sera rien avec l'aide de Dieu. Je désirerois en avoir double mal et n'avoir reçu l'affronl. Or bien, je m'assure que savez comme le tout a pa^^é. Du depuis, ceux de Vais m'ont pris mes mulets. J'en avois écrit à Chambaud ; vovi.«s verrez la réponse qu'il m'a faite que je vous envoie. Je m'assure que j'ai moyen m'en revancher. Je me réjouis fort de vous voir, à quoi je vous prie tenir votre promesse, pour vous dire cho-e que je ne puis vous écrire. Vous avez à vous tenir sur vos gardes, car les ennemis sont assemblés avec force pOtards...
La lettre de Chambaud, incluse dans la précédente, est ainsi conçue :
Monsieur, j'ai reçu celle qu'il vous a plu de m'écrire pour le recouvrement de vos mulets, étant infiniment marry que je ne puisse vous donner en cet endroit le conlenlemenl que je désire, pour vous produire les effets du fidèle service que je vous ai voué, ayant pour ce regard tenté les voies dont je me suis pu adviser pour tirer lesdits mulets des mains de ceux qui les tiennent, jusques à metlre la main à la bourse moi-même pour aucunement les contenter ; mais je n'ai pu gagner cela sur eux, qui m'ont remontré chose ne pouvoir jamais être mieux prise que sur vous, Monsieur, qui êtes tous les jours à cheval pour leur faire la guerre, el à ceux de ce parti vos voisins, sujets et serviteurs ; de manière que je n'ai pu satisfaire à mon grand regret à voire volonté, ainsi que j'ai toujours souhaité et souhaite vous en donner des preuve^:, à toales occasions qui se présente.^ont jamais el qu'il vous plaira m'employer el commander. Et c'e^t avec autant de dévotion qu'après vous avoir baisé les mains, je veux être éternellement
Votre très humble et afleclionué serviteur.
Chambaud.
A Privas le l^^'juin 1587.
Le gouverneur protestant dut pa» tir ce jour là même, ou le lendemain, de Privas, car une lettre de Sanilhac du 2 juin dit que Chambaud eit arrivé à Villeneuve de Berg el que « il y fail assembler beaucoup de gens pour exécuter quelque entreprise ».
Et les données suivantes aulorisent à se demander si ce n'est pas à cette période, c'est-à dire au mois de juin, et non point au mois d'avril, comme le disent M. Arnaud et l'auteur du Récit de la prise d*Avbena$, que se rapportent les projets de Chambaud contre le Bourg et Viviers, sinon la tentative manquée contre Aubenas.
Le 6 juin, Sanilhac écrit à M. de Hochecolombe, son cousin, que les ennemis veulent tenter quelque entreprise sur le Bourg et Viviers.
Il écrit le môme jour è Croze, à ce moment à Viviers, qu'un corps protestant est para de Vais, s'achemiuant vers Aps, nour quelque grande entreprise sur Viviers ou le Bourg.
Les jours suivants, les huguenots allèrent autour d'Aubenas tâter le terrain pendant la nuit « portant des échelles, de la poudre et des mantelets pour saper la ville ; mais, écrit Sanilhac le 12 juin, « Dieu, par sa sainte grâce, nous a si bien préservés que s'en sont retournés avec leur grande honte ».
Ces mouvements étaient combinés sans doute avec ceux de Châlillon ; car Vanel, consul du Ponl-St-Esprit, écrivait de cette ville, le 12 juin, au syndic : « J'ai eu hier avis de Barjac que M. de Châlillon y devoit arriver ledit jour, et qu'il y a, aux lieux circonvoisins tenant contraire parti, beaucoup de gens 'de guerre amassés dans le but d'exécuter quelque entreprise, et qu'ils ont fait porter pour cela neuf charges de poudre. »
L'assemblée des trois Etats du pays de Vivarais, convoquée par extraordinaire au Puy ea Velay, s'y réunit, le 20 juin, « pour traiter des affaires concernant la guerre, et notamment pour le fait de l'armée que le Roi a ordonné de conduire audit pays de Vivarois par MM. de Mandelof, de Tournon et de St- Vidal », le seigneur de Tournon, commandant pour le Roi en Vivarais, ayant jugé à propos de la convoquer au Puy « pour y pouvoir plus commodément conférer des affaires conceiuaul ladite armée avec ledit sieur de St-Vidalet aulres personnes des pays circonvoisins qui y participent... »
Le comte de Tournon élait assisté de Louis de Chalendar,
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lieulenaut du bailli de Vivarais, el de Louis de Serres, substitut du procureur du Roi à la cour de Villeneuve.
Parmi les assistants, nous remarquons Guillaume de Vogué, Béienger de la Tour, légent d'Aubenas, François de Vesc, sieur de Sl-Monlau, etc.
Lo comle de Tournon dit qu'il les a convoqués seulement pour pourvoir à l'exécution des commandements du Roi touchant l'armée qu'il a plu à S. M. ordonner au pays de Vivarois pour la réduction à son obéissance des villes el places rebelles. Il faut pour cela «fournir comptant la somme de 37.500 écus, à quoi se monte la portion dudit pays de Vivarois, sur les 100.000 écus destinés pour les frais et enlretenemenl de ladite armée, provenant le surplus àes pays de Lyonois, Forez, Beaujolois et Velay, qui ont leurs cotités et parties prêtes ».
La Motle-Brion expose ce qui a été délibéré à ce sujet à Lyon entre les délégués du Vivarais et Mandelol, Tournon et St- Vidal. Il donne lecture des commissions qu'il a obtenues pour Timpobition des 37.500 écus.
« Gonclud d'imposer cette somme sur tous les habitans du Vivarois contribuables aux tailles à la manière accoutumée. Mais, comme il faut agir promptement, Messieurs de 1 Eglise et de la noblesse, ensemble quelques uns du tiers-état des plus aisés, seront priés de vouloir prêter au pays quelques bonnes et notables sommes de deniers, selon l'étal qui en sera fait par aulcuns de l'assemblée qui peuvent savoir leur commodité (leur fortune), et ce pour six mois sans aucun change, en attendant la levée des 37,500, d'autant môme que la plupart du pays est occupé par les rebelles et qu'il y aura ainsi de la longueur et difficulté à ladite levée... i»
Le 22 juin, on déclare qu'il sera sursis à la tenue de l'Assiette jusqu'à la fia de septembre, vu l'absence de Leslrange, baron de tour.
Dans celte réunion, Fournel, syndic du Velay, déclara que, malgré l'arrêt rendu en faveur du Velay dans le procès des villes closes, le Velay, pour conserver l'ancienne amitié des deux pays, condescendait à un règlement amiable. L'assemblée croit que l'arrêt a été obtenu par surprise. Toutefois elîe accède
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volonliers aux disposilions amicales du Velay, et elle noinme pour arbitres Achille Gamou et Servier, avec Tassislance du syndic el de la Molle -Brion.
Le jeudi 25, il est quesliou de la prise du fort de la Prade en Coiron par le capilaine Goofia qui Ta coaser/ô à ses frais peudant quatre mois. L'assemblée le prie de le garder, el oa iavilera Moulréal à payer .*a troupe.
Le procès-verbal de celle réunion nous apprend que les menaces failes par les Etais au capilaine Joflrenye avaient reçu un commencement d'exécution, puisque ce personnage élait alors prisonnier eulro les mains du prévôt Tranchard. L'assemblée chargea ce dernier de lui faire son procès pour excès commis tandis qu'il tenait garuison à Boulogne, el de ne pas le lâcher avant le remboursement des 600 écus qu'il avait fallu lui donner en janvier dernier pour la délivrance de'C -aude Chambaud.
Les lettres et documents du mois de juillet indiquent de nombreux mouvements de troupes qui se rapportent évidemment, d'un côté, au passage de Chàlillon, allant joindre l'armée des reîlres allemands que le duc dô Guise allait bientôt disperser à Auneau, el, de l'autre, aux projets des chefs catholiques sur Monlélimar qui, après un premier succès, devaient avoir pour eux une si fâcheuse issue.
Le 15 juillet, le colonel Alphonse d'Ornano, écrivant au syndic, parle d'un « complot projeté contre les ennemis », pour lequel il compte sur l'assistance de M. de Montréal.
Le lendemain, M. de Montréal mande qu'à la suite de la lettre du colonel d Ornano, il a fait marcher lous les soldats qu'il a pu réunir, et il prie le syndic d'en grossir le nombre par des gens du Bourg, Viviers el lieux circonvoîsins.
Le 17 juillet, M. de Tournon envoie l'ordre de mettre incessamment les troupes sur pied, pour empêcher le passage de Tarmée de Ghâlillon, et de compter 1200 livres à M. de Leugières pour la levée de son régiment.
Les deux lettres suivantes indiquent un retour offensif du capitaine Favier, qui, sans doute pour effacer sa faute et se
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réhabiliter aux yeux des chefs catholiques, avait repris le fort de Sceaulre^.
Le 18 juillet, en eftel, M. de Montréal écrit au syndic que le capitaine Favier a fait preuve de bravoure en reprenant ce fort en plein jour. Il fait ressortir Timporlance de la place et la nécessité de la fortifier par la construction d'une tour.
L'autre lettre, écrite par Favier lui-même, est du 24 juillet. 11 a repris Sceautres et insiste sur la nécessité de parachever la tour commencée par les ennemis, pour la sûreté du lieu.
Le 20 juillet, le viguier du St-Esprit demande des renforts à M. de Montréal.
Le 21, les consuls de St-Marcel informent le syndic que les soldats de leur garnison ne veulent pas se rendre à ses ordres.
Le 22, Nicolas de Vesc, subrogé de révoque baron de tour, écrit au syndic que les députés du Vivarais ne peuvent envoyer les soldats des garnisons de 3t-Thomé, Valvignères, Rochemaure et du Teil, sans un ordre exprès de M. de Sanilhac.
Les consuls de St-Remèze mandent qu'étant menacés par les ennemis, ils ne peuvent satisfaire aux ordres du syndic.
Le môme jour, M. de St-Brôs insiste pour l'envoi de forces au Pont-St-Espril.
Le 23, M. de Sanilhac fait savoir au syndic qu'il envoie des troupes au secours du colonel d'Oruano.
Le 24, M. de St-Brès écrit que M. de Châlillon a couché à Pougnadoresse,prèsde Barjac,avcc un grand nombre d hommes,
Châlillon se dirigeait, d'après un plan concerté avec Lesdiguières, vers les bords de l'Isère, pour aller à la rencontre d'un corps de 4.000 Suisses, venant à leur secours, et que la Valette, frère du duc d'Epernon et lieutenant général pour le Roî, voulait empêcher d'arriver. Les Suisses furent, en effet, battus sur les bords de la Romanche, le \0 août, et 1700 restèrent sur le champ de bataille {\ ). Par suite, la garnison de Montélimar avait été considérablement réduile,et l'on comprend que l'occasion ait paru favorable aux catholiques pour tenter d'enlever cette place aux protestants.
(1) Costoi. Hist. de Montélimar, II, 460.
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La leulalive eut lîeu le 16 août, et c'esl une page de Thisloire du Vivarais autaal que de celle du Dauphiaô, car ce soat les chefs catholiques du bas Vivarais, et surtout M. de Sanilhac, à qui, dit le chroniqueur huguenot Valeton, « le succès du mois de février enâoit le cœur et faisoit ealrcprendre à tous propos choses difficiles » (1), qui eurent la plu^ grande part à la surprise de cette ville, de même que sa reprise fut surtout l'œuvre des chefs protestants accourus de la côte vivaroise du Rhône au secours de leurs coreligionnaires ; en sorte que la lutte, engagée du 16 au 19 août sur les bords du Roubion, fut une ^ortede^duel survenu entre les deux partis vivarois hors de leur territoire.
La troupe qui, profilant des intelligences qu'elle avait à Monlélimar, envahit cette ville ce jour-là à ^ heures du matin, se composait de 7 à 800 hommes environ, les Vivarois conduits par MM. de Sanilhac et de Leugières, et les Dauphinois par Alain de St-Ferréol et par le seigneur d'Ancone, M. de Pracomtal (2). Parmi les récils divers des historiens, nous puiserons surtout dans l'Histoire de Monlélimar, du baron de Coston (3), qui lui-môme s'est largement servi de deux écrits conte uporains, savoir de la relation deCandy (4) et d'une autre relation en vers, également émanée d'un témoin oculaire appelé Pontaymery(5).
(1) Le chanoine de Banne dit aussi que M. de Sanilhac fut c le conducteur de l'entreprise ».
(2) Alain de St-Ferréol, seigneur catholique commandant à Chateauneuf de Mazenc^ ^tait le frère de Georges de St-Ferréol,co-seigneur de Saint-Pons, un des chefs protestants du \ ivarais, et aussi de GuUlaume de St-FerréoÛ ministre protestant à Montélimar, qui se trouvait dans cette ville au moment de rentrée des catholiques, mais qui, sans doute en considération de son frère, n^eut à subir alors aucun mauvais traitement.
Jean de Pracomtal^ seigneur catholique d*Âncone, en face du Tell, était le frère d'Antoine de Pracomtal, qui avait été un des lieutenants du baron des Adrets.
(3) Histoire de Mon/éhmar, 11, pp. 459 et suiv.
(4) Histoire des guerres de religion à Montélimar^ ms.
(5) Alexandre de Pontaymery, seigneur de Fooheran. Son poème fut imprimé en 1591 sous le titre : Xa ci^e (/e Monlélimar ou les trois prises d'icelle etc. 11 on a été fait une reproduction en 1845, en un vol. in-8 de 283 pages, tiré seulement à quelques exemplaires (Coston. Histoire de Monlélimar^ 11, 429).
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On y voit, en premier lieu, que le sieur de Chaussy (Louis de BOQfds) fit sauter la porte Saînl-Gaucher d'un coup de pétard et entra des premiers dans la ville avec 400 hommes.
Après un combat des plus vifs entre les envahisseurs et les quelques Iroupes protestantes restées dans la ville, dont le gouverneur du Poèt était momentanément absent, les protestants se retirèrent dans le vieux château, tandis que les iroupes catholiques, comme c'était l'usage, s'occupaient plutôt de pillage que des mesures de prudence conseillées par les circonstances.
Cependant les chefs dauphinois de Tentreprise, Pracomtal et Sl-Ferréol, envoyèrent de tous côtés des messagers aux seigneurs catholiques pour avoir du secour?.
Ceux qui artî votent les premiers féreét le comte François de Suze et son fils Rostaing.
Le premier, vu son rang et ses exploits — ilavait assisté, dit-on, à 54 combats, , prises et reprises de villes — voulut pieudre le comïà&ndemient de l'amïée catboliqueyjqui se trouva alors réunie à Montélimar, s'élevant, selon les uns, à 2.000, et selon d'autres, à 4.tyX) hommes. Le poème huguenot *doatie à ce sujet des détails d'autant plus intéi^é^sants pour nous que^M. de Sanilhac y joue un grand rôle :
Le sieur de Sanilhac^ gentilhomme d'hoimeur^ Vouloit être sur tous principal gouverneur De la cité conquise, et, de fait, leur at^mèe Ëtoit en' sa faveur presque toute animée>
D'autant que, le premier, il reçut le conseil De la âàisir par fôrôe et dres^ ràppâf
par fôrôe et dres^ l'âppârreil.
C'était bien la raiâon qu'ayaùt pris la cftô. Il jouit à souhait de son ft*uit mérité.
îll eut été choisi. Mais le comte de Suze Ne le voulut souflrir. . . (1)
Le poète raconte leurs disputes, que mentionne aussi la relation de Candy, puis fait intervenir un vfefllâi^d ' <ïui les engage, mais inutilement, à ne pas jeter la désunion parmi
' (l)'Touien cral^ànt que les divisions, signalées! p^âr le poète huguenot, n'aient été que trop réelles, nous devons constater que, loin d'èniàtre mention, le chanoine de Banne d t que, dès Tarrivée du comte de Su^e^ « toute la noblesse du Vivarals le pria de conduire l'aflaite ».
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t leurs soldats, au risque de faciliter ainsi le succès des enneniis.
Toujours esl-il que ces divisions eurent les plus fâcheux résultats. Comme on ne savait à qui demander des ordres, les senlinelles restèrent deux jours sans recevoir de consignes, et
Pon négligea de placer les canons en batterie. Pendant ce temps, Madame du Poël, et les officiers assiégés t au dhâleau, faisaient partout réclamer le secours de leurs core-
I ligionnaires, et ceux-ci s'empressaient d'accourir à leur appel,
I surtout ceux du Vivarais naturellement désireux de prendre
I une revanche de la surprise d'Aubenas.
I Ecoulons le gazettier rimeur :
I Or le premier de ceux qui vint pour la défense,
I Des soldats assiégés en beaucoup de souffrance,
I Ce fut le sieur d'AIlard (1), en guerre aventureux.
^ Cent cinquante soldats en valeur remarquables
I Le sui voient, comme aussi deux autres chefs notables,
I; A savoir Audemar (2) et Azeguat (3) élus
^J Pour aider les bourgeois au château mi-perdus. . .
^ Malgré la résistance des catholiques, ils pénétrèrent dans le
château, où ils ne tardèrent pas à être rejoints par deux autres chefs protestants du Vivarais :
Louis du Pont, gouverneur de Bays, dont Tintervention est aussi indiquée par le chroniqueur Valeton comme ayant été d'une grande efficacité.
Et le sieur de Cheylus, gentilhomme capable, De conduire une armée, et régir, indompté, Une province entière ainsi qu'une cité. (4)
(1) Candy, le chroniqueur montilien, dit qu il s'agit de Jean AUard et qu'il était du Pouzin. Peut-être étnit>ce le môme que le capitaine AUard qui était gouverneur d'Aubenas, lorsque la ville fut surprise par Saailhac. Arnaud {Histoire des protestants du Dauphins) l'appelle Balthazar.
(2) M. de Coston suppose qu'il appartenait à la famille de Rolland Audemar q'ji commandait le fort du Pouzin en 1590 (Archives de l'Ardôche C. 1037-1155.)
(3) Nous avons déjà trouvé cet A^^guat^ passant à la Gorce le 4 mai 1587. On peut se demander si ce n'est pas le même que Simon Azeguat« un des complices de la Tronchiôre, condamné par contumace par le présidial du Puy en 1584.
(4) Probablement François de Bénéfice, sieur de Cheylus,qul testa en 1596. François avait un frère. Balthazard de Bénéfice^ sieur d*Entrevaux, qui était {lussi une des notabilités protestantes du pays.
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Bientôt arrivent du Poët et Blacons, avec d'autres chefs protestants dauphinois. Le poème mentionne ensuite :
Le seigneur de Chambaud, lieutenant général Au pierreux Vivarois, sous l'étendard royal Du prince de Pyrène et roi de Pampelune (1). . •
Toutefois Chambaud, d'après le poème, se serait conteniô d'envoyer des troupes à Montéiimar, sans les y accompagner, parce qu'il voulait garder son château et le défendre de toute surprise.
Peu sage et moins accort est estimé celui Qui se perd^ étourdi» garantissant autrui.
Mais d'Aubignô prétend que Chambaud alla en personne fi Montéiimar.
La plupart des renforts protestants étaient entrés dans le château, la nuit, par la poterne du levant, accablés de fatigue ; ce qui ne les empêcha pas de faire plusieurs sorties heureuses, dans Tune desquelles fut blessé Pracomtal qui fut obligé d'aller se faire panser à Viviers.
Bien que le danger allât grossissant pou? les catholiques, Suze et Sanilhac continuaient à se disputer. D'après le chanoine de Banne, le comte de Suze avait une telle confiance dans ses troupes, plus nombreuses que celles de Poët, qu'il répondit aut personnes inquiètes de l'arrivée des renforts protestants réunis au château, que plus il y en aurait et plus on en tuerait. D'après un auteur contemporain (2), il aurait môme refusé les secours offerts par la Valette, qni venait de battre les Suisses près de Vizille.*
Cette présomption lui coûta cher. Les prolestants, dont le nombre, paraît-il, s était élevé à près de 2000, firent, le 22 août, une sortie furieuse, dont l'effet fut irrésistible, et mit les catho^ liques en pleine déroute.
(1) Pampelune était la capitale de la Navarre dont le souverain était le futur Henri IV.
(2) RoBELiN. Discours de la défaite des Suisses en Dauphinê (Revue du Dauphiné, 1838).
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Les prolesfanls n'auraient eu que 20 tnéa ôl environ ICO blessés, parmi lesquels Cheylus, le capitaine Allard, Mirabel etc.
Videl évalue )es perles des ^catholiques à 1500. Il dit que le massacre fut si affreux, a qoA le sang couloit par la ville à ruisseaux grossis par une pluie qui survint le soir, le faisant rejail- )jr si haut qu'on eût dit qu'il pleuvoit du saoghum^in (1) ».
Le contingent vivarois fut des plus éprouvés. Il perdit l'ancien gouverneur du bas Vivarais, M. de, la Vernada. M. ;de Leugiôres (que l'historien de Montélimar range à tort parmi les morts) eut de la peine à se sauver.
Annet de Borne (le âtad6Leugiôres)i lebanon de Haniterive (2), M* de Saniihac, M. de Lestrauge, Guillaume de Vesc, seigneur ]du J^iUle oapitaiae Boruet, M. de St-Montap, etc. furent leauns blessés et les autres retenus prisonniers pour rançoo. Le fils 4u seigneur du Teil fut tué.
Le^corcte de Sqze fut aussi p^rmi les mprts. D'après Po.ntayipei^iyil fut tu^ par des soldats d Orange qui voulurent venger je sac de leur ville commis par ses ordres. Le chanoine de Banne dit que, suivant les uns, il fut tué, par un soldat huguenot « qui lui lâcha une ârquebusade à la léte », et suivant d'autres, par un soldat catholique, « auquel il avpit fait «quelque déplaisir », et qiai lui donna un coup de hallebarde. De Banue ajoute que son corps fût porté à Viviers dans les masures de la .Gd|.b^drale où. on l'embauma, et que de I^ on le transporta dans letombeaujje ses ancêtres à Suze. Le jeune comte Rostaing, j^qn Qls, fait prisonuier ,eut à payer une rançon de 10.000 écus (pluâ de 200.000 fr. ()0 notre monnaie).
Un fait singulier qui peut bien trouver place ici, puisqu'il nous a été conservé par un zélé protestant ,fQri sceptique au sujet des miracles et de toutes les choses surnaturelles, est celui ci, par lequel d*Aubigné termine son récit de la reprise de «Montélimar :
a Les mémoires du Dauphmé et du Vivarois me contraignent
qui
(1) ViDBL. Histoire de Lesdiguières.
(2) Le baron de Hanterive. î^entilhomme ordinaire de la chambre du Bol, li assistait à l'assemblée do Vogué le 16 janvier 1587.
d'apposer ici, à. mon long refus, deux conles merveilleux par Fautoriié de ceux qui les ont acerlainés (ceriîfiôs). La première est que Chambaud, élaot p'irU pour le secours deMontélimar, le ministre Mercier, consolant la dame de Chambaud pour le péril du secours, et, s'ôiant mis en prières, une voix lui dit ces mots : t Pourquoi pries-lu ? Ronds grâces, elle est délivrée I » Avant de coucher telle chose en histoire, j'ai remoustré à ceux desquels je la tieus, le grand péril qu'il y a de resemer la bigotlerie entre ceux qui font profession de s'en être repurgés, mais les témoignages constants de personnes signalées en probité m'ont fait ici passer par dessus toutes les circoospections. »
La plupart des catholiques qui échappèrent au massacre se réfugièrent dans les bourgs ou villages les plus voi:^ins occupés par leurs coi*eiigiônnaires, principalement à ' Rochemaure, : le Teil, Viviers it le Bourg.
La reprise de Montélimar, dit Chorier, donna liberté aux prolestiatits de s'étendre aux environs presque sans appréhension ; il y eut peu de lieux libres de leurs contributions. Solidement établis dans la ville, ils rançonnèrent les bourgs voisins.
On comprend la consternation qu'un pareil échec répandit parmi les catholiques dti'Vivarais, elTon pourrait s'étonner, avec le chroniqueur prollBSlant Valelon, que son parti n'ait pas profité de l'occasion pour reprendre Aubenas, si l'on ne savàrl que le désarroi des protestants n'était guère moindre alors que celui des catholiques.
La correspondance du syndic niontre que, sur ce p4)int, les velléités du moins ne manquèrent pas. Elles sont indiquées dans trois lettres : l'àne; du 24 août, du capitaine Joffrenyé, rétabli dans son commandement du fort de Boulogne^ qui demande de quoi entretenir ses soldats pour prévenir les entreprises des ennemis, lesquels projetteraient, dilon, d'attaquer Aubenas et Boulogne, ce que, d*âilleui*s, ii a peide à croire ; l'autre, du docteur Desserres, de Boulogne, i-ignalant lé taii qu'on Réunit dans le pays une très grande quantité de itn'ùiiiUoû^
(1) Hist. du Daupbiné, p. 7^1,
pour les troupes du roi de Navarre; la troisième, de Blanche de Beaume, conslalant que de nombreux huguenots sont réunis à Meyras pour tenter un coup contre Aubenas.
D^ailleurs, malgré ou peut-être môme à cause de celte défaite et de ravis envoyé aux syndic, le ^3 août, du Puy, que le gouverneur du Velay, Saint- Vidal, ne pouvait pour le moment venir à l'aide du Vivarais, étant occupé avec ses troupes en Rouergue, les chefs catholiques du Vivarais paraissent avoir redoublé à ce moment de soins et d'activité pour faire face aux éventualités de la situation.
Le capitaine Amadis, écrivant de Joyeuse, le 23 août, demande qu'on augmente le nombre de ses soldats è Joyeuse et à la Blachère, afin de prévenir les courses des ennemis.
Le prévôt la Combe appelle l'attention du syndic sur la nécessité d'augmenter la garnison de Sceautres et de parachever la tour commencée.
Une lettre (sacs date, mais qui se rattache évidemment à celle période) du capitaine d'Augier (commandant à Vogiié) à M. de Leugiôres, porte ceci : « J'ai été averti parle sergent Jéiôme qu'il y a quelque intelligence sur St-Maurice d'ibie. Les huguenots y sont allés ces soirs passés et se sont retirés une heure avant jour, ceux qui leur font la main n'ayant pu exécuter leur mauvaise volonté. Et se sont retirés lesdits huguenots à Villeneuve. ».
Deux jours après, M. de Rochecoloinbe mandait au syndic qu'il avait envoyé des soldais à Si-Maurice d'ibie.
Une lettre du 23 août de Guillaume de la Molle, syndic du Languedoc, est relative à la triste affaire de Montélimar. M. de Leugières lui a écrit la veille la mort de M. de la Vernade, « pour la faire entendre à Mademoiselle sa femme ; ce que je n'ai voulu faire encore, ajoute t il. M. de la Vernade est trèsregrelté en ces quartiers. Nous avons pris des mesures pour garder le fort de Ghassiers et le château de la Vernade. Nous aurion$ besoin de 30 soldats, mais je me contenterai de 25. » Quanta son château de la Motte, Guillaume de la Motte se charge de le garder sans aucuns frais pour le pays.
Le 24 août, des Serres, le greffier des Etals du Vivarais,
acluellemeul à Vogiiô, transmet au syndic les reuseignements suivants :
Monsieur, je vous remercie bien humblement des bonnes nouvelles que m'avez mandées, que nous avions desja sues par M. de Moriesaigne, mais non en si grand nombre. Cela a rendu les huguenots aussi doux qu'on les vit jamais, comme avons eutendu par une femme qui [vient de] Villeneuve où arriva au soir M. de Chambaud avec quelque cavalerie ; nous n'avons pu entendre encore s'il a bougé de là.
M. de Mallet, de Largeiitière, doit arriver ici bientôt, ayant payé sa rançon au capilaine Saulel de St-Ambrueyts audit Villeneuve, qu'a été de 200 écus.
AI., de Leugières est arrivé ce matin h la pointe du jour, avec M. de Chaussy, le Pin el le cadet de la Bastide, et quelque 20« de soldats. Si je puis apprendre d'autres nouvelles, vous en advi<serM... .
Tout le monde a élé adverti en ces quartiers el fail on bonne garde. On a bien besoîa eu Albenas de veiller même sur le château et les suspects.
Hier un homme de ce village (Vogiié) vint d'Uzer où il est marié, qui dit que M. le baron de Moniclus fut assiégé à Marguerites. Incontinent, il fit une sortie en laquelle il eu tua environ 300.EI s*élans renforcés les assiégeants de tout ce qu'ils avoient pu jusques aux paysans et enfants de dix ans. auroient continué le siège jusques à ce que. à la seconde sortie, ledit sieur fit un autre caruage qui les a contraints se retirer avec leurs p..., ayant élé suivis jusques aux portes de Niî?mes.
Si je sais autre chose digne de vous, ne fauldray vous en advenir ; et cependant, s'il vous plaii, je demeurerai
Votre très humble et obéissant serviteur
Des Serres.
A Voulguet ce 24 août 1587.
M. Augier vous baise les mains el vous offre tout service. Il est un peu reser... (quatre ou cina mots illisibles) sorti de captivité sans payer rançon par le moyen de ses amis. Sou beaufrère Philibert est prisonnier à Oste en Dauphîné.
Le syndic reçut à la même date des lettres de MM. de Beaune, de la Motte-Brion et de Montbel disant que, pour prévenir les courses des ennemis qui ravagent les montagnes, il seraitbon de mettre six à sept vingt arquebusiers aux forts d^^Mayres, Mazan el à l'abbaye des Chambons.
Pour rassurer les catholiques d'Aunenas sans doute et intimider les protestants, autant que pour wieu:t ftss^jror la
défense d'Aubenas, une réunion de quelques députés des Etats avec le syndic eut lieu dans cette ville, le 31 août, par devant Guillaume de Moaiault, représentant le vicaire de Viviers, subrogé du baron de tour.
Sa vyon, commis du receveur à Largentière, dit que, malgré les instructions du receveur qui lui avait enjoint de ne rien distraire des deniers en dehors des destinations indiquées, M. de Montréal veut l'obliger do fournir 161 écus pour la garnison d'Aubenas.
L^gonyerneur du bas Vivarais expose la nécessité où il se trouve d'agir ainsi, vu les entreprises continuelles contre Aubenas, où l'on sait qu'il y a peu de garnison.
« Condud que, malç^ré les instructions données par le receveur, vu les circonstances, il doit fournir pour cette fois la somme demand<^e par Montréal. »
Le 1®^ septembre, M. de Leugiôres rend compte des événements deMontélimar,oùil avait conduit le régiment récemment dressé par lui. Plusieurs de ses soldats ont été tués, avec le sieur de la Vernade, un de ses capibines ; M. du Sault, un autre de ses capitaines, a été fait prisonnier; « tellement quil est en extrême peine de remettre son régiment sur pied ; à quoi cependant il est résolu pour le zèle et l'affection qu'il a au service du Roi et délivrance de la patrie i». Il a employé dans ce, but 200 écus et se trouve actuellement dénué de moyens. On lui accorde 200 jcus pour distribuer à ses soldats.
Ou vote ensuite 5.625 écus pour l'amée.
Le syndic rappelle les abus des capitaines qui ne tiennent pas le nombre de soldats que le pays leur paye.
L'assemblée prie M. de Montréal de veiller à la répression de ces abus, de ne payer les capitaines que. pour le nombre d'hommes qui servent actuellement ou qui sont présents aux monstres (revues).
Le sieur de Rochecolombe est chargé a d'assister M. de Montréal, pendant le temps qui! connaîtra être de besoin^ de se tenir près de lui pour luî servir d'avis et conseil aux affaires de sa charge, et le bien et secours du Roi et du pays. . ♦ »
Pour le mois de septembre, nous rel3vons les faiis suivants dans la correspondance ûu syndic :
Le^, Guillaume de la Moite écrit que le fort de Chassiers et le château de la Vernade sont en danger.
Pons Baudoin, bayle de Pradelles, demande des munitions pouc les gens de guerre.
Le 7, le Roi informe le comte de Tournon de Tan ivée de 8.000 Suisses sous les ordres de M. de Mandelot.
Le lendemain, M^ de Mandelot écrit au syndic qu'il est disposé à faire marcher ses troupes pour l'entreprise du Vivarais.
Le.9, St-Vidàl mande également qu'il est prêt à jiarcher. Il ne manque plus au Vivarais qu'à payer sa cotisa ion pou.' la levée des Suisses.
En même temps, le juge Rivière prévient le synd'c, d'après une.lettre du capitaine Amadis, commandant à Joyeuse, que les ennemis dressent un immense fort au lieu de Chade, en deçà la rivière de Chassezac (i). On dît qu'ils veulent attaquer Largentière.
Une lettre du 16 septembre informe le symiic que MM. de Tournon et de St-Vidal se sont entendus à Monlfaucon pour attaquer les forts moins importants de la montagne.
Le 19, le comte de Tournon confirme la nouvelle et dit qu'il esljécQSsaii e que le Vivarais envoie sa cote de 12.500 écus à Lyon pourra levée des Suisses et du régiment de Mandelot.
Le 20, St*Vidal mande de nouveau qu'il est prêt à marcher. Il ne manque plus que l'envoi de la cote du Vivarais, pour la le^ vée des Suisses.
Ces diverses informations expliquent la présence, iudiquc^e dans une pièce des archivés départementales, de 2000 Suisses, expédiés sans doute de Monlfaucon, « qui se seroient avancés Jusqu'à Lachamp-Raphael, où ils étoient sans pain et sans munitions (2) ».
M. de Rocheeolombe écrit, le 21, sur les projets des ennemis contre Aubeiias.
(1^ Peut. être s'agit- il d'un lieu appelé Chadol qui se trouve entre les As8ion$ et le Chassezac.
Le surleDdemaiu, en eflfet, ils commencèrent leurs opérations par une lenlptive contre la Chapelle, qui est ainsi rappoplée dans une leltre de Guillaun?e de la Molle, dafée de Chassiers, 23 septembre :
Environ 2 heures après minuit, le pétard a joué et effondré le ravelin de la porte et la porte, encore qu'elle fût murée à pierre i-èche, tellement qu'ils Font venus aux mains.Les pauvres gens, encore qu il n'y eut qu'un soldat étranger, se sont si bien défendus et les ont si vivement chargés, qu'ils les ont repoussé?, et y est demeuré un brave soldat vêtu de rouge ayant deux coups d'arquebusade, à la porte bien tué, outre huit ou neuf qu'ils ont entraînés avec eux, qu'ils prôlendent être morts, vu la grande abondance de lang qu'ils oai trouvé tout auprès de la ville. Je crois qu'il y en a quelques uns de marque, car ils crioieut toujours : Quoi, Monsieur, nous voulons vous faire tuer ! Et se sont retirés à l3ur ;^rande confusion, au Lombre d'environ 300. Les pauvres gens sont sortis en nombre de dix ou douze arquebusiers, et les ont chargés bravement, de sorte qu'ils se sont mis à crier : Quoi, canaille, c'est à bon escient ? Voilà, en somme, l'issue de la comédie. Nous en avons remercié Dieu en ce pauvre village. Ils avoient dressé les échelles de deux côtés, lesquelles, avec cinq ou six fourqueis et autant de perluisanes, y sont demeurées. Dieu en soit loué ! car Viuezac et nous (Ghassiers) n'avons pas été sans alarmes.
A signaler encore, pour ce mois de septembre, une leltre de M*»® de Chabannes (M*»'» dé Lesl range), où revient le liom du capitaine JofTrenye. Elle mande au syndic que ledit capitaine, ayant secouru sou fils pendant et depuis sa captivité à Monlélimar, elle ne peut donner pour l'armée du Vivarais les 300 livres, à quoi M. de Tournon l'a cotisée. M. de Jcffrenye e^t absent. 11 est allé à la guerre. Elle ne sait pas ancore si son fiU (M. de Leslrange) est sorti de captivité.
Une lettre de Guillaume de la Motte, en date du 20 octobre, est caractéristique du désordre croissant qui règne dans le pays.
«c II est plus que jamais nécessaire que notre armée avance le pas pour policer, et meUre un ordre nouveau en ce pays où les cartes sont assez mêlées. Les soldats catholiques pillent aussi les catholiques. . . » On a pillé sa ferme de Chantusac, à Vinezac II dit ^ue « catholiques et protestants sont souvent d'accord pour piller et partager le butin. • Il annonce que dimanche dernier, au coucher du soleil, trois soldats de Joyeuse
(catholiques) sont enlrës au châleau de Baumeforl, près Sl-Alban, appartenant au seigneur de Ligonès, dont ils s'emparèrent, « et tuèrent ledit seigneur (1) et un soldat sien ; ses enfants mâles et le surplus de ses soldats étoient au village jouant aux quilles. S'étans sauvés dans le village qu'ils avoient fortifié et se sont depuis sauvés et Tout quiUA. Le moulin tient encore, mais ils fourragent. Ils ont mis dehors Mademoiselle et ses filles ; je ne sais où elles se sont retirées. Vol à le jugement de uleu, comme il nous châtie quand il lui plaît. Plusieurs s'en réjouissent , el les autres au contraire. C'est le monde. Il y a force soldats qui y sont allés, tant du côté de Joyeuse que autres lieux. Je ne sais quel ordre M. de Montréal y donnera.... Du Languedoc sont passées quatre compagnies à Villeneuve de Berg, no faisant pas huit vingt hommes, et le tout presque racaille. Ledit châleau de Baumefort est un des plus foits du Viverois et de grande conséquence, lequel est de besoin garder ou entièrement ruiner. Voilà que m'en semble. . . »
M. de Rochecolombe écrit,le 23 octobre, qu'il se serait trouvé 2.000 setiers de blé dans la maison de M. de Ligonès.
Eu attendant, on ne pouvait s'entendre au sujet de l'ai mée, dont la formation avait été décidée dans l'assemblée du 20 juin au Puy. Le comte de Tournon et le sénéchal du Puy ne voulaient pas remployer dans le bas Vivarais avant que lOo rebelles du haut Vivarais fussent mis à la raison. Là dessus vint 1 hiver, et les hommes se dispersèrent. Les faits sui\ants indiquent l'abandon graduel de l'entreprise.
Le T novembre, dans une réunion de quelques membres de la noblesse, des députés et autres no'ables, parmi lesquels M. de Leugières el Guillaume de Montaull, convoqués par Jean de Balazuc au château de Montréal, le syndic exposa que l'armée é.lani prête d'agir, il avait plu à ses chefs, MM. de Tournon et de St-Vidal, d'envoyer le sieur de Pellapral dans ce pays afin de voir les moyens que l'on pouvait i-romplement lui fournir pour sa subsistance.
L'assemblée entendit la lecture des lettres de MM. de Tournon
ri) Probablement ?içrre de |3orne, le po^te. Voir t. f^ des Huguenots, pp. 2% et suivante^.
el de 51- Vidal, demandanl l'envoi immédiat dans le haut Vivarais, « où l'armée éloit présentement », des deniers provenant de la cotiralion du bas Vivarais, « attendu que les Suisses veulent être payés dans quatre jours » ; mais elle juge inulile d'envoyer là haut cet argent, se bornant à promettre que, dès que l'armée viendrait agir dans le bas Vivarais, celui-ci fournirait 6.000 écus, el dix jours après, encore 6.000 et autres sommes, vivrez et munitions nécessaires ; rappelant en mime temps que le pays avait déjà fourni cette année 10.000 écus en deniers ou vivres.
Une réunion, composée à peu près des mêmes personnages, eut lieu, le 16 novembre, à Joyeuse, et le procès-verbal de la délibération nous fait assister à la dissolution de l'armée qui était attendue si anxieusement dans le bas Vivarais.
Le syndic expose qu'il a été impossible de déterminer MM. de TournoQ et de St- Vidal à amener l'armée dans le bas Vivarais, bien qu'on eût fourni pour elle 10 à 12 mille écus. c< En attendant, est venue la saison des pluies et des neiges qui a amené le débandement de l'armée, tellement que le pays se trouve frustré de l'espérance qu'il avoit d'être délivré par le moyen d'icelle de l'oppression des rebelles, ce qui a causé un bruit et rumeur étrange parmi le peuple qui se p'aint d'avoir fourni inutilement les deniers de ladite armée, étans les aulouns sur le point de se ranger du parti des rebelles. » 11 termine eu disant qu'il y a urgence de remédier à cette situation. *
Sur quoi, les députés, après avoir pris l'avis de MM. de Mon* tréal, d'Hauterive et de Leugières, là présents, ont résolu d'envoyer M. de Leugières auprès de MM. deTournon et de St-Vidal pour traiter avec eux le nécessaire.
Le receveur fait observer qu'on n'a pas imposé pour les garnisons.
« Conciud qu'il n'y a lieu d'entrer dans aucune imposition cette année, pour la pauvreté et misère du peuple, mais que le receveur y emploiera les deniers du Roi impjsés cette année. »
Le syndic dit que deux patrons du Bourg, employés comme ingénieurs par M. de Touriion à Tarmée, t sont revenus, sur le débandement ou discontinuation de ladite armée, avec les
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troupes du rôgîmenl de Leugiôres •. On leur accorde 24 écus pour eux et leurs deux serviteurs.
Laureut du Faure, qui est venu à la place de Croze, châtelain d'Aps, assister à la réunion, annonce que, « ne pouvant retourner au Bourg sans danger, il séjournera à Joyeuse jusqu'à la tenue de TAssielte qui est prochaine.
La garnison de Rochecoloiûbe est augmentée de dix soldais pour une quinzaine, en vue de l'Assielle qui doit se réunir à Joyeuse.
Le 18 novertibre, Guillaume de Vesc, sôigoeur du Tèîl, mande au syndic que Jacques de Chambaud est encore à Sl-Viucent-de- Barrès.
Une autre lettre signale des. mouvements huguenots mena çant le château de Leugières (la Bôrie) ou la Chapelle-sous- Aubenas.
Guillaume de la Motte écrit, le 22, que les huguenots ont pris gens et bétail de Chassiers, mais qu'il les a fait rendre moyennant ^4 écus.
Le lendemain, le prévôt Tranchard mande de Chassiers que les huguenots de Vais et fuitifs d'Aùbenas ont failli surprendre le fort d'Ailhon le samedi soir précédent.
L'Assiette s'ouvrit^ eu effet, à Joyeuse, le 3 décembre suivant, par devant Guillaume de VogUé, subrogé de M. de Lestrange, ayant tour de baron.
Tous les assistants naturellement sont des catholiques.
Comme on n'est pas en nombre suffisant, « plusieurs n'étant venus pour les dangers des chemins », on renvoie jusqu*à leur arrivée ou à une prochaine assemblée générale, beaucoup d'affaires concernant, tant l'état du pays que les particuliers ; c et néanmoins, afin que le pays n'enti e en dépense inutilement, vu les commissions du Roi et les instructions des Etats généraux » , on procède aux affaires urgentes.
Louis de Chalendar, lieutenant du bailli de Vivarais, qui siège en qualité de commissaire ordinaire, expose que tout-à-l'heure, étant à diner avec Jehan la Selve, lieutenant du bayle de la
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Gorce* et certains autres, Ip.î et la Selve ont été violemment injuriés et menacés par deux soldats (Raymond André dit Philiérot et Etienne Dupuy), à l'occasion d'une procédure qu'ils avaient dû faire contre eux, lors de la récente exécution de TEdil du Roi à Joyeuse, « contre ceux de la nouvelle opinion qui ne seroienl calholisés ». On charge le prévôt Tranchard de procéder contre les coupables ; on avisera aussi de Tincident M. de Montréal ei le capitaine Amadis,qui commande à Joyeuse.
M. de Montréal communique à l'assemblée une lettre, datée du 27 novembre, qu*il a reçue de M. de Tournon. a Monseigneur dit recevoir beaucoup de mécontentement des actions de tous ceux qui se mêlent des affaires en ce bas Vivarois, les taxant du débandement de Tarmée el d'être mareschalistea et voulant former une république ; mondit seigneur trouvant; d'ailleurs, fort étrange que l'on ait convoqué les Etats et Assiette du pays pour cette année à Joyeuse, et de ce qu'on la tient sitôt. En quoi le pays eu corps est grandement intéressé et calomnié.
« Conclud qu'il sera promptement écrit par l'assemblée en corps à Msgr de Tournon, auquel sera répondu sur tous les points d'icelle lettre, pour lui remontrer l'intégrité de ceux qui ont le maniement des affaires, rabattre ses impressions et lui faire entendre la fidélité que chacun a, en ce bas pays, au service du Roi. »
Le 4 décembre, le syndic expose a Taccord passé entre M. de Montréal el Madamoiselle de Ligonôs, par l'entremise de Msgr des Vans, en son nom, et de Msgr le vicomte des Portes, pour la réduction des maisons fortes que feu le sieur de Ligonès (Pierre de Borne) tenoit en son vivant. Ces maisons sont celles de Baumeforl à St-Alban et de Ligonès à Sablières. Il fut convenu qu'elles seroient aux mains de des Portes, et qu'à cet efïet les soldats qui y sont en garnison videroient les lieux, tant ceux qui sont à Baumefort, sous la garde du capitaine Lafont qui Tavoit pris et réduit à l'obéissance du Roi le jour de St-Luc, 18 octobre, que ceux qui sont à Ligonès el autres forts de Sablières,St-Alban el le Molin, pour le parti de la nouvelle opinion — lesquels forts des Portes s'est chargé de garder ». Le sieur de Chauzon a élé institué
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comioaDdanl à Ligonès, et les aulrès forts de Sablières el du Moulin et village de St-A^baudoiveolôtre démenlelés. Le syudic fait ressortir les avantages de cet accord, vu les ravages qu'exerçaient les garnisons protestantes installées dans ces lieux. Le capitaine Lafont est venu en celte assemblée pour remontrer ses bons services et les dépenses qu'il a été lïbligô de faire. Après avoir chargé M. de Rochecolombe de les examiner avec le régent de Joyeuse et le greffier Lemaistre, on lui alloue 500 écus.
Claude Desserres, secrétaire de M. de Montréal, dit que M. de Sanilhac, après la prise d'Aubenai, y fit faire une citadelle qui lui coûta beaucoup. Au nom de ^anilhac. qui est encore prisonnier de guerre en Dauphiné, il réclame le remboursement de la dépense faite. On charge les sieurs de Viuezac,; Rivière et de Combes, d'examiner l'affaire.
Le syndic expose que le duc de Joyeuse et son frère, Msgr de St-Sauveur, sont morts dans une bataille livrée, il y a un mois, en Poitou, contre l'armée du roi de Navarre (à Coutras).Ilscombatlaient pour la foi catholique. 11 faut faire célébrer en leur mémoire un service funèbre. On écrira à messire Martin, curé d'Aubeuas, de venir mardi à Joyeuse prononcer l'oraison funèbre.
L'assemblée alloue 34 écus à Guillaume de la Motte pour dçux bœufs qu'on a pris à son fermier de Chautusas. Le coup a été fait par deux soldats catholiques. On retiendra les 34 écus sur leur solde.
Le 9 décembre, M. de Leugières est de retour de sa mission auprès de MM. de Tournon et de St-Vidal, tendant à provoquer la reconslilulîon de l'armée pour l'amener dans le bas Vivarais. Il a vu M. de St-Vidal au Puy et l'a trouvé plein de bonne volonté. Le gouverneur du Velay fera pour le mieux après le retour de la bonne saison, quand il jugera le Uioment venu et quand les choses auront été mieux préparées qu'elles ne l'ont été jusqu'ici.
M. de Leugières est a-lé aussi auprès de M. de Tournon, qui a manifesté les mêmes dispositions, « même qu'il veut fournir au bas pays de Viverois deux pièces de batterie pour I200écusji,
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Il aurait voulu' venir en pereonile eondoii^e ces pièces, «f peur y exploïler que^qiïe ôhoâe de boa »; ou du moins y envoyer trôtite salades de sa compagnie poîip y de«ï«irer en garnison. Il est vrai qu'il entend qu'on le» paye chaHjtie mois en deniers comptanl, comme > il est indiqué dans les lettres appèrtôes par Leugrères. M. de tournon est, au surplus, « trèsmalcoalentde tous ceux qui ont négocié en cedit bas pays \e^ affaires de ladite armée, les accusant du dôbandementd'îeelle, par défaut de ce qui devoil provenir de ce bas pays, tellement qu'il seroit très riBquis de rebattre ses impressions, ^t à cet effet recourir à S. M. par l'entrenltise de cpielqûes personnages^ de ^foalité. M. de Tournon a envoyé des mémoires au Rmpour fee démettre de sa charge de gouverneur du pays, et ne>plu3 s'en mêler après qu'il aura Teçu réponse de S. M. »
L'assemblée remercie M. de Leugîères. « Et îWDur faire entendre au Roi les intentions de ceux cfuioûf négocié les affaires du pays dur l'armée et ie suppfier dé ne pas s'en l'àpportèl^àux impressions de M. de Tournon, on dresâéi*a Fètàt d^es^dépenses faites par le pays pour l'armée, et ^ l'en verM au Roi car un personnage de quaiité i*equîse, ^vec d'autres ïnémoîres. Ou répondra* aussi à la letlte déMsgr de TVmi^noii . On le rènaferciera de ses oâres, mais, vu la pauvreté du pays, on le suppliera de décharger tant le haiit que le bas VÏvaraîs de la "àé^^ûseMe sa compagiiîe de gens d'arméâ et tfe deHe'de chevaoilégers. A Son refus, on s'àdressfêi^a au Roi pdùr qu'il pourvoie, ëelon sonbon plaisir, au soulagement dudit pays. Et si M. de Tournon donnait sa démission, pour -n'être pas dénué tf<» gouverneur, on demanderôlt au maréchal de Joyeusexinelideflcepoûr M. de Montréal, jusqu'à cequ^ lé Roi' eut avisé ».
On alloue 4 écus à GabrîeUe Cournâte, veuve du capitaine Favier, par où l'on voit que ce- persotinage était mcrl^epois le mois de juillet, et que ce n'était pas' « unpi^ôtr^e renié », comme rappelle le chroniqueur prolestant' V^Ièton .
L'assemblée décide que les deniers des rentes et dès imposiUous de Tannée seront employés au payemèilt des garnisons pour novembre et décembre, « car, vu la pauvreté du pays, par suite de quatre ans de stérilité et des guerres, et des foules exercées
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sur les catholiques eux-mêmes par les troupes », il est impossible de mettre des impôts.
La Motte-BrioQ se plaint qu'on retranche un tiers des garnisons de Mazan et autres lieux dont il a la charge.
On constate que des soldats débandés courent les champs pillant tout le monde. Le prévôt reçoit Tordre d'y remédier. D'autres abus sont commis par des gentilshommes, capitaines et autres, qui, de leur autorité privée, lèvent d^es taxes sur le passage des marchandises. Conclud qu'il sera enquis par le prévôt desdites exactions, contre tous ceux qui en out levé ou en lèveront ».
Barthélémy Guérin, bayle de Pradelles, rappelle que feu son trère, Marsal Guérin, notaire royal, fut tué en octobre dernier, « en faisant service au pays, étant allé, sur la réquisition du syndic, au Gros de Géorand, poùi* favoriser la levée des deniers du Roi et de l'armée. Il requiert la punition des meurtriers. Il voudrait aussi qu'on eût égard à la pauvreté d*une bâtarde du défunt, qui ne laisse pas d'enfants légitimes ». — L'assemblée déclare ne pouvoir pas, pour certaines considérations, faire faire la poursuite par la voie du syndic, a mais, à titre de charité et d'aumône, elle alloue dix écus à la bâtarde Marguerite Guérine ».
Le 12 décembre, le syndic dit que « il a été averti qu'il y a certains séditieux, en quelques villes et lieux du présent pays; lesquels, bien qu'ils se disent catholiques, ce néanmoins fout ordinairement état de contrecoler les actions des gens de bien etdeabons servil-eurs du Roi ; qui se mêlent des affaires concernant le service de S. M., bien et conservation du pays eu son obéissance, méditant d'eux impudemment à tout propos, voire publiquement, pour émouvoir sédition parmi le peuple; dressant leurs propos contre Messeigneurs de Mandelot, de Tournon et de.Sl-Vidal, chefs de l'armée qu'avoit été ordonnée au présent pays, et contre plusieurs gentilshommes et autres personnages de qualité, lesquels ils blâment tant qu'ils peuvent ; du nombre desquels séditieux et médisans est un certain Bonhomme, du Bourg-St-Andéol, qui est, d'ailleurs, scandaleux en sa vie, étant requis de corriger ses actions et de ses sembla-
bles par la voie de jiislice ». On charge le prévôt « à ce que punition exemplaire s'en ensuive contre ceux qui offensent de parole ou de fait ceux qui ont radministration des aff^^ires publiques ».
L'assemblée, vu l'avis de M. de Tournoo, c trouve bon de continuer la trêve pour la liberté du commerce et du labourage, sous le bon plaisir du Roi,et, pour ad viser du lieu où l'on pourra conférer )), on délègue MM. de Vinezac, Rivière et le syndic de Fayn.
Les délégués reviennent peu après faire leur rapport et communiquent les articles convenus, qu'on enverra à M. de Tournon pour avoir son approbation.
Le 14 décembre, l'assemblée entend une requête de Molet, docteur es droits, qui, « depuis l'inconvénienl advenu aux troupes du présent pays en la reprise de Montélimar, où le siour de Sanilhac, commandant pour le service du roi en Albenas, auroil été fait pri?onnier, avec les sieurs de Lestrange, de Chaussy et autres gentilshommes aùroit toujours depuis demeuré audit Albenas, assistant aux affaires de M. de Montréal commandant du bas Vivarois, ayant par son commandement fait plusieurs dépêches, s'étaut occupé des négociations de Sablières et de Baumefort, etc. » On lui alloue trente écus.
Bérenger de la Tour, régent d'Aubenas, assisté d'autres habitants d'Aubenas, se plaint que les capitaines de la garnison « auroienl fait nourrir partie de leurs soldats aux habitans, les ajant logés où bon leur auroit semblé, et fait continuer ladite nourriture jusques à présent, tant sur les catholiques que sur ceux de la R. P. R.. )) Il demande que les habitants soient remboursés.
L'assemblée priera M. de Montréal de les rembourser*.
La session prit fin ce jour là, après que l'assemblée eût continué Tranchard en sa charge de prévôt.
Le 11 décembre, le maréchal de Joyeuse écrivait de Carcassonne au syndic que l'armée répartie, dans le Vivarais, n'y avait pas produit les résultats, espérés qu'il fallait attendre que le Roi fût moins occupé pour purger le pays de celte vermine de voleurs, qu'il sérail d'avis, toutefois, qu'on supprimai uu
kLiiiir, .
grand nombre de petites garnisons, en faisant raser les foi ts et châteaux, attendu qu'une tour, à qui que ce soit qu'elle appartienne, coûte plus à garder qu'une ville (1).
En ce temps là, eut lieu la retraite hardie du comte de Châtillon, qui, après la dispersion de l'armée des reîtres allemands par le duc de Guise, accompagné d'une centaine de cavaliers seulement, sut se frayer un passage jusqu'en Vivarais, où il fut recueilli par Chambaud au château de Retourtour. Sur la dernière partie de leur marche, voici ce que dit d'Aubais : « Partis de St-Plerre-de-Bœuf en Forez, et ayant passé des villages où il y avoît des troupes catholiques, Chàtilloa et Pape-de-Si-Auban (le capitaine dauphinois qui Taccompagaait) demandèrent au corps de garde du dernier village, où il n*y avoil point d'officiers, de quelles troupes ils étoienl. Ceux-ci lui dirent qu'ils étoient de M. de Tournon. Châtillon et St-Auban, sans autre cérémonie, tirèrent vers Quinlenas, et après avoir gayé une rivière (2), ils trouvèrent le château de M. de Jarnieu (3), duquel sortirent, à un méchant passage, une vinglaiue d'arquebusiers, commandes par un haliebardier, qui leur cria de s'arrêter. Saint-Auban, par ordre de Châlillou, leur dit qu'ils étoièut au Roi. On le laissa passer, et ils allèrent à Quiutenas. Continuant leur marche, ils découvrirent des troupes et furent assez longtemps à s'apercevoir que c'éloit le capitaine Spar^a qui menolt un gros de leur petite armée. Une heure après, leur jonction fut faite. Ils se battirent au passage d'une méchante rivière contre des chevaux royalistes. Saint-Auban repassa la rivière, en tua cinq ou six, et prit un logis où sa troupe séjourna un jour ei demi. Le lendemain, ayant passé sous le château de Rausiers (4), Saint-Auban fut harcelé toute la journée par la garnison de ce château au nombre de plus de dix arquebusiers. Châtillon les fit pousser par d'Oiville et Lagarde, deux de ses aides de camp, qui les obligèrent de s'éloigner et de les laisser en repos. La retraite de Châtillon s'acheva ce jour-là ; ce pouvoit être le 13 décembre 1587. Il fut très bien reçu par
(1) Arch. dép. de FArdèche, G. 1458.
(2) La rivière de Limony.
(3) Charlieu, au-dessus d'Annonay.
(4) Probablement Nozières.
Chambaud dans un fort qu'il occupoit. Saiat-Aubaa coucha à Lamaslre avec les troupes (1). »
La route était dès lors assurée à Châtillou^qui se rendit de là à Privas et ensuite, par le Coiroa et Villeueuve-de-Berg, ea Languedoc.
Les extraits suivants de la correspondance du syndic, font connaître quelques nouveaux incidents de cette fin d'année (2).
Le prévôt Trancliard écrit de Montréal, 20 décembre :
Monsieur, parcequll faut nécessairement que demain malin je fasse faire l'exécution du promo'eur de la trahison d'Ailhoa, vous supplie bienhumblemenlm'excusersije ne vous vas trouver jusques à mardi prochain, auquel je ne faillirai pour vous rendre Je service que je vous dois et au pays. Les hugueuaux furent hier au Gros i'Ailhon, qui pillèrent tout et en emmenèreot des paysans eu Vais. Ceux du Donjon (de Jaujac) furent vendredi de nuit au village de Coulens, qui est proche de Hhassiers et y prirent aussi quelques paysans. Dieu nous veuille préserver et vous donner, Monsieur, heureuse et longue vie. . . »
En marge, d'une autre écriture, sont quelques lignes à peu près illisibles où nous déchiffrons seulement ceci : « Hier trouvâmes un soldat catholique qui venoit du côté de Sablières, qui me dit avoir trouvé un laquais de M. de Chambaud qui portait longue lettre à ceux de Sablières. [Veuillez] en adviter M. de Montréal. ..
Peut-être y a-l-il quelque relation entre ce qui précède et la Jellre suivante du régent de Joyeuse, datée de décembre 1587 :
Monsieur, le fait est tel que ceux du contraire parti, sachant qu'il faut rendre Sablières et le Mas, qui sont les deux forteresses qui ont empêché le passage des montagnes de Vivarois, et par ce moyen faire levée de la refve (taxe de passage) qui les a entretenus dans ces troubles — lundi dernier, ils se seroieat assemblés aux quartiers des Vans, et par advis, comme l'on dit, des grands de leur parti, |ont] résolu que avant bailler les clés dudit Sablières, surprendre le fort de Tine qui est de trèsgrande importance et de beaucoup à eux plus propre et plus prochain du grand chemin de Pierre (3) que ledit Sablières et le Mas, pour continuer la levée de ladite refve. Et à ces fius, jeudi malin, veille de Noël, environ la minuit, auroient délégué environ 5Q arquebusiers, conduits par ceux que l'on pourra
(1) Pièces fugitives, I, notes 37-38.— Mathieu. Hist. des derniers trou^ blés, fol. 43.
(2) Arch. dép. de PArdèche, C. 1458.
(3) Peyre> au dessus de Thines, sur la route Je Joyeuse à St-Laureai les Bains, où passait l'ancienne voie romaine.
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entendre. El étant arrivés audit Tine auroient voulu enfoncer la porte principale d'un coup de pétard, par lequel ladite porte auroil été mi?e en pièces. Mais, de bonne fortune, il y avoit un revellin, el encore au derrier (derrière) autre porte bâtie et si bien fermée que lesdits du contraire parti n'y purent faire autre plus grande exécution, sinon de ravager tout le village ; et emmenèrent prisonnier le curé d*illec âgé de 80 ans, lequel Ton dit que depuis a été tué.
Le sergent Blanc, qui commande audit Tine, y fit fort son devoir, ayant repoussé le sergent Moynier, des Vans, qui avoit déjà gagné le couvert, où il fut blessé par ledit Blanc d'une arquebu^ade au ventre. Si tel désastre eût eu lieu, l'exchange eui été mal propre aux pauvres catholiques, et par ce moyen advenue novissima error pejor priore, chose qu*est fort remarquable pour employer et faire entendre à Messieurs les délégués pour la trêve et conférence.
M. de Montréal écrit d'Aubenas, le 28 décembre 1587, que M. de Lestrange l'a fait prévenir de se tenir suc ses gardes, que l'ennemi est aux aguets, que le sieur de Chambaud se trouve à Villeneuve avec toutes ses forces, dans l'intention sans doute de faire quelque surprise, le chargeant^d'en donner avis dans son voisinage (1).
Inactivité du gouverneur protestant du Vivarais,pendant cette fin d'année et le commencement de l'autre, paraît cependant s'être exercée sur le rivage du Khône beaucoup plus que dans le bas Vivarais. Peut être même Chambaud avait il eu à défendre FOU château de la Tourelle contre les troupes catholiques. C'est du moins ce que fail présumer la noie suivante des comptes consulaires de Valence pour 1587 :
« 24 sols à une femme envoyée de la Voulte pour donner adverlissemeut à la ville de se donner garde, parce qu'il y avoit entreprise contre elle ; — un écu et 40 sols au chanoine de Banne venu pour le même motif ; — deux écu» aux mariniers qui ont passé les troupes de M. de Charpey (2) allant prendre le château de la Tourelle. »
(i; Arch. dép. de l'Ardèche, C. 1458.
(2) Charpey, lieutenant du général catholijïue, M. de la Valette. Il avait battu un parti de protestants près de Montélimar le dimanche des Rameaux 1587. Il coopéra, le 10 août suivant, à la défaite des Suisses par M. de la Valette. Vers la fin du mois de février 1588. il battit le corps protestant de Cugie. Enfin, il commandait à Etoile, quand cfltte place fut prise par Poët le 31 mai 1588, mais il tint si bon dans le château que les vainqueurs ne purent Ty forcer et furent obligés d'abandonner la place. {Mém. d'Eustache Piémond, publiés par M. Brun-Durand, Valence, Géas 1885, p. 120.
On ne donne pas le mois auquel se rapportent ces dépenses, mais comme elles figureut au commencement du compte, on peut en induire qu'elles furent faites dans les premiers mois de
Un chroniqueur contemporain (1) raconte ainsi un éche'^ des catholiques à Charmes au mois d'octobre de la même année :
t Le capitaine la Blache, du Vivarets, étant venu avec quelques troupes des huguenots auprès de Charmes sous Valence, le capitaine la Gouffe, qui commandoit dedans pour les catholiques, voulut faire sortie et charger les huguenots eu rase campage, mais étant les plus forts depuis qu'ils Teurent attiré, il fut aussi tout investi, fut tué lui 30^ Les huguenots, cela fait, cernèrent le château, dans le -juel il n'y avoit que le capitaine Lauduron de Romans avec 8 soldats qui fut blessé. Ce que voyant, les soldats se rendirent bagues sauves. Gela fâcha fort Valence pour être à leurs portes. »
L'Histoire du Languedoc dit que les protestants commandés par d'Hilaire reprirent Charmes au mois d'octobre 1587.
Les comptes consulaires de Valence de 1587 meationnent :
24 écus pour la trêve conclue entre les catholiques du Valentinois et ceux de la Religion du Vivarais ;
50 écus aux troupes du seigneur Alphonse (d'Ornaao), venant de Provecce pour empêcher les Suisses, qui venaient pour ceux delà prétendue religion ;
110 écus pour vivres aux compagnies occupées par M. de Touruon au secours d'Etoile.
On y vpit encore qu'à la fia de décembre 1587, Bezangier, le bailli protestant de la Voulte, fut chargé de dresser les articles d'une trêve entre Valence et les protestants du Vivarais, et que le 20 janvier suivant (1588), on alloua 10 écus à un nommé Grauieu qui était allé à Vienne faire signer ladite trêve.
On s'occupait aussi eu Vivarais de la trêve à prolonger entre les deux partis ; à preuve les deux lettres suivantes d'Olivier de Serres :
A Monsieur de Fayn, syndic de Viverois.
Monsieur mon cousin, je vois que Dieu bénit ce bon commen-
(1) Mémoires d'Eustache Piémond, p. 212,
if^.: v\f^*^!^ " T^r^ r^-TTyi^'^.; ^ ^ç^^^ '
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cernent d'accord, puisqu'il y dispose le cœur, dont nous avons à bien espérer de la fin, comme je l'en supplie bien humblement, pour sortir de la flamme le misérable peuple. Je reçois de même ce peu que de me mettre en devoir de recevoir une tant honorable compagnie, vous suppliant de faire ce bien de me donner avis de votre résolution, sous protestation toutefois de vous importuner, à ce que par quelque loisir j'aie le temps d'adoucir aulcunement les incommodités de logis, eu ïaisant transporter m? môive et mes enfants à Villeneuve pour tant plus être libre à Messieurs qui m'honorent de leur présence, et auxquels^ par la meilleure chère qu'il me sera possible, leur faire donner à connj»ître combien cette négociation m'est agréable, et désire leur faire bien humble service. Sur quoi, attendant votre réponse, supplierai Notre Seigneur, monsieur mon cousin, vous tenir en sa sainte garde, saluant vos bonnes grâces de mes plus humbles recommandations.
Au Pradel votre maison, ce XXI*» décembre 1587.
Votre plus humble cousin et serviteur,
Des Serres.
Voici la seconde lettre qui est du 27 décembre :
Monsieur mon cousin, sous les protestations de ma précédente, vous fais [passer] ce mot, pour vous supplier me donner advis si Messieurs les catholiques choisiront 3eite maison pour la conférence, à ce que je me mette en devoir de recevoir celte bonne compagnie selon mes faibles moyens. Sur la réponse que vous plaira me faire,je disposerai le logis le mieux qu'il me sera possible, laquelle vous supplie ne me faire trop longuement attendre. Notre-Seigneur, Monsieur mon cousin, vous tienne en sa sainte grâce, qu'il sa'ue vos bonnes grâces el nos plus humbles rpcommanda'iocs.
Au Pradel vo're maison, XX Vil décembre 1587.
Votre pius humble cousin el serviteur,
Des Serres.
Le 30 décembre, le juge Rivière transmet de Chassiers au sjndic une lettre de Bordes, prieur de l'abbaye des Chambons, annonçant que, le jour de Noël, ceux du contraire parti, établis an donjon de Jaujac, ont fait une course à Borne, y ont pris le pauvre vicaire de l'église paroissiale et le détiennent avec quelques paysans catholiques dans le donjon. Rivière prie le syndic d'en écrire à ceux du contraire parti, à l'occasion de la prochaine conférence ; c'est une contravention à là trêve qu'il faut faire réparer.
La lettre du prieur Bordes dit que les huguenots arrivèrent à
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Borne, à 10 heures, pendant la grand'messe et saisirent dix
paysans qui y étaient avec le vicaire. Ils pillèrent le village « et
m sans les arquebusades que nous leur tirâmes du fort, en eussent
fait encore plus ; mais, pour ce que l'église est hors de la portée
?• des arquebusades, ils firent à leur dévotion de ceux qui se trou-
y vèrent dedans, et si inhumainement jusques à déchausser les
'( femmes et les dépouiller de leurs habits ». Le prieur supplie
L Rivière de s'employer pour le vicaire et les autres. « Nous en
sommes en ces quartiers tous les jours à la guerre, si bien qu'il
n'y a château qui ne soit bouché des ennemis, ei je n^ vois pas
que personne s'effectue à les contredire. Les soldats qui sont en
peinture nous font bien besoin. Ce jour là, aux Ghambous, ue
selrouva que un soldat, et Dieu sait de quelle sufflsauce ; les
^ . Messieurs des Etats préfèrent ceux qui font moins de service.
^ Vous savez ce que je vous ai dit... »
f Pendant celte année 1587, Henri III déchargea le Vivarais de
la taille [)Our deux ans et lui remit également les restes de 1586, le tout pour le dédommager de ce qu'il avait souffert pendant s les guerrres de religion.
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LES EIPLOITS DE CHtMBtUQ EN 1588
Conférence pour la trêve à StJean-le-Centenier (janvier). — Une nouvelle lettre d'Olivier de Serres. — La garnison de Valence déloge Chambaud de Charmes. — I^s forts de Sablières et de St-Alban. — Le fort de 5t-Just.— — Les protestants occupent St-Maurice-dlbie. — Lettres de Giraud de Bezangier (7 et 8 février). — Fortification de Valvignères. — Un nouveau roman de d'Aubigné au sujet de Chambaud. — Attaque de Bourg-Argental (17 février). — Echec de Chambaud à Pradelles (10 mars). — Lettre du consul de Pradelles (19 mars). — ^ssiette à Joyeuse (9 mai). — Mouvements des troupes protestantes. — Trêve deSt-Germain (juin) — Deuxième siège deSt-Agrève (septembre). — Assemblées à Largentière(3 et 20 octobre), — Charles des Serres délégué du Vivarais aux Etats de Blois. — Lettre de Pierre Davity, le père de Técrivain. — Conférence à Vogué pour la prolongation de la trêve (décembre). — Les diguières s'empare du fort d'Ancone (28 décembre).
L'année ^.588 est marquée surloul par de nouvelles expéditions mililaires de Chambaud sur le rivage du Rhône et dans les montagnes des Boutières et du haut Vivarais, raeis elle l'est aussi, d'une façon plus heureuse, par des négocialious sans cesse renouvelées, en vue de rendre le présent supportable, en attendant un avenir meilleur, dont la perspectiv^e restait, toutefois, aussi iDcerlaine que jamais.
C'est pourquoi la fatigue générale des deux partis ayant amené des pourparlers entre Montmorency et le maréchal de Joyeuse « pour la liberté du labourage et mauagerie «, les chefs catholiques et protestants du Vivarais furent amenés naturellement à en négocier l'application cl>ez eux. L'afïaire u'aboutii qu*au mois de juin, à la conférence de SlGermain près Vogué, à la suite de Taccord établi, le 26 mars, entre Montmorency et le maréchal de Joyeuse ; mais léjà, au mois de décembre, comme on l'a vu par TAs'-iette de Joyeuse, on s'était mis d'accord en principe pour une prolongation de la trêve, et au mois de
janvier suivant, il y avait, du côlé de Villeneuve de Berg, des allées et venues, eu vue d'arriver à un résultat également désiré des deux côtés. C'est à cela que se rapporte la nouvelle lettre que voici d'Olivier de Serres au syndic de Fayn :
Monsieur mon cousin, votre homme ne m'a trouvé au Pradel où il m'éîoit allé chercher avec votre lettre, dont je suis bien marri, car je me fusse trouvé au lieu certainement et à l'heure désignés. Craignant vous faire trop tarder, M. d'Olivier (1) s'en va vers vous selon votre intention. Dieu veuille mettre sa sainte bénédiction eu notre ouvrage, auquel je yoU chacun ?e disposer. Messieurs nos députés sont ici, comme avez jà entendu. Je vous recommande à Dieu, et demeure votre plus humble cousin et . serviteur.
A Villeneuve de Berg, [X janvier de l'an 1588.
Des Serres.
Cette lettre répondait à une autre ainsi conçue :
Monsieur, parceque nous Servier, de Lacou et Christol Fayn, sommes sur le point de nous acheminer devers M. de Montréal, pour savoir son expresse volonté sur l'afïaire de la trêve de ce pays, afin de la coujoindre et conformer à celle de Msgr de TournoD, nous vous prions, pour obvier aux dangers des chemins qui pourroient survenir, vous vouloir rendre dans une ,f'^ heure à mi-chemin de ce Ueu et de votre maison, pour y re^^ueillir
nous susnommés Sur ce, attendant ce bien devons voir, nous vous baiserons humblement les maius, demeurant f Vos bien affectionnés cl vous servir, . , .
La conférence eut lieu à St-Jean-le-Gentenier, et Ton voit, par le procès-verbal d'une assemblée tenue au mois de mai suivant, qu'elle occasionna une dépense de 38 livres ; mais elle resta pour le moment sans fruit.
En attendant, c'est-à dire du mois de janvier au mois de juin, le bruit des armes se fit souvent entendre sur divers points du Vivarais : aux bords du Rhône d'abord, dans la région de Charmes, d'où, sans doute avant la conclusion de la trêve dont il est aueslion au chapitre précédent, la garnison de Valence fut obligée d'aller déloger Chambaud.
a La prise de Charmes, dit Chorier, ne fut pas un \noindre effroi à la ville de Valence. Chambaud, s'y étant fortifié, commença à faire des courses jusqu'à ses portes ; de sorte qu'il n'j
(1) Le commandant protestant â Villeneuve.
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avoit plus de sûreté à la campagne pour ses habitauls. C'est pourquoi, s'étant mis sous les armes et ayant fait un corps de 2.000 hommes, avec le secours de leurs voisius el priucipalemeut de la noblesse catholique, ils Tattaquèrent. Ils furent repousses, et néanmoins Chambaud, jugeant bien qu'il ne pouvoit pas tenir longtemps contre tant de forces qui s'assembloienl de tout côté et qui étoient prèles ^ fondre sur lui, en sortit un malin, sous prétexte d'une entreprise, et se retira à Ghalancon qu'il garda quelque temps (1). »
Le souvenir du passage de Chambaud à Charmes s'est conservé dans les traditions locales par l'histoire ou légende d'une pauvre fille de l'endroit qui, violée par deux de ses capitaines, devint folle el fut recueillie dans un monastère.
Aucun fait de guerre n'est signalé dans le bas Vivarais pour le mois de janvier, et la correspondance du syndic ne se rapporte alors qu'à des questions secondaires.
Le 21, M. de Montréal s'étonne que Mme deLigOLès n'aie point rendu les forts de Sablières et de St-Albao. Il croit qu'elle ne s'exécutera qu'autant que le capitaine Lafont sera payé de ce qu'on lui doit. M. de Montréal presse pour que Lafoul soit payé sans délai.
Le 24, M. de Leugières mande que Mme de Ligonès offre de remettre ces forts. Elle demande néanmoias que celui de Sablières soit retenu par son fils qui en fera sortir la garnison et le fera raser ensuite.
Au sujet de St-Just, M de St-Brès écrit, le 26 janvier :
« M. de Fayn, je vous fais entendre qu'ayant le pays donné l'année passée cent écus au capitaine Bauraeforl (Pierre d'Agulhac) pour la garde de ce lieu ou pour la reprise, je fus contraint, pour le sorlir dehors, vu l'excessive dépense qu'il nous faisoit, les lui payer ; par quoi je vous pi'ierae faire rembourser par le receveur.,. »
Toutefois, le 29 janvier, le commandant de Viviers, M. de Montault, signale au syndic les préparatifs des protestants et leurs travaux de fortifications à St-Jean le Ceuteniër.
A la même époque, ils occupent SL-Maurice d'ibie. Lapierre,
(1) Bistoire du Dauphiné, p. 722.
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f commandaut à Valvignôres, écrit, le 7 février, que cela vient
ï*. de ce que la garDÎson mal payée avait abandonné l'endroit. Il
t' oiïve d'escorter les couriers qui passeront de son côlé.
!; Les deux lettres suivantes de Giraud de Bezangier, le bailli
I proleslant de la Voulte, sont significatives au point de vue des
V' obstacles incessants que rencontraient les personnages vérila-
' blement désireux de la paix.
j^. Monsieur, ne m'imputez ni à aucun de ceux qui ont été de
t.- Dotre conférence, Tinlerruption de nos bonnes et sainLes afifec-
p lions de celle pairie. Car, à lowi le moins pour mon regard, j'en
p. ai la conscience nette, comme je vous ai écrit naguères. Mais
i imputez le piustôt àceux de votre parti qui devroient être pères
{^ du peuple, et tant s'en faut qu'ils le soient, [attendu] qu'ils ne
ïi' désirent que la ruine d'icelui. Je sais bien qu'il n'y a homme de
l noire parli qui n'aye certitude en lui et qui ne témoigne que
^ vous aviez un aussi franc et saint désir de parvenir au but où
F^ nous visions tous, que jamais homme sauroit avoir Mais on
i'- sait bleu que la pacification ne dépend point de vous et de
f plusieurs autres d'entre vous. Je sais bien qu'il y a longtemps
;- que nous serions hors de ces misères et n'esiime oas que si on
' lisoit au cœur de tous comme on lit au vôtre, il se fût parlé
; de (illisible) ; car on sait bien que ce ne sont que.... préparatifs
ç^ ' * de malheurs et pour un parti et pour un autre.
^' Pour le regard de St-Maurice, j'en ai appris les premières
f nouvelles par M. Faure. Depuis, on m'a dit que c'étaient ceux
de rUzège qui l'ont fait. S il y avoil de jour que nos supérieurs d'une part et autre désirassent de nous voir en paix, il ne seroit besoin de émouvoir pour cela ni pour une douzaine d'autres faits qu'il serait expédient de mettre à bas. Mais quoi 1 et vous et moi et tous tant que nous sommes qui désirons la paix, perdons temps, si ceux de qui nous dépendons ne la désirent aussi. Msgr de Montmorency nous a écrit qu'il étoit bien aise que nous recherchions le moyen de nous accorder avec vous autres et de soulager le peuple. Au contraire, Msgr de Tournou dit que le Roi ne veut ni trêve ni paix et cherche cependant des gens qui aiment mieux la guerre que la paix. Ce sont choses bieu contraires. Je n'attends repos que du ciel. Voyant aussi les malheurs qui se préparent, je me suis résolu de combattre séans avec la prière Là où vous me trouverez toujours autant enclin el affectionné de vous faire service que je fusse jamais. Ceux de Cruas ont depuis pillé trois ou quatre granges de Bays, tué un paysan et fait plusieurs autres choses, comme M. du Pont (de Bays) m'écrivoit hier soir...
Bezaiîgier écrit encore le lendemain :
Monsieur, je vous écrivis hier par Claude Vignal el bien am-
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plement ce que me semble du temps qui court, et depuis, me trouvant en lieu propre pour en parler, je n'ai trouvé homme qui n'aie condamné )a prise de St-Maurice et tous les attentats survenus depuis septembre dernier. Mais on m'a amené tant de contraventions faites par les soldats catholiques, qu'il faudroit une main de papier pour les discourir. Ainsi étant, n'attendez pas que ni vous ni moi ni tous autres qui désirons la paix, soyous jamais en autres termes que ceux esquels nous sommes et avons été par le passé, si Dieu n'y remôdie et que nous ne prenions résolution de faire mieux ; c'est-à-dire que nous, sans déférer à ceux qui nous embrouillent et qui ne demandent aucu* nemect la pa)x, ne crions tout haut que nous la voulons.
En notre dertière conférence, je vous proposai trois fois un moyen pour avoir la paix, laquelle proposition je vous as, non pas de moi, mais comme en ayant la charge de ceux qui peuvent et savent. Vous autres, messieurs, n'en voulûtes faire aucune résolution, [ce] qui nous a fait penser depuis que l'esprit de la plus grande opinion parmi vous (illisible). . . J'ai été sollicité le faire entendre à ceux de qui j'avois la charge ce que j'avois pu effectuer en cet endroit; à quoi je n'ai encore fait réponse, en attendant ce que vous en résoudrez.
Je vous supplie. Monsieur, pour couper court à tous ces malheurs, prenons cette voie que de députer ensemblement, par une conforme délibération, un personnage qui demande la paix au Roi, car je vous avertis que toutes les provinces de [l'Union] sont en ces mêmes [dispositions]. Et vous avertis davantage qu'en espérant les effets de cette députation, le Dauphiné va faire suspension d'armes dans huit jours, pour jusques à la fin d'avril, comme j'ai eu avis aujourd'hui. Je vous supplie. Monsieur, vu que nous sommes naïades d'une pareille maladie, tacher de rechercher mêmes remèdea et les affermir en telle façon que nous en [voyons] plus de contentement que de ce qui a été fait par le passé. Je sais bien que si vous prenez avis aes Ligueurs, nous serons toujours [au même point], mais aussi, s'il vous plait.d'en conférer et d'en prendre avis avec les vraiment pacifiques, j'espère que Dieu nous aidera.
J'attends de vos nouvelles, vous suppliant derechef ne vous lasser au travail d'une si sainte œuvre, et si tous ne y veulent tremper, que le bas Vivarois ou à tout le moins Viviers, comme ville capitale, et le Bourg, y trempent et l'embrassent de bonne affection, car j'estime qu'après les autres auront honte de n'avoir fait de même Excusez moi, s'il vous plait, en ma prolixité,mais la matière le requiert, avec ce qu'il faut que je fasse réponse à ceux qui m'ont chargé vous semondre à un si célèbre festin. Et sur ce, après vous avoir humblement baisé les mains, je demeure
Votre... (1)
(l) Arch. dôp. de r Ardèche, C. 1033.
Le 8 février, M. du Teil (Guillaume de Vesc) mande qu'il ne peut plus retenir ses soldats, s'il n'est payé de ses avances et de leur solde actuelle.
Par une lettre du 12 février, M. de Sanilhac, encore prisonnier à Monlélimar, demande des nouvelles, que doit lui donner le syndic, sur ce que son père lui a mandé. Il annonce que sa rançon a été fixée à 1.00(» livres et qu'on fait de grands préparatifs à Montélimar contre Viviers.
Guillaume de Vogué écrit, le 15 février, de Rochecolombe :
Monsieur, vous ne sauriez dire comme le temps m'est long de ce que ne m'avez envoyé de vos nouvelles et de l'état du pays. Vous savez en quel [état] l'avez laissé, qui plutôt a empiré, non que un chacun ue soit autant zélé et affectionné au service du Roi que jamais. — On me dit hier que le capitaine Bornet était arrivé en Albenas et qu'il remettoitsa compagnie. M. de Montréal a envoyé quérir le capitaine Joffrenye qui leur viendra assez bien à propos en Albenas, car on commençoit de les visiter de trop près.
On tient que M, de Qhamhaud avec ses forces s'en est retour^ né à son entreprise ; l'on dit que c'est à Romans ou Valence, Le devoir nous commanderoit les tenir avertis.
Au surplus, j'ai écrit à M. de la Garde me faire tenir leurs mousquets et une arquebuse à croc, auquel ai fait bailler argent par la voie des muletiers pour les faire conduire vers vous ou à M Faure. ,. Je pense que n'a été, sans remontrer au parti contraire le peu de foi et manque de promesse à l'observation de la trêve, même à la pri^e de St-Maurice. ...
Le 16 février, au Bourg-St-Andéol, devant quelques députés assistés du syndic, les habitants de Valvignères font savoir qu'ils 5?ont avertis d'une entreprise prochaine contre eux de la part des protestants de Villeneuve avec leur artillerie. Ils se sont évertués à réparer leurs murailles, avec l'assistance de l'ingénieur du colonel d'Ornano, mais les localités voisines sur lesquelles on leur avait donné des assignations, ont refusé d'obéir. Et puis, la contagion a tué presque tous les habitants. Ceux qui ont survécu sont si pauvres, étant si près de l'ennemi, qu'ils ne peuvent rien fournir. Ils sont en danger de se perdre, s'il n'y est pourvu. Par suite, ils sont venus prier le pays de leur fournir quelques moyens, afin que la présence dudit ingénieur parmi eux ne demeure pas inutile, car il doit se trans-
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porter à Sl-Jeau et la Villedieu, LUngénieur dit qu'avec 40 hommes par jour,iI pourrait remellre le lieu en tel état qu'il n'aurait lien à craindre des ennemis.
Ou décide que le receveur leur remettra 34 écu3 et 20 sols. L'ingénieur est aux gflges du pays el il faut l'employer ulilement.
La phrase de la lettre de M. de Rochecolombe, que nous avons soulignée, nous ramène aux faits et gestes de Jacques de Chambaud qui, pendant cette période, paraissent s'être étendus bien au delà c'u théâtre qu'on leur assigne ordinairement, c'est-à-dire de la région qui s'étend entre Valence^ Desaignes et Chalancon, puisque nous allons le retrouver à Bonrg-Argental et à Pradelles.
La version la plus ancienne est celle de d'Aubigné dont les informations continuent de présenter un caractère d'inexactitude notoire, quand elles ne sont pas purement fantaisistes. D'après cet écrivain, Chambaud, après avoir perdu St-Agrève en 1580, continua les hostilités d'une façon toute particulière. Etant allô se loger avec sa troupe dans les maisons de deux laboureurs, situées à un quart de lieue de Desaignoç, il fît tant de maux à la garnison de cette ville qu'il fallut la renouveler deux fois en un an. A la fin, celte garnison de maisons fut chassée par la garnison de Valence. Quelque temps après, il débusqua quelques arquebusiers logés à Charmes et s'y retrancha luimême. 2000 catholiques de Valence vinrent un jour attaquer Charmes tandis qu'il était absent et s'en emparèrent. Chambaud arriva el les repoussa jusque s près de Valence où la cavalerie dauphinoise le fit reculer à son tour jusqu'à ses barricades, d'où il ne cessa pas de les combattre jusqu'à la nuit. Le lendemain, il se rendit à Chalancon en combattant toujours. Il en refit les murs à pierre sèche, en présence même de l'ennemi, avec lequel il fut obligé de se battre encore pendant 18 heures. Ces divers actes d'hostilité de la part de Chambaud avaient commencé sur la fin de 1580 et durèrent jusqu'en 1587 (1).
(1) Histoire universelle, t. 3.
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Conslatons d'abord qu'il n'est nulle part question, ailleurs que dans d'Aubigné, des prétendus actes d'hostilité attribués à Ghambaud de 1580 à 1585, et que l'absence de tout indice à cet égari dans les procès-verbaux des Etats du Vivarais autorise à suspecter fortement l'imagination de récrivain huguenot. Au mois de juillet seulement de Tannée 1585, apparaît l'action de Ghambaud formant à Boffres un camp de 1000 à 1200 hommes pour s'opposer aux forces du comte de Tournon, Pendant toute f- la période suivante, c'est-à-dire depuis le mois d'août 1585 jus-
Û qoes au commencement de 1587, la présence à peu près cons-
% tante du chef protestant dans le bas Vivarais rend encore plus
inadmissible le récit de d'Aubigné. Et, si M. le pasteur Arnaud avait eu, comme nous, en main le registre des assemblées protestantes (d'octobre 1585 à janvier 1587), où l'on voit Ghambaud présider constamment ces assemblées, sans qu'il soit fait la ^". moindre allusion dans leurs diverses délibérations à rien de
^ semblable à ce que raconte d'Aubigné, et sans qu'il existe entre
f: telle ou tjBlle de ces assemblées, un laps de temps suffisant pour
l\,^ concevoir la possibilité d'une expédition de Ghambaud dans le
^ haut Vivarais, nous sommes bien convaincu qu'il n'aurait pas
i placé l'époque de ces événements à Tannée 1586 (1). En sorte
jf que la plupart des exploits dont les coreligionnaires de Cham-
^ baud lui font honneur en Vivarais, ne peuvent évidemment,
f selon nous, s'appliquer qu'aux deux années 1587 et 1588, Après
; avoir déjà, pour la première, suivi ses traces dans les docu-
ments contemporains, nous allons maintenant le faire pour Tjn née 1588.
'^ D'après un vieux manuscrit (2), Ghambaud, accompagné d'un
^ autre chef prolestant, le sieur de Cintre, aurait tenté, le 17 fé-
vrier 1588, à la tête de 5 ou 600 calvinistes et avec des pétards, de s'emparer de Bourg Argental, mais il aurait échoué. Le chroniqueur ajoute quMls furent également battus peu après à Is.mugeaux (où Cintre périt) par Gabriel de Fay, marquis de Gerlande. Sur quoi, en admettant le chroniqueur bien informé sur le
(1) Histoire des protestants du Vivarais , I, 179.
(2) Histoire de Bourg- Argental , par Seytre (curé de cette ville en 1743 MS).
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premier point, le point essentiel, celui qui concerne l'allaque dirigée contre sa ville, on est obligé de relever pour le second point, l'attaque d'Issîngeaux, une notoire confusion de dates. L'affaire d'I-singeaux, où périt Cintre, esl, en effet, du siècle suivant (1).
Le 10 mars suivant, nous retrouvons Chambaud à Pradelles, où son échec s'est embelli,dans la tradition locale,de la légende que voici :
Le chef protestant ayant fai! sauter une des portes de la ville, dite portail de St-Pierre, situé au levant, avait déjà pénétré dans la ville en criant : Ville gagnée, quand une vieille femme, d ile Jeanne la Verdette, lui lança des créneaux une grosse pierre qui le tua. On ajoute qu'il fut enterré sur la place, et on montre encore à Pradelles la cuirasse du mort. Le fait est que, pendant bien longtemps, chaque année, l'anniversaire de cet ^ événement a été célébré soîennellemeal à Pradelles. Il est dit, dans une ancienne délibération municipale, que toutes les nuits du 10 mars, on devra sonner la cloche d'alarme et balayer les rues. Ce môme jour, à 7 heures du ma'in, une grande procession sortait de l'église paroissiale et se rendait au sanctuaire de la Vierge situé au dessous du bourg. Puis, elle revenait à l'église paroissiale et et s'arrêtait devant le portail St-Pierre où l'on chantait un Te Deum.
Il est donc certain que la ville de Pradelles fat attaquée le 10 mars, et il est non moins certain qu9 Chambaud commandait les assaillants, seulement il n'y fut que blessé, et c'est un de ses officiers qui fut enterré à sa place et dont on a conservé la cuirasse. La lettre suivante du consul de Pradelles, Barthélémy Guérin, qui se trouve dans la correspondance du syndic du Vivarais, et qu'il {nous semble bon de reproduire in extenso avec l'orthographe du temps, ne peut laisser à cet égard aucun doute.
Monsieur, occasion des menasses que nous aiyons des euuemys, le tout venu par avoir dressé icy la munition, avons esté
(1) Du 4 août 1621. L'expédition partit de Privas avec 400 hommes dont 40 seulement revinrent chez eux. La relation contemporaine de cet événement, donnée dans une plaquette devenue introuvable, a été rééditée en 1881 par le docteur Chareyre, dlssingeaux.
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coQslrainctz durant quatre ou cinq mois d'augmenter nosîre guarde jusques à trante ciuq soldatz, oullre le capileyne, pour empescher le desseing desdicls enuerays qu'ils voloieut exécuter le dixiesme du prôsant moys, noiis ayans afïoncé quatre portes avec six pétars grands el laissé un aultre chargé, et faict brèche pour entrer, sens l'aide de Dieu eu suffizante deffense, que le sieur de Ghambaud feust blessé, et inconlinant se retirarent.Despuys encore, nous ont mandé plus rigoureuses menasses, qu'est la cause que nous est besoing entretenir leaict nombre de soldatz et devanlaige pour noslre conservation, et en ce feizant conserverons ce pays.
Par quoy nous est besoing, pour remectre nos portes et murailhes en deffense, veu Testât que sont, comme savés, que nostre cotte d'arréragées, qu'avons employé à l'augmentation desdictz soldatz. lous demeure, el aussi pour l'advenir. Et oullre ce, nous doibl e^lre bailhé, pour eonservalion de ladite ville el bien des pauvres payzants sirconvoisins qui n'ont recours alyeuz, lacoltilé desdicls lieux qui reposent ici leur bien, comme mesme ils vous en feront déclaration et réquisition. Par quoy, Monsieur, vous plairoie d'y pourvoir et en pryer lous Messieurs des Estalz, affln que nous ayons moien nous concerver et nostre ville à l'obéissance de Sa Majesté, que ne se peult fère sans le nombre par le moingtz de quarante soldatz. ayant ordinairement 1 ennemy d'un costé ou d'aultre près de nous. Nous asseurant que vous et mesdicts seigneurs des Estalz nous donrrés à tout ce que dessus contentement, finirey la prenante [après] avoir prié Dieu,
Monsieur, vous donner très hereuze vie longue, me recommandant très humblement à vostre bonne grâce.
A Pradelles, ce XIX« mars 1588
Gelluy duquel à jamais pouvés dispouzer comme vostre irès^ humble serviteur (1).
GUÉRIN
Revenons aux documents du bas Vivaraîs,où nous allons voir la présence de Ghambaud signalée, aux environs du 20 mars, du côté de Villeneuve de Berg.
A Largentière, le 14 mars, quelques députés de la région sont réunis, « par avis de M. de Montréal », devant M. de Montréal et Louis deChalendar.
Le sieur Pierre de la Motte (fils de Guillaume) et le sieur de Vinezac (Guillaume de la Motte) communiquent des lettres du maréchal de Joyeuse du 9 février.
(1) Arch. dép. de l'Ardèche, C. 1459.
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Le maréchal mande à Guillaume de la Molle ip'il l'a subrogé en sa pïace et rang pour présider la présente annéeà l'Assielle du Vivarai?, et l'invite à s'acheminer au Bourg-St-Audéol dès qu'il en aura reçu l'avis des trésoriers de France, auxquels W a adressé les commissions de ladite Assiette.
L'assemblée, émue de celte atteinte portée aux privilèges, us et coutumes des Etats du Vivarais, « conclud que les sieurs de Montréal, de la Motte et de Vinezac seront priés d'écrire chacun € une dépêche bien au long sur ce sujel à mondit seigneur le maréchal, auquel aussi sera fait une lettre commune par lesdits sieurs députés, le tout pour représenter à Sa Grandeur le préjudice que le pays recevroit s'iléloitcontrevenu aux droits et privilèges dicelui, si lesdits sieurs trésoriers lenoient ladile Assiette, et pour le supplier de révoquer ce qu'il leur en a octroyé et accordé ». On enverra pour cela un porteur exprès.
M. de Montréal requiert qu'on pourvoie au payement de la garnison d'Aubenas, pour éviter le débandement.
L'assemblée donne ordre à Nicolas du Roure, commis du receveur, de quitter Joyeuse pour revenir à Largenlière, « attendu que la santé y est bonne » (1),
La correspondance du syndic contient une lettre de Guillaume de la Motte, du 21 mars, disant qu'il ne répolidra à la lettre qui lui a été adressée au nom des députés, qu'après avoir reçu celle de M. le maréchal ; il ajoute qu'ils n'ont rien à lui commander et qu'ils ne sont pas ses juges.
Le 23 mars, il écrit que le capitaine Bornet a fait une excursion dans les terres du seigneur de iBeaumonl (2). où il a pillé tout ce qu'il a pu emporter et fait brûler 4 ou 5 maisons, bien qu'elles fussent catholiques. Le seigneur de Beaumont, voulant prendre
(1) Cette réunion est la dernière qui figure au registre C. 336.
(2) Antoine de Beaumoat, sieur de Civergues, était aussi coseigneur de VogUô, et c'est probablement sur ses terres, situées dans cette région, que le capitaine Bornet^ commandant à Aubenas, avait exécuté le coup de main dont il se plaint. Antoine de Beaumont appartenait à la maison dé Beauvoir du Roure, d'où sortit aussi le brave Brison^ célèbre dans les guerres qui suivirent la révolte de Privas au siècle suivant. Il s'était marié, le 8 avril 1585, à Villeneuve de-Berg avec la veuve du fameux Merle de la Gorce, et un de ses témoins fut Olivier de Serres. 11 était mort ayant 1595, cfc.r, d'après M. de Pontbriand (Le capitaine Merle, pp. 133 à 136), sa veuve se remaria, A Salavas, le 24 juillet de cette année, avec Adam d'Audibert, seigneur de Vendras.
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sa revanche.a mandé à toutes les paroisses voisines de l'assister,
U: sans quoi il leur ferait la guerre, et il réunit des troupes
§., à cet effet. Guillaume de la Motte se plaint des abus sans nombre
r dont il est témoin. Il dit qu'ayant reçu l'ordre d'aller avec sou
r fils tenir les Etats du Vivarais au Bourg-Sl-Andéol, il a écrit
pour cela aux députés du haut Vivarais et de la montagne, mais
que ceux-ci refusent de venir, dans la crainte d'être lues en
roule, car, depuis la prise de St-Maurice d'Ibie, il n'y a aucua
>^ passage sûr, et qui pis est, le seigneur de Chambaud, comman-
:^ danl de ceux de la religion, s'est relire à Villeneuve avec 120
chevaux et 300 arquebusiers, qui, réunis aux garnisons de
;• ' Salavas, la Gorce, Vallon, St-Maurice, Mirabel, Saint-Pons et
I' Aps, forment un total d'au moins 1200 hommes et 200 chevaux,
forces contre lesquelles la grande pauvreté occasionnée par les
grandes garnisons d'Aubeuas et autres villes et forts, réunie à
î'.' la contagion qui règne dans divers lieux, ne lui permettent pas
*' de lutter et rendent les passages dans le pays très-dirtîciles.
Le 25 avril, Guillaume annonce l'arrivée de M. de Tournoa à Joyeuse, où il s'est rendu lui-même avec MM. de Vinezac et } Rivière, pour conférer des affaires du pays (1).
L'Assiette s'ouvrit, le 9 mai, à Joyeuse par devant Guillaume de la Motte, subrogé du maréchal de Joyeuse, baron de tour.
Tous les assistants sont catholiques. Nous remarquons parmi eux :
Guillaume de Vogiié, bailli de Monliaur, Bérenger de la Tour, docteur en droit, régent d'Aubenas, Guillaume Rivière, juge des terres du maréchal de Joyeuse, pour le bailli de Joyeuse, Guillaume de Vesc, bailli de Largenti.ère, Noble René de Haulefort, seigneur de Leslrange, baron de Boulogne, assistant en personne, Pons Baudoin, bayle de Pradelles, Barthélémy Guérin, consul d'illec, • Guillaume Bayle, sieur de la Motte-Brion, bailli de Brion etc.
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Le syndic de Faya communique le traité qae Joyeuse a passé avec Montmorency « pour le fait et liberté du labourage » (2) .
« A été advisé que, ne pouvant lesdits articles être observés en ce pays sans entrer en quelque partage des lieux et paroisses avec ceux du contraire parti, pour Tentretenement des gens de guerre, ledit sieur de Fayn, en conséquence de certaine lettre à lui écrite sur le même sujet par les sieurs d'Arcons et Ghastanier, personnages du contraire parti, leur en fera une dépêche expresse pour savoir sur ce l'intention desdits ennemis, avant qu'entrer en cette affaire. »
L'attention de l'assemblée est appelée, immédiatement après, ft sur la remontrance faite par Msgr de Tournon, commandant pour le service du Roi en haut et bas pays de Vivarois, que la principale cause de son acheminement en ce bas pays, avec sa compagnie de gens d'armes et un bon nombre de gentilshommes volontaires qui le suivent, a été pour s'opposer au dessein que les ennemis tout de mettre l'artillerie faite naguère à Villeneuve de Berg aux champs, pour attaquer les forts de St-Jean [le Centenier], la Villedieu et autres circonvoisins tenant pour le service du Roi, lesquels il seroit aisé prendre, s il n'étoil pourvu tant aux fortifications qu'aux munitions et nombre de gens de guerre qui sont nécessaires à la conservation de ces lieux ».
Le comte de Tournon est venu sur les lieux à l'instante prière des gentilshommes du pays et des députés. Il dit que le cas est urgent : les ennemis travaillent à l'attelage de leurs canons, et ils commencent à faire avancer des troupes du côté du Languedoc et Dauphiné. Il requiert l'assemblée de délibérer sur les moyens de la guerre défensive, tant pour la solde des compagnies qu'il conviendra mettre aux lieux premiers attaquables, que pour munitions, vivres, poudre, piques et autres armes, ensemble au payement et solde, à partir du 1^^ avril dernier, des cinquante maîtres de sa compagnie de gens d'armes, que le Roi veut être entretenus au présent pays, lesquels cinquante maîtres
(1) « Les articles accordés pour la conservation du laboreur et de ce qui dépend du laboraige et mesnagerie pour tous les sujets du Roi au présent pays du Languedoc », convenus entre le duc de Montmorency et le maréchal de Joyeuse, figurent dans ce même registre des procès-verbaux des Etats du Vivarais (G. 336), à la date du 26 mars. La convention est valable pour un an.
OU salades de sadile compagnie Touruon veut êlre logés et entretenus, savoir, en ce bas pays les trente qui sont de présent en la ville d'Aubenas, commau iés par le guidon et maréchal de logis de sadite compagnie, et les autres dans le haut Vivarais.
M. de Tournon requiert, en outre, rassemblée de pourvoir promplement à l'imposition des garnisons établies aux autres villes du pays, pour les mois d'avril, mai et suivants, ayant à cet efïet remis les commissions du Roi.
a Couclad que rassemblée recherchera tous les moyens possibles de pourvoir à la guerre défensive en ce bas pays, pour ce qui concerne la conservation des forts qu'on estime être attaqués, et aussi pour Fentretenemenl de Irenle salades qui sont de présent à Albenas, lequel nombre rassemblée trouve bon être entretenu jusques fin juillet prochain, tant pour s'opposer aux desseins des ennemis que pour favoriser la récolle ; plus tard on avisera. »
Le lendemain 10 mai, le comte de Tournon étant revenu à la cha^^ge, rassemblée le supplie de se contenter de « l'entretenement de 30 salades, que revient à quarante, compris les membres, et les faire demeurer en ce bas pays, attendu l'extrême nécessité de s'opposer au dessein des ennemis, sans que le pays demeure chargé de payer aulcuns en l'hault Vivarois, ni d'autre cavalerie de Monseigneur.,. »
Le 11 mai, on reçoit une lettre de M. d'Arcons, invitant à nommer des députés pour la négociation indiquée plus haut.
Le lî^, on donne lecture de la réponse de M, d 'Arçons au syndic sur le fait de Tobservalion de la trêve.
L'assemblée est suivie d'une longue requête présentée par Bôrenger de la Tour, premier régent d'Aubenàs, assisté des deux autres régents et de plusieurs notables de cette ville, au nom des catholiques de Tendroit^qui, vu }es charges auxquelles ils ont dû faire face, demandent de notables réductions de leurs impositions.
Le syndic fait à cette requête des objections, basées principalement sur la confusion qui existe entre les intérêts des Albenassiens de Tune et de l'autre religion, en sorte que les faveurs demandées profiteraient également aux protestants fuilifs d'Aubenàs,
Pour remédier à cet inconvénient, rassemblée, leaanl compte € de la pauvreté et frais et peinj que souffrent les exposants pour la garde et conservation de leur ville», leur remet la moitié de leur cotité c'e l'imposition des garnisons, qui se fera en celte assemblée pour six mois, mais seulement pour la cote des catholiques habitants d'Aubenas, « sans y comprendre ceux qui habitent dehors dans le mandement, ni aussi les ennemis^ qui pourroieat être contraints au payement entier de leurs GOlilés ; le tout, selon la vérification qui en sera faite par le lieutenant de bailli Chalendar, assisté du procureur du Roi ».
MM. de Rochecolombe et de Ghaussy rapportent le bruit que les ennemis à Villeneuve ont déjà monté leurs canons sur roues, qu'ils préparent des munitions et ramassent des troupes du Languedoc et du Dauphiné ; les troupes de M. de Châlillon viennent se joindre à celles des rebelles du pays, pour attaquer les forts des environs de Villeneuve, et notamment de Rochecolombe et Ruoms. MM. de Rochecolombe et de Ghaussy ont déjà beaucoup dépensé pour se forlifler, mais ils l'ont fait dans rinlérêl général et suivant les délibérations prises. L'assemblée déclare qu'ils seront dédommagés.
Les capitaines Guillaume et Marin Baudoin, frères, d'Aubenas, demandent une récompense pour les peines qu ils ont prises tant au recouvrement d'Aabenas qu'à la conservation de celte place. On leur alloue 200 écus (^50 à GuiPaume et 50 à Marin.) .
L'assemblée vote une partie des sommes demandées par M. de Tournon pour la défense du pays. Elle décide aussi qull sera mis à Aubenas 200 setiers de blé de munition morte, et qu'on approvisionnera également les lieux de Saint- Jean, la Villedîeu, Ruoms, le fort de Barry et autres lieux premiers attaquables.
Le 21 mai, le sieur de Saailhac, commandant à Aubenas, dit qu'il y a trois ou quatre mois que les soldats des compagnies établies en garnison dans cette ville « n'ont fait monstre, au moyen de quoi sont sur le point de se débander. Il requiert qu'on leur donne le moyen de vivre, môme qu'on leur délivre quelque partie en deniers comptants sur et tant moins de leur prochaine monstre ». Il demande aussi des munitions et jes
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approvisioanemeuts, a car Aubenas est rteuacé d'ua siège par i , les forces de Montmorencj, de Turenue el de Châtillou... »
■• Le sieup de Si-Jean [le Gentenier] veut qu'on pourvoie aussi
l' à la fortification de cette place. Les travaux commencés ne
l- peu^^ent continuer à cause de l'extrême pauvreté des habitants.
On alloue 1300 écus à Sauilhac en déduction et à bon compte de la première monstre qu'on fera aux compagnies de sou jr régiment, el 50 écus au sieur de St-Jean (Guillaume de
[ Monlault).
V Le syndic dit que les ennemis ont pris depuis peu les forts
^ de Marguerites et Rémolins. Ils s'acheminent vers le Pont-St-
i;" Esprit. II demande que les garnisons de Viviers, le Bourg,
ri. St-Marcel et St-.Tust soient renforcées.
\ L'assemblée charge M. de Tournon d'y pourvoir, selon (ju'il
^- jugera être requis,
[ Delays, consul de Rocheraaure, croit qu'on se propose
d'altaquer Rochemaure.
L'assemblée prie M. de Tournon d'en augmenter la garnison. Une délibération du parti protestant, en date du 7 juin, désavoue les contraventions à la trêve et ordonne la mise en liberté des prisonniers et la restitution du bétail enlevé.
Dans une assemblée catholique tenue à Largentière, on s'occupa, le 10 juin, de deux « pétards »,dont le sieur de Sanilhac avait été chargé et qu'on conduisait de Pradelles à Largentière. Des huguenots voulurent les enlever à Valgorge. Mais le sergent Lestrade et un nommé Lemoigne prévenus se mirent à la poursuite des ennemis avec quelques hommes et parvinrent à reprendre les deux pièces qui depuis sont arrivées à Largentière. On alloue 6 écus à Lestrade et Lemoigne.
L'ex-prévôl la Rouvière (1) offre de servir de nouveau le pays. L'assemblée accepte, « pour assurer d'autant plus l'observation de raccord^ pendant les quatre mois qu'il doit durer ».
(1) A TAssiette (catholique) de Pradelles^ le 28 septembre 1585, il est question da prévôt la Rouvière comme « ne s'étant pas remis en la religioQ catholique ».
A rassemblée protestante du 30 juin 1586, il figure parmi les prévôts protestants.
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La veille, en effet, c'est-À-dire le 9 juin, ous'élail entendu, à Valvjgnères, sur le principe d'un accord basé sur un partage des paroisses, non plu3 en divisant les cotes, mais en attribuant certains villages aux prolestants et d'autres aux calholiquesy les 5/12 étant laissés aux protestants. Les articles en furent signés le 17 juin à Saint- Germain, et dès le lendemain le traité était remis à Guillaume de la Motte pour quUl allât en donner communication à Montmorency et au maréchal de Joyeuse.
Le premier fil publier aussitôt une ordonnance porlant « suspension d'armes eu conséquence de l'accord fait entre les dépulés de l'un et l'autre parti pour la liberté du labourage et des récolies ».
La réponse du second fut apportée par le sieur de Digonys, docteur en médecine du Bourg-St-Andéol, à une assemblée de gentilhommes et de dépulés ténue à Largenlière, le 8 août, par devant M^ de Montréal. Le maréchal de Joyeuse avait mis ses observations en marge du Iraiié. Mais, quoiqu'il n'eiîl pas voulu autoriser la cessation des hostilités, il avait fait entendre verbalement à Ligonys que cette cessation ne lui était nullement désagréable, attendu le soulagement que le peuple en reçoit, et qu'il eût Irès-rvolonliers interposé son autorité, « n'eût été que ladite autorisation appartient immédiatement au Roi ».
Sur quoi l'assemblée, après lecture des « articles répondus » et des lettres adressées par Joyeuse à MM. de Montréal, de la Motte et de Fayn, « conclud que, pour couper chemin à la course des contributions qui se font tous les jours tant d'un parti que de l'autre, les députés catholiques qui ont été à la conférence de juin, ou aulcuns d'eux, et pareil nombre du contraire parti, s'assembleront derechef au même lieu ou à Vogiié, le 21 août ; auquel lieu de Voglié les sieurs de Lestrange, Leugiôrev«, la Motte et autres gentilshommes notables du pays, seront priés se trouver pour donner avis aux dépulés conférents de ce qu'ils auront à faire, et négocier avec les autres )>. On écrira immédiatement à M. de Touruon pour s assurer de ses intentions sur l'observation dudil accord. Le prévôt Tranchard est délégué auprès de lui pour lui représeuler la pauvreté extrême du pays et le besoin de garder l'accord, tant que cela
sera possible, pour donner au pauvre peuple le temps de respirer.
Ou donnera ordre de surseoir à la levée des assignations que les capitaines ont sur les lieux occupés.
« Sur la remontrance de M. de Montréal, qu'il avoit résolu, dès la fin de juillet, de se démettre de sa charge de commandant du bas Vivarois qu'il a reçue de M. de Tournon, et qu'il est sur le point d'en écrire à ce dernier, vu que les moyens d'entretenir les gens de guerre cessent et qu'il ne pourroit ainsi éviter la
j^ . perle des forts qui sont restés jusqu'ici en l'obéissance du Hoi,
étant cependant besoin que le corps du pays y pourvoie en quelque façon — Conclud qu'il sera mandé aux capitaines, consuls et autres qui ont charge de commander à la garde des
p\ forîs, de se conserver aux dépens des villes et lieux, avec tel
nombre qu'il sera advisé pour ce mois d'août et autre temps à venir, attendant qu'on soit informé de l'intention du Roi sur les moyens qu'il plaira à S. M. donner pour l'entrelenement des garnisons ».
Il y a une autre assemblée à VogUé, le 29 août. On y apprend que les huguenots, réunis à Tournon près Villeneuve, viennent d'élire leurs délégués pour la conférence : ce sont MM. de Saint- Pons, d'Arcons, du Pradel, Ghastanier et Lacroix.
L'assemblée nomme, de son côté, MM. de Rochecolombe, de Larnas, Rivière et des Serres, assistés du syndic et du greffier.
6 Le syndic dit que le maréchal de Joyeuse trouve qu'on dépense
^/ trop pour les garnisons, ce qui charge le pauvre peuple, et qu'il
faut en réduire le chiffre. On prie M. de Montréal d'écrire aux capitaines de diminuer leurs effectifs de moitié.
Le mois de septembre fut marqué par le second siège de Saint-Agrève, que Chambaud, depuis la prise de celte place en 1580, avait eu le temps de réparer à l'aise.
L'historien du Velay, Francisque Maudet, après s'être étonné que St-Vidâl eût laissé les huguenots se réinstaller et se fortifier à St-Agrève. fait à ce propos les réflexioas suivantes :
a Le fait, s'explique par l'organisation militaire et adminis-
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trative des petits Etats comme le Velay, le Gévaudan el le Vivarais, et surtout par les difficiles communications des pays montagneux. Si le gouverneur du Velay avait eu des troupes permanentes en assez grand nombre, soldées par l'Etal ou par la Province ; s'il eût pu les faire mouvoir à son gré, laisser de fortes garnisons dans les places conquises, sans pour cela trop diviser ses forces ; si les neiges et les glaces ne l'eus? eut empêché six mois de Tannée d'aborder une partie du territoire ; si enfin l'escarpement de certaines retraites ne lui eût pas rendu toute poursuite périlleuse ; sans doute que le premier acte de son pouvoir eût été de purger les montagnes de ces hordes parasites. Il n'en était point ainsi. Pour se mettre en campagne, il fallait des levées spéciales d'hommes et d'argent ; il fallait surtout déterminer dans les rangs delà noblesse un généreux élan i'e patriotisme qui portât des châtelains à offrir à la cause commune le .secours de leur exemple et de leurs bras. Or, ce moyen, toujours très onéreux, n'était encore efficace qu'à condition qu'il ne se reproduirait pas trop souvent. Pour que l'appel du gouverneur fût favorablement enteadu, il fallait que la clameur publique l'eût déjà préparé, justifié, commandé. Ce n'était donc que dans un grand danger, malheureusement quelquefois après un commencement de sanglantes exécutions, lorsque les plaintes arrivaient de partout, que l'on pouvait espérer l'appui de la justice militaire. Voilà, ce me semble, comment il faut expliquer cette apparente imprévoyance de St-Vidal qui, après avoir chassé les religionnaires de Saiut- Agrève et rasé ses murs en 1580, fut obligé pour ainsi dire de voir l'ennemi reprendre pierre à pierre possession de la place, la fortifier de nouveau et recommencer ensuite ses anciens brigandages »
Le siège de Saint- Agrève dura depuis le commencement de septembre jusqu'au 8 octobre.
Le comte de Tournon, Chaste, sénéchal du Puy, el St-Vidal, gouverneur du Velay, s'élanl mis en campagne, iuveslireni St-Agrève avec une aimée d'environ 12.000 hommes, tant de pied que de cheval, et batlireiit Ja place avec quatre canons fournis par la ville du Puy.
; La ballerie comroença de tirer le 5 septembre et continua les
;* jours suivants. Les. assiégeants donnèrent plusieurs assauts,
[ mais ils furent repoussés avec perte. Le capitaine Malpas,
>' entr'autres, lieutenant du sieur de Montréal, capitaine de la
^ ville du Puy(l), yfut tué, très regretté de ses concitoyens.
Burel conslale que pendant ce siège les habitants du Puy « suivoîent tous les jours procession et ne cessoient de prier Dieu
pour les pauvres gens qui éloient audit siège Car aussi ledit
,;' fort et ville de St-Agrève nous ôtoit fort préjudiciable pour êtrg
'^' sur le chemin de Viverois.... Enfin, ayant prou» demeuré au
devant, furent contraints, voyant les grands frais qui se fai-
■^., soient, pour autant que le froid et hiver approchoient, de. le
prendre à composition comme firent»— Car ledit Chambaud
sortit avec tambour ballant, enseignes déployées, avec l'arque-
pi. buse et mèche allumée, et furent accompagnés, ensemble les
Ù hardes qu'ils avoient, par plusieurs de la suite dudit sieur de
Chaste, et même ledit seigneur de Chaste les accompagna pour
crainte de leur être fait déplaisir et furenl rendus en échange...
2 Le sieur de Sl-Vidal fit abattre les murailles et forts que lesdita
huguenots avoienl dressés, chose forte et imprenable, et pour
ce faire, ledit de Saint-Vidal employa tous les villages du pays,
^: , auxquels il assista jusqaes tout être fait »•
^ Nous voici au moment de la réunion des Etats généraux
convoqués à Blois pour le mois d'octobre. Les troubles du
Vivarais n'ayant pas permis aux trois ordres de se réunir pour
envoyer à ces Etats, quelques députés du pays s'assemblèrent
le 3 octobre à Largentière et désignèrent Charles des Serres,
juge royal du Vivarais, pour aller à Biois. On trouvera plus
loin, à l'Assielie du 30 mai 1589, le compte- rendu de sa mission.
r- Le 30 octobre, à Largentière, par devant Guillaume de la
' * Motte subrogé du baron, quelques députés de la région se
trouvent réunis avec MM. de Montréal, de Chaussy, de Chauzou
et autres gentilshommes et personnes notables du pays. ^
(t) Jacques de Coubladour, seigneur de Montréal, près de St-Agrève, qu'il
ne faut pas confondre avec les Balaziic, seigneurs de Montréal prôe de
.; Largentière. Voir l'Histoire du Velay, du docteur Arnaud, pp. 435 et 452.
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Le syndic les informes qu'il a reçu le mandement pour aller assister aux Elals généraux du Languedoc convoqués à Limoux le l**" novembre, il s'est acheminé pour y aller avec le sieur de Vinezac (Guill« de la Motte), syndic du Languedoc. Toutefois il n'a pas voulu partir sans avoir au préalable communiqué avec l'assemblée, afin d'avoir son avis, « suivant lequel il se veut conduire », et il partira aussitôt, « slis le trouvent bon, bien que les dangers des chemins soient très grands, et que la multiplicité des affaires requît sa présence en Vivarois ».
L'assemblée décide qu'il doit faire le voyage du Languedoc. Il suppliera les trésoriers de France de permettre l'imposition des garnisons pour août, septembre, octobre, novembre et décembre.
On déclare que l'accord cy-devanl fait avec ceux du contraire parti sera maintenu.
Une lettre du baron de la-Garde requiert qu'il soit pourvu au payement des soldats de la garnison du château de Cruas et au remboursement de 200 écus que le feu Abbé(Déodel) prêta pour les frais de l'armée du présent pays.
Le syndic réclame aussi pour le payement de la garnison que M. de Bernis tient au fort du Bousquet (1), «étant à craindre que les ennemis qu'on en a délogés y reviennent pour faire des courses et rançonnemens ».
L'assemblée décide qu'il sera donné satisfaction à ces deux requêtes.
L'extrait suivant d'une lettre que Pierre Davity, le père de l'auteur du Monde^ écrivait de Tournon, le 26 novembre, à un de ses correspondants, donnera une idée de la difficulté des communications qui, malgré la trêve de St-Germain, existait alors en Vivarais ;
Je vous prie de croire que nous sommes réduits à un si misérable étal en ce pays, que je suis contraint de fermer ma demeure dedans l'enceinte de celte ville, sans en oser sortir pour mes affaires, ni pouvoir despartir aucun office à nos bons
(1) Le château du Bousquet ou Bosquet, situé entre SMust et St-Martin d'Ardèche, bâti par l'évoque Claude de Tournon, vendu par les Fayn de Hochepierre en 1763 aux seigneurs de Vogiiô. Voir notre Votjage le long de la rivière d^Ardèche, p. 189.
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seigneurs et amis, comme je souhaiterois ; lellemeat que, si les choses ne changent et ne s'adoucissent, je ne saurois qu'avec un extrême danger de ma personne relouraer maiale- Lant à Lyon. Toutefois j'eslime que celle violence qui est si graudtf ne peut être de longue durée et qu*il y aura quelque remède. Si Fempêchement que donne gônéralemeul el iudinêremment à tous Mgr de Tournon à la sortie des vins de celle ville peut être levé, je ne fauldrai. lorsque serez de retour à Lyon, de vous faire tenir les deux pièces que me demandez (1).
Le dernier jour de novembre, M. de Larnas, régent d'Aubenas, se présente devant les sieurs de Rochecolombe, le juge Rivière et autres assemblés à Largentière, el demande que, vu l'extrême pauvreté des catholiques d'Aubeuas, on leur continue la remise de la moitié de leur cote. On répond que l'assemblée n'est pas en nombre suffisant pour délibérer el qu'il faudra s'adresser à la prochaine assemblée générale.
Le vendredi 9 décembre, au même endroit, ou fait choix de MM. de Rochecolombe, de Larnas, Rivière et des Serres pour aller conférer avec ceux du contraire parti, en vue de la conlinualion de la trêve. Oc se réunira le mardi suivant à Vogué, si ce lieu est accepté, sinon ailleurs. M. de Montréal est prié de continuer l'exercice de sa charge.
Un fait de guerre, dont le bruit retentit sur la côte vivaroise du Rhône entre Rochemaure et Viviers, eut lieu dans celte période. Le château d'Ancône, situé en face du Teil, dont la garnison catholique gênait beaucoup les communications des protestants du Dauphiué avec ceux du Vivarais, fut subitement investi, dans la nuit du 26 au 27 décembre, par un corps de l'armée de Lesdiguières. On lit dans le Journal de Calignon : a Le 28, la batterie commence environ 5 heures du malin d'une couleuvrîue, deux bastardeset deux fauconneaux, et y fut tiré environ 80 ou 100 canonnades. La batterie dura jusques 2 heures après-midi. La brèche n'éloit pas raisonnable ; toutefois la place fut emportée d'assaut. Le seigneur du lieu (Jeaa de Pracomtal) et toute la garnison tuée. Il y eut environ six vingt hommes des nôtres tant tués que blessés. L'assaut dura trois heures, »
(i) Bulletin d'archéologie delà Drôme 1869^ p 100.
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Chorierdil que Pracomtal « se défendit courageusement avec si peu de gens qu'il avoil : mais, après six vingt coups de canon et un assaut qui dura 8 heure?,Lesdlguières entra dans la place qui fut mise au pillage (1) ».
Quelques instants avant Tinveslissemeut de la place, la dame d'Ancone avait pris la fuite et s'était retirée à la hâte à Viviers avec sa nombreuse famille, « n'ayant tous d'autres vêlements que ceux qu'ils portoîent, devenus même insuffisants pour le froid excessif qui régnoit dans ce moment (2) »
Cet événement eut lieu le 28 décembre.
Deux jours après, dans une assemblée tenue à Largentière, il est dit que, par suite des événements du Dauphiné, deux compagnies de plus seront envoyées à Viviers et au Bourg, a Les protestants du Dauphiné sont en campagne avec de l'ariillerie. Ils ont battu et pris le château d'Ancone et tué le commandant avec 25 ou 30 soldats qui éloient dedans. Les garnisons des forts de Rat et de Chateauneuf intimidées se sont rendues. Il est à craindre qu'ils attaquent le Bourg et Viviers et autres forts deçà le Rhône, entre autres Rochenoaure et le Teil.... »
M. de Sanilhac, colonel des quatre compagnies établies à Aubenas, est prié de se rendre sur les lieux avec quelques uns de ses capitaines et leurs compagnies.
Le 31, le syndic rappelle les mêmes faits. Il dit que les ennemis peuvent faire beaucoup de mal avec une frégate qu'ils ont prise à Ancone, et propose de leur opposer une autre frégate.
On charge le vicaire de Viviers et autres députés du rivage de voir s'il y a lieu de donner suite à cette idée.
(1) Chorier, Histoire du Dauphiné , p. 728.
;2) Candy. Histoire des guerres de religion à Montélimar M. S.
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LES DERNIERS MOIS DU REGNE D'HENRI III
(Janvier à août 1589)
Les Ligueurs du Vivarais. — Les dépêches de Charles des Serres, délégué aux Etats de Blois. — Assemblées catholiques à Largcctière (30 janvier et 2 février). — Renforts envoyés à Viviers et autres places voisines menacées par les protestants. — Serment prêté par les chefs catholiques. — Le château de la Selve. — Assiette à [Viviers (30 mai). — Le rapport de Charles des Serres sur sa mission en cour et l'accueil favorable que lui fait rassemblée. — Surprise d'Andance parle sieur de Bressieu (28 mai).— Contraventions à la trêve, commises des deux côtés. — Publication de la trêve générale du Languedoc. — Les chefs ligueurs, convoqués à l'Assiette, et la forme de leur adhésion aux délibérations de l'assemblée.— Réduction des crédits militaires demandés par le comte de Tournon. — Les forts de Sablières et de St-Alban. — Le capitaine Lafont. — Assemblée de Viviers (!•' août). — Bressieu refuse de rendre Andance. — L'assemblée décide de faire un cadeau de 100 saumées d'avoine à Montmorency. — Contraventions protestantes à la trêve dans le haut Vivarais.
Les amateurs de psychologie historique, disséquant la Saiate Ligue, y oat trouvé, outre la défense religieuse contre les protestants, beaucoup d'éléments divers, et notamment une réaction tant aristocratique que démocratique coQtre l'absolutisme royal, et U formelle revendication d'anciennes libertés disparues, le tout au service de Tambitiou personnelle des Guise.
La lettre de la municipalité oarisienne du 18 mai 1588, invitant « les bonnes villes catholiques » às'unir à elle pour former, sous la direction de Paris, une sorte de gouvernement de municipalités confédérées, est, en eflet, une curieuse manifestation de démocratie fédéraliste, dont la Commune de 1871 aurait pu s'autoriser, et Ton en pourrait citer d'autres. Ce qui a fait dire à quelques-uns que l'esprit municipal, éioufïé par la monarchie, avait réagi sous la forme ligueuse. Mais, si les événements de Paris et d'autres grandes villes peuvent justifier celle manière
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de voir, la vérité nous oblige à dire que nous en avons vaiuement cherché la confirmation dans les faits et documents du Vivarals.
Aucune tendance de revendication aristocratique ou démocratique ne s'aperçoit chez nos Ligueurs. Par suite, il nous est impossible de voir en eux, nobles ou prêtres, bourgeois bu paysans, autre chose que de simples et honnôle3 calhoU^Iues, très dévoués à leur religion et à leur roi, mais que préoccupe assez justement l'éventualité de Tavènemeat au troue d'ua roi huguenot. Jusqu'au commeocemeat de Tannée 1589, il n'y a, à proprement parler, que deux parlis en Vivarais, représentés, le premier par l'assemblée des anciens Etats du Vivarais, restés foncièrement catholiques, et le second, par les assemblées que pré'^ide Chambaud, dont l'esprit el la composition, sont, comme on 1 a vu, entièrement huguenots.
Les Politiques sont rares, et on a pu les compter par les déclarations de neutralité faites aux assemblées protestantes, déclarations qui, pour le plus imp(>r'ant de ces neutres (le duc de VenJadour), s'expliquent beaucoup plus par des raisons de parenté avec Montmorency, qu'autrement.
Mais en Vivarais, comme ailleurs, après le rapprochement opéré entre le Roi et son héritier naturel, la situation se modifie naturellement eu faveur des Politiques et au détriment des Ligueurs ; l'idée royaliste et Tidée religieuse se livrent dans leur âme un combat dont les Politiques profitent, et il y a lieu de croire que les espérances d'une conversion future du roi de Navarre, qui était déjà dans beaucoup d'esprits, contribuèrent à leur 'aire gagner du terrain. Tout au moin?, durent-elles faciliter singulièrement la conclusion des trêves qui, après la mort d'Henri III, se renouvelèrent d'une façon presque, ininterrompue.
Au point de vue de la division du territoire vivarois selon les partis, c'est dans l'extrémité méridionale du bas Vivarais que se maintint le domaine particulier des Ligueurs, tandis que la partie centrale, Privas et les Boutières, étaient acquis aux protestants, et que les seigneuries du duc de Ventadour (la Voulle, Rochemaure, Annonay, etc.) restées neutres, représentaient le
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paKi des Politiques cherchant à amener la paix entre les belligérants.
Nous relevons, dans une assenrtblée de députés' catholiques convoquée à Largentière, le 2 janvier, par Guillaume de la Motte, subrogé du baron, une délibération où l'on peut voir un indice du progrès des Politiques.
On sait qu'une assemblée précédente des mêmes députés avait délégué CharletJ des Serres juge du Vivarais, aux Etats de Bîois, avec des instructions qui, ou le verra plus tard, étaient défavorables à Montmorency, puisqu'on demandait au Roi de ne pas le maintenir au gouvernement du Languedoc.
Or, voici ce que porte le procès-verbal du 21 janvier :
« Après avoir entendu lecture des lettres écrites par des Serres... Ayant mûrement advisé sur Toccurrence des affaires y contenues, exerçant le fait de la délégation dudit sieur des Serres, a élé délibéré que l'on dressera des mémoires et inslrucliùns pour lesdites affaires occurrentes, lesquelles, avec les pièces que ledit sieur délégué demande par ses lettres, lui seront promptement envoyées par un porteur exprès. »
D'où Ton peut conclure que les lettres de des Serres signalaient quelque chose de nouveau dans la situation, bien que, peut être antérieures au 23 décembre, elles ne pussent pas encore annoncer la mort du duc de Guise et la rupture du Roi avec la Ligue, Mais peut-être en disaient-elles assez pour faire pressentir un rapprochement avec Montmorency, d'où la nécessité de ne pas maintenir les instructions données au mois d'octobre contre lui. Ou sait que, dès le 2 mars suivant, le gouverneur du Languedoc fut confirmé dans sa charge par le Roi, et qu'un mois après, une alliance formelle était conclue entre Henri 111 et le roi de Navarre. On verra, à l'Assiette du mois de mai, les conséquences de ce changemeat.
En attendant, les mouvements militaires des protestants dans la contrée devenaient de plus en plus inquiétants pour les catholiques.
Le 30 janvier, devant Guillaume de la Moite, avec l'assistance de M. de Montréal et de quelques autres seigneurs du voisinage, le syndic communique les graves informations qu'il a reçues
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du côlô du rivage. «Les ennemis qui sont réunis en forme d'armée au pays du Dauphiné, et qui ont battu avec de Tarlillerie, pris et emporté, ces jours derniers, les lieux et forts de Colonselles et Baulmes, et tué tous les catholiques qu'ils y ont trouvés, ont délibéré et sont sur le point de passer avec ladite artillerie de deçà la rivière du Rhône et attaquer nolammeat la ville et cité de Viviers, laquelle il seroit aisé de forcer, ensemble les lieux de Saint-Thomé, Valvignères et autres qui sont proches, sll n'étoit promplement pourvu à ce que ladite ville et lieux soient munis de nombre sufflsant de soldais et des poudres et autres munitions de guerre. »
Sur ce, ayant ouï Vi. de Montréal et pris son edvis et conseil, « conclud qu'il sera envoyé promplement à Viviers cent soldats avec un genthilhomme ou capitaine qui les commande, outre ceux que la capitaine Bornet y avoit déjà conduits, el ce, en attendant qu'il soit plus amplement pourvu à ce q ii sera nécessaire. M. de Montréal sera aussi prié d'expéJier une commission au sieur de Gras pour la levée de cent hommes, de lui écrire de se jeter avec eux aux lieux de St-Thomé, Valvignères Gras, St Montan, d'écrire aussi aux consuls et habitans desdits lieux de les recevoir et leur fournir tant que la nécessité le requerra ; de quoi ils seront remboursés à la prochaine assemblée générale... Et, au surplus, pour ce que les ennemis dudit présent pays, qui ont tenu, ces jours passés, leur assemblée à la ville de Privas, ont pris délibération, comme Ton dit, de mettre leurs canons qui sont à Villeneuve de-Berg, aux champs et actaquer le lieu de St-Jehan-le-Cenlenier, qui en est le plus proche, le sieur de Sanilhac, mestrede camp de quatre compagnies de gens de pied, commandant pour le service du Roi la ville d'Albenas, sera de môme prié de jeter une desdile^ compaguies audit St-Jehan où le-î habitans fourniront à leur nourriture aux mêmes conditions», c'est-à-dire seront remboursés.
Une autre réuniop, encore plus importante, a lieu à Largentière le 2 février. Elle est tenue, comme la précédente, devant Guillaume de la Motte, assisté de Louis deChalendar, lieutenant du bailli du Vivarais, et Desserres, substitut du procureur du Roy» et elle se compose des sieurs :
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Bailli de Monllaur (Guillaume de Vogiié).
Bailli de Joyeuse,
Lieutenant du bailli de Largenlière,
Châtelain d'Aps,
Et le syndic ;
Auxquels se sont adjoints un certain nombre |de gentilhommes de la région, savoir :
Les sieurs deChaussy, du Gros, de Chambonas, du Pin (1) et quelques autres gentilshommes et personnes notables du pays.
M. de Montréal expose les desseins des ennemis (déjà indiqués dans la réunion du 30 janvier), 11 dit que, pour en assurer rexécution, le sieur de Lesdiguières a promis aux ennemis le concours des forces du Dauphiné avec trois de ses canons. Le bruit court qu'ils veulent attaquer Viviers, pour de là se porter contre Aubenas, St-Jean, Rochecolombe et autres lieux, si Toa ne prend les moyens de résister, « comme Montréal en a requis les sieurs députés, offrant ledit sieur employer sa personne, celle du sieur de Sanilhac, son fils, et tout ce qui dépend d'eux, et écrire tant à M. de Tournon qu'aux autres seigneurs et gentilhommes qu'on advisera, pour en tirer secours à cette urgente nécessité ».
L'assemblée décide que M. de Montréal sera prié d'écrire promptement à Msgr de Tournon et aux autres. On le suppliera, au nom du pays, « de pourvoir, suivant sa charge, à la conservation d'i celui, envoyer à cet effet les forces n'^.cessaires pour résister, et néanmoins faire descendre, le plus tôt que faire se pourra, l3 long du Rhône, jusques à Viviers, quelques frégates armées de mousquets, piques et autres choses, munies de bon nombre de soldats, au contentement desquels le pays pourvoira. Et pour que M. de Tournon ajoule plus de foi et créance en cette affaire, on enverra devers lui le sieur de
(1) Probabloment Balthazard de Chanaleilles, écuyer, seigneur du Pin, tief de la paroisse de Fabras, qui avait épousé en 1583 Louise de Glastrevieille, et fit son testament le 6 juin 1625. (Voir la Généalogie de la famille de Chanaleilles, Pavy éditeur, Paris 1888 p. 39). Nous le retrouverons Tenant au secours de Montréal, lors de la surprise d' Aubenas par les protestants en février 1 593 .
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Malet (1) qui, passant par la montagae, coumuûiquera le faiî à M. de SI- Vidal, de Chaste (2)el de Leugières,qui sont au Puy,et au sieur de Beaune, auxquels il remettra les lettres de Montréal, et les députés leur écriront, pour les supplier assister de leurs forces et moyens cedit pays ».
L'assemblée délègue le capitaine la Pomme pour aller au Puy acheler des armes et des munitions destinées aux lieux menacés. M. df^ Leugiôres sera prié de cautionner ces achats, en attendant qu'on aie de l'argent pour payer. On achètera aussi du blé pour approvisionner lesdits lieux, et notamment Aubeaas, où Sanilhac dit qu'il y en a grand besoin. On tâchera d'obtenir ce blé du sieur Oangus, habitant de Vogiié, qui en a, dit-on, une grande quantité. Oi envoie pour cela Desserres à Vogiié.
Le sieur de St-Thomé, qu'on dit être a Tournon, sera prié de venir vers ces quartiers.
Le samedi 4 février, le baron de tour, M. de Leslrange, gentilhomme ordinaire de la chambre du Roi, arrive, suivant la lettre qui lui a été adressée mardi. Il approuve les résolutions prises. « Il fait libéralement offre de sa personne et de ses moyens pour la défense du pays ; dont Montréal et la Motte, députés et syndic et autres, le remercient, « et tous ensemble ont levé la main, promis et juré, devant lesdits sieurs de la Motte, subrogé du baron, et officiers royaux, d'exposer leurs vies et biens, employer fidèlement tous ceux qui dépendent d'eux, pour résister auxdits ennemis et rebelles, leur faire vivement la guerre pour le service du Roi, tuition et défense de la foi et religion catholique, apostolique et romaine, et. à cet effet, ont advisé qu'il sera expédient d'augmenter pour un mois, à partir du X« du présent, les garnisons du présent pays, et ce, de la moitié ou d'un tiers, aux lieux que sera advisé ».
(1) Probablement noble Etienne de Mouraret de Beauvoir, sieur de Malet. Tl y avait cependant à la même époque à Large ntière un noble Jean d'Allamel, également qualifié sieur de Malet (au moins dans los minutes d'Avias, notaire à Mirabel, 1590 à 1600).
(2) François de Clermont, sieur de Chaste ou Chattes, avait remplacé en 1587, Ghateauneuf de Rochebonne comme sénéchal du Puy. Nommé plus tard par Henri IV gouverneur du Velay, il fut tué en octobre 1594 dans une tentative pour surprendre la ville du Puy, occupée par les ligueurs.
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On prie, ea môme temps, M. de Moûiréal de faire son habilalion et résidence ordinaire à Largentière, « comme la plus importante du pays et d'y prendre garde aux affaires qui se pourront présenter durant les remuemens ; et néamoîns qu'il sera assisté, durant quelque temps, et tant que la nécessité le requerra, desdits sieurs de Rochecolombe, de Fayn et Croze. »
Sanilhac, commandant d'Aubenas, demande un subside pour ses soldats qui, n'ayant pas été payés depuis trois mois, pourraient se débander. « On ne peut vivre à Aubenas que l'argent à la main. Les habitans sont ruinés. Il faut donner aux soldats moyen de toucher promptement un écu ou 4 livres qui leur sera déduit sur la prochaine monstre* i> On lui alloue cent écus ponr cette distribution.
Jean Vanière, procureur juridictionnel en la visomté de Joyeuse, informe l'assemblée, que le vicomte de Joyeuse a négocié, avec le sieur des Vans et le capitaine Gaydan.la reddition du château de la Selve, naguère surpris par les ennemis. Le sieur de Graverol,qui y commandait, a reçu de Montmorency Tordre de remettre ledit château à M. des Portes. Mais il faut pour cela verser à Graverol 500 écus, et le vicomte dit qu'on ne peut tirer cet argent que du corps du pays ou des lieux circonvoisins.
M. de Montréal fait observer que le château de la Selve avait été perdu par la faute du rentier Gabriel Guigon, et il fait ses réserves contre Guigoa ou ses cautions. « Conclud on en fera la poursuite à temps pour l'inférét du pays ; etnéanmoius,pour que Graverol et ses soldats sortent, sera baillé cent écus des deniers du pays, sous le bon plaisir toutefois de la prochaine assemblée générale ».
Le 28 février, l'assemblée accorde 100 écus à M. de Sanilhac pour distribuer à la garnison d'Aubenas.
L'affaire du château de la Selve revient encore, le 13 mars, devant l'assemblée de Largentière.
Ce jour là, Rivière, juge de la duché de Joyeuse, annonça que le château de la Selve avait été remis, mais que M. des Portes avait été obligé pour cela de verser les 500 écus à Graverol, car il n'avait pas été possible sans cela de recouvrer
■fl. VJI, J,ii!M '-'-7 -^..T ^^ T-^ , .1. I |p. ipipi^^V^^^
celle place, qui était Irès importante, atteadu que de là les ennemis pouvaient ravager 15 ou 20 paroisses des environs de Joyeuse. Or, ie maréchal de Joyeuse a écrit, le 28 février, pour que M. des Portes fût remboursé, eu faisant avancer celte somme aux paroisses de Joyeuse et des environs, eu attendant qu'on pût l'imposer au pays.
L'assemblée accepte la chose avec beaucoup de restrictions. Elle déclare que, quand ledit château sera eflectivement en l'obéissance du Roi, qu'il aura plu à M. des Portes d'y établir pour commandant un autre que le rentier, alors seulement il sera satisfait à ladite avance par lesdiles paroisses.
Il y aura au château de la Selve six S(»ldats payés par le pays.
L'Assiette, qui s'ouvrit à Viviers, le 30 mai, par devant Nicolas de Vesc, se'gneur de St-Thomé, subrogé de Msgr de St-Vallier, baron de tour, est surtout remarquable par le rapport du juge des Serres sur sa mission en cour, où il est aisé de voir, à travers les obscurités et les restrictions de langage que nécessitaient les embarras de la situation^ le point de départ d'une politique nouvelle caractérisée par le désaveu royal de la Ligue. Et il semble difficile de ne pas voir aussi dans l'accueil fait à ce rapport une approbation donnée par les Etals du Vivarais à l'alliance conclue le mois précédent entre Henri III et le futur Henri IV.
L'assemblée commença par manifester ses désirs de paix, en décidant d'écrire aux sieurs de Lestrange et de Sanilhac, pour les prier de venir en cette assemblée, en vue de l'affermissement de la trêve conclue par le Roi avec le roi de Navarre, pour le soulagement du peuple dans ce pays.
Elle délégua ensuite le sieur Desserres, substitut du procureur du Roi, « pour accompagner le capitaine Gondin allant à Privas ou à Villeneuve devers le sieur de Chambaud et les députés de la R. P. R., à l'effet d'en obtenir la réparation de certaines contraventions à la suspension d'armes, commises par ceux de la Religion, et la restitution de quelque bétail pris à îa Roche d'Âps et autres lieux de leur parti.
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Le lendemain, l'assemblée euiendît le rapport de Charles Des Serres, juge du Vivaraîs, qui, par délibération prise à Largentière, le 3 octobre 1588, avait été délégué aux Etats généraux de Blois. Il résulte de ce document que les instructions et mémoires nécessaires ne furent remis à des Serres que le 1«' novembre, au lieu de Montebourgen Normandie. Le 2 novembre, il se mit eu route, et il était reçu, le 26, en l'assemblée des Etats généraux à Blois ; mais il ne put, pendant toute la tenue de ces Elats, présenter son cahier parliculier « à raison de la délibération qui y fut prise de ne proposer choses coacernanl seulement le particulier d'auicunes villes, diocèses ou provinces, pour ne relarder les résolutions générales concernant le service du Roi et bien de son Etat, qu'il seroît trop long narrer ».
Après la séance des Etats du 16 janvier 1589, la liberté de présenter leurs cahiers particuliers ayant été donnée aux députés, il signa, suivant ses instructions, le cahier de la province de Languedoc « contenant plusieurs articles, môme sur la remise des tailles, extinction des taxes et subsides qui se lèvent lauL sur le sel que autres marchandise?, et qu'il fût le bon plaisir ie S. M. ne remeltre Msgr le duc de Montmorency au gouvernement de ladite province de Languedoc ».
Et comme, le cahier signé, suivant la charge expresse qu'il en avait reçue, Des Serres fut informé que le Roi voulait remettre Montmorency gouverneur du Languedoc, « il estima être de *son devoir s'en départir de la réponse dudit cahier seulement à celle occasion, et qu'autrement le pays eiit failli à son devoir, lequel, comme très-fidèle et très-obéissant, s'élant toujours rendu flexible à la volonté de son Roi, étoit poussé à cette supplicaMon pour sa seule considération eu l'obéissance de S. M. »
Ce qui veut dire que, puisque le Roi jugeait ^ propos de remettre Montmorency gouverneur du Languedoc, le Vivarais s'empressait de déférer à la volonté du Roi.
Des Serres « dressa le cahier particulier des doléances et supplications du Vivarais en termes généraux, « à ce que S. M., connaissant l'obéissance et fidélité de ses sujets, il lui plût, par la réponse d'icelui, les informer plus à plein de sa vplonlé et intention ».
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Il y inséra l'avis que le syndic lui avait donné, « tendaut h ce que, sur les nécessités fréquentes de ce désole pays, on eût moyea de soi-même, par la permission (demandée), y pourvoir.... et aussi pour faire agréer la trêve cy devant faite au présent pays, sous le boo plaisir du Roi, dont aulcuns avoient fait plainte envers sadite Majesté ».
Le cahier fut présenté au Roi avec la leltre du pays et baillé au seigneur de Mainlenon pour en faire son rapport. Lequel, l'ayant lu, ne le put faire « à raison, comme il dit, des grandes affaires qu'il avoit sur les bras ». Des Serres se vit alors contraint, pour rapporter quelque soulagement au pays, «à mettre le principal dudit cahier en deux requêtes, l'une concernant les dettes et l'autre les garnisons ». M. de Mainteuou prit le cahier et \e fit lire au Conseil ; « mais n'y fui répondu aucuoe chose ; dont averti par le greffier dudit Conseil, qui rendit les deux requêtes, ledit député, sur la supplicaLioa très humble qu'il fit audit seigneur de Maintenou, d'avoir égard à son long séjour et à la pauvreté dudit pays, dit lui avoir été répondu par ledit seigneur qu'il ne pouvoit encore en faire le rapport et qu'il lacheroit, s'il avoit patience, le faire au premier jour ».
Celait le l®»^ mars et à la veille du départ du Roi pour Tours, ce qui obligea Des Serres, « pour des incommodités et dangers qui croissent de jour à autre » supplier M. de Mainlenon de lui permettre de retourner en Vivarais, puisqu'il ne pouvait avoir la réponse audit cahier.
.En même temps, il pria le Roi, « puisque Té al et nécessité de ses affaires ne permettoit encore la réponse dudit cahier, qu'il fût sou bon plaisir vouloir donner pa'r lui à ses sujets du Viverois tout commandement que lui plairoit », ce que 5. M. fit par une leltre que Des Serres a apportée.
Des Serres fait entendre à l'assemblée que le retard ou le refus de 1? réponse aux cahiers « proveuoit, selon le commun bruit, non tant de l'affluence des afïaires du conseil, que de la crainte que ledil conseil avoit que se> grâces ei remises, accordées sous le nom du Roi. fussent employées ailleurs que pour son service et conservation de ses bons sujets en sou obéissance ».
Voici la conclusion :
« Tellement qu'il ne restoii que de produire loujoiirs les effets de bons el fidèles sujets, comme chacun de droit divin el humain s'y trouve obligé, pour, s'acquittent de son devoir chacun envers sadite M., obtenir d'elle autant de soulagement que l'ôlat de ses afïaires le pourra permettre. Et, ce faisant, avoir toujours devant les yeux ses Edits et commandemens, et de son lieutenant-général en la province, pour régla et mesure en toutes les délibérations et actions du présent pays. Et, autant qu'ils le peuvent, permettre, procurer le soulagement d'icelui à la tuition de la religion catholique, apostolique et romaine, conservation de son Etat et autorité royale sous son obéissance. C'est le commandement que ledit député a dit S. M. avoir ordonné de sa propre bouche à tous les députés pour le rapporter fidèlement à ses sujets qu'ils représentoient. Ce qu'ayant été fait par lui comme dessus, a requis le procès verbal de la présente assemblée en être chargé et ladite lettre de S. M, y être enregistrée ; ce qui a été uniformément accordé. El, après que ledit syndic a remontré au corps de l'assemblée l^obéissance qui est due à S. M. et à ses lieutenants généraux, que ledit pays auroit toujours avec tout zèle et fidélité rendue, Des Serres a proposé être besoin d'abondance en assurer . sadite M. et son lieutenant général, et à cet effet en passer,sous son bon plaisir, solennelle délibération ; ce qu'à l'instant a été uniformément résolu »
L'assemblée, après avoir volé des remerciements à Des Serres, s'occupe des affaires locales.
A une demande de M. de Chaste» qui voudrait que le pays de Vivarais lui vendît ou lui prêtât deux « pièces bastardes » qui sont au château de Devesset, elle répond ne pouvoir s'en désaioir que sous certaines conditions, savoir : d'abord le consentement de Montmorency el de Msgr de Tournon ; puis le remplacement de ces pièces par deux autres de celles que les protestants ont à Villeneuve Je Berg, enfin la promesse formelle que les projets huguenots de fortifier St-Agrève ne recevront pas d'exécut;ou.
Le comte de Tournon a fait savoir, le 30 mai, que la ville d'Andance avait été surprise dimanche dernier (28 mai} par le
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sîeup de Bressîeu. Il s'en plaint, le fait ayant eu lieu dans le ressort de son commandement. On délègue M. Magnin devers le sieur de Bressieu.
Des contraventions réciproques à la suspension d'armes sont signalées.
M, de Rochecolorabe fait connaître le fait suivant :
Dernièrement, le sieur de Mort3saigae, d'Aubenas, se rendant auprès du marquis de Monllaur, et passant à Burzet, tenu par ceux de la R. P. R., y prit un de ses frères huguenot pour lui faire escorte avec deux soldats qui l'accompagnèrent jusqu'à Meyras. Mais, en s'en retournant, ils furent attaqués a et meurtris » par des soldats de Monlpezat. Mortesaigne demande que cet acte soit désavoué et qu'on fasse une punition exemplaire des coupables.
Sur quoi, le syndic observe que ceux de la P. R. ont commis, de leur côté, diverses infractions à la trêve, « môme des meurtres, comme du capitaine Juvenis et autres, sans qu'ils aient fait semblant de faire aucune puniiion des infracteurs, ce que doit être ré^-iproque. Sur quoi, conclud que, si ceux de la R. P. R. punissent de leur côté les contrevenants, les catholiques en feront de môme ».
Le sieur de Bereily, secrétaire du duc de Montmorency, est venu apporter à i'Assielte les actes de publication de la trêve générale et de la confirn^alion de M. de Montmorency à son l-oste de gouverneur du Languedoc. L'assemblée charge Louis de Chalendar, lieulenant du bailli de Vivarais, de faire faire cette publication partout eu Vivarais.
L'assemblée, apprenant l'arrivée de Lesdiguières (1) à Montélimar, lui envoie le sieur de St-Thomé, subrogé du baron, et les sieurs du Peloux et de Ilochecolombe, et elle prie le sieur de Bereity, secrétaire de Montmorency, d'y aller aussi, (( pour procurer avec Lesdiguières qu'il lui plaise trouver bon que la trêve faite par le Roi avec le roi de Navarre, soit observée
(1) Une trêve de 21 mois avait été conclue, le 28 mars 1589, en Dauphiné, entre Lesdiguières et le colonel Alphonse dOmano, chef des ligueurs dans cette région. L'assassinat d'Henr III amena un autre traité le 13 septembre. Ornano reconnut alors Henri IV, et à partir de cette époque, ils n'eurent d'autres ennemis que les ligueurs.
par tout le terroir, qui est de la laillabililé du présent pays de delà le Rhône, et à ce que les ecclésiastiques el autres du présent pays ne soient troublés par ceux qui dépendent de lui en la jouissance de leurs biens, renies et revenus. A ces fins, l'assemblée écrira à Lesdiguières. »
Les délégués sont de retour le soir niêmeel rapportent qu'ils ont heureusement; négocié l'afïaire avec Lesdiguières, dont la réponse a été conforme aux désirs de l'assemblée.
Le sieur de Bereily pari, le 5 juin, pour se rendre auprès de Chambaud et des députés du contraire parti, qu'il va requérir de faire publier la trêve générale.
Le 7 juin, arrivent les sieurs de Sanilhac, de Chaussy, de Chambonas, du Teil, de Pampelonne, de Chauzon et autres gentilshommes et capitaines catholiques, que l'assemblée a mandés, « pour entendre la lecture de la délibération du 31 mai concernant le fait de l'observation des Edits du Roi sous le bénéfice de la trêve », et on les prie de s'y conformer. C'est la sommation faite aux chefs ligueurs d'accepter la nouvelle politique royale, qui comporte l'alliance avec les protestants. On remarquera les réserves en faveur de la religion catholique qui ressorlent de la forme de leur adhésion. « Sur quoi, les susnommés tous ensemble et chacun d'eux uniformément, déclarent qu'ils sont en cette résolution de se conformer en la religion catholique, apostolique el romaine et en l'obéissance du Roi, sous l'autorité et commandement de Msgr de Montmorency, puisqu'il a plu à S. M. le confirmer en la charge de gouverneur et lieutenant général pour S. M. au pays de Languedoc, el à cet effet ont offert signer et souscrire ladite délibération el s'y conformer en tous les points y contenus ».
L'assemblée entend ensuite le rapport du sieur de Sablières, qui avait été délégué auprès de MM. de Montréal, de Lestrange, de Sauilhac, de Vallon, de Chaussy et autres gentilshommes du côté de Largenlière. Sablières remet les lettres que lesdits sieurs de Montréal, de Lestrange, de la Motte el de Vallon ont écrites à l'assemblée, « contenant lesdiles réponses l'affection que lesdits sieurs continuent d'avoir au service du Roi et soulagement du pays^ ce que ledit sieur de Sablières a confirmé de vive
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voix, et dont l'assemblée a reçu beaucoup de contentement. Et délibéré que lesdits sieurs seront remerciés de leur bonne volonté ».
On écrira aussi aux sieurs chevalier de Laval, de St-Brès, du Sault, de Bidon et de Beruis, gentilshommes de Si-Marcel, St-Just et le Bourg, de venir déclarer qu'ils se conformeront à la résolution prise.
L'assemblée prie Sanilhac, de Chaussy, de Gras et autres genliishoiames de se conteuter du payement de quatre mois sur cinq (janvier omis) pour Tentrelien de leurs hommes, vu Textrême pauvreté du pays. A quoi ils consentent.
Le sieur de Gondin, envoyé par Montmorency auprès de Chambaud, est de retour. Chambaud a délégué du Pradel, de Trémolel et Charbonnier, en vuo de s'entendre au sujet de la conférence à faire pour faciliter l'observation de la trêve. Les protestants expriment le désir d'affermir la trêve et désavouent les contraventions qui peuvent avoir eu lieu.
Le sieur de Bereity revient le même jour et annonce que la publication de la trêve a eu lieu la veille (6 juin).
Ou convient, de part et d'autre, de réparer les contraventions faites à la trêve convenue iel8 avril jusqu'au 10 juin. Prisonniers et bestiaux seront rendus réciproquement, et on poursuivra les contrevenants.
La conférence se réunira, le 9 juin, à Valvignères. Les protestants y seront représentés par du Pont, Beaumont de Civergue3,Bezangier,Lacheisserie,d'Arcons,ClaudeChambaud, du Pradel, de Tremolet, Geheliu, de la Pize, avec leurs syndic et greffier ; et les catholiques, par les sieurs du Peloux, de Rochecolombe, de la Moite Brion, de GhaussyjServier, Rivière, Luc, de Chauzon et Croze.
Le bailli Magnin revient,le 12 juin, rendre compte de sa mission auprès de M. de Bresiieu. Celui-ci déclare qu'il a pris Andance « pour bonnes considérations et pour le service du Roi, et que, pour la reddition de cette place, il en fera toujours ce qu'il plaira àMsgr de Montmorency lui commander». Magnin a rapporté la réponse à M. de Touruon qui se tient extrêmement oflensé de la prise d'Andance et désire que le pays en
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fasse les inslances et poursuites requises auprès de Montmorency, autrement il sera contraint de recourir aux moyens qu'il pourra avoir pour en tirer raison, a L'assemblée décide de faire les poursuites et délègue Magnin auprès de Montmorency. On en écrira à M. de Tournou eu le priant de faire publier la trêve dans le haut Vivarais. On écrira aussi à Bressieu a pour le prier de ne permettre quMl ne soit rien plus autre altéré, en attendant le commandement de Msgr de Montmorency » .
Le 15 juin, l'assemblée est saioie des articles convenus dans la
conférence de Valvignères, et elle leur donne son approbation.
r La Motle-Brion est prié d'écrire à ses amis, les ligueurs du
|,^ Velay, pour savoir si les habitants du Velay veulent vivre eu
|/i' paix avec ceux du présent pays, sous le bénéflce de la trêve
générale, afin d'en poursuivre ensuite la permission et de
négocier avec Montmorency.
V' Vient ensuite la grosse question des demandes de crédits du
f', comte de Tournon pour le fait de la guerre, et la délibération .
^ de l'assemblée met encore plus eu lumière ses dispositions
j^ ■ favorables à la politique de Montmorency plutôt qu'à celle du
( • gouverneur du Vivarais notoirement connu comme Ligueur.
( Le comte de Tournon demandait que, pour faire face aux
ennemis des pays circonvoisins, le pays lui payât Tentretieu
d'un gros de 400 arquebusiers et 50 salades, outre les chefs de
sa compagnie de gens d'armes, ensemble 25 arquebusiers à
cheval pour sa garde, « ne lui étant possible de faire à moins le
' service du Roi et conserver les forts qui sont à la limite du
^ hau' pays ». Il ajoutait que telle était aussi la volonté du Roi et
de Msgr de Montmorency.
L'assemblée décida « que le tiers des gens de guerre à pied de ce pays seroit laissé à Msgr de Tournon pour la garde et défense du haut pays et pour en disposer et les loger comme il jugeroit avec l'avis des députés les plus proches. En ce qui touche les chefs et 50 salades de sa compagnie de gens d'armes, si Msgr de Montmorency continue trouver bon que soient entretenus, Sa Grandeur sera suppliée très humblement d'ordonner et d'octroyer des moyens et deniers autres que de ce
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pays, et sur tout le général du Languedoc, suffisans pour cet effet ; el sur ce, noire pauvreté lui sera en plein remontrée par les députés qui s'y achemineront à Tissue de cette assemblée. Et cependant^ pour contenter en partie Msgr de Tournon, délibéré que lui sera entretenu et payé des deniers du pays dix gendarmes complets revenant à 25 salades pour un mois, à compter du ^0« de ce mois tant seulement, et outre ce, dix arquebusiers à cheval pour sa garde ordinaire, attendant qu'il y soit autrement pourvu.
«De quoi Msgr de Tournon sera supplié se contenter pour le ppBseat, en considération de la misère et calamité notoire de ce pays, el disposer son repos et tranquillité de telle façon qu'à Tadvenir il se puisse ressentir des fruits de la trêve qu'il a plu au Roi accorder au roi de Navarre, laquelle ledit seigneur sera humblement prié faire publier et observer en Thault pays, pour éviter l'ombrage que ceux du parti contraire ont conçu du dilayement (retard) qui y a été fait ».
En même temps, on délègue Servier auprès du comte de Tournon pour le supplier de faire publier la trêve générale.
Au sujet des arrérages des capitaines, « l'assemblée en cort)S délibère, du consentement des sieurs de Sl-Lagier, d'Arcons et Claude Chambaud, députés de ceux de la R. P. R., illec présents, qu'il sera inhibé à tous capitaines et autres quMl appartiendra, de demander aulcuas iesdits arrérages ».
L'assemblée se prolongea jusqu'au 27 juin. Parmi les délibérations d'ordre secondaire, qui y furent prises, on peut encore noter les suivantes :
Une requête présentée au nom de Mademoiselle de Ligonês et du sieur de Ligonès, son fils, par le sieur de Mezeirac, rappela que ceux-ci avaient fait, en mai 1588, avec M. de Leugiêres une convention, par laquelle ils promettaient que leurs maisons fortes (de Sablières et St-Alban) ne feraient pas la guerre aux catholiques. Mais on n'a pas donné les 500 écus promis au capitaine Lafout pour la réduction du château de Baumefort (St-Alban). Les requérants demandent aussi la réparation de contraventions faites à leur préjudice parles catholiques. — Le syndic répond que les Ligonès n'ont pas tenu leurs engagements,
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puisqu'ils ont continuô à (euir, aux forts de Baumeforl et de ^ LigOLès, des soldats du contraire parti, qui, selon la plainte du
^ ^ consul de Joyeuse, ont continuô jusqu'à présent à faire des
courses et ravages sur leurs voisins. — Le 15 juin, M. de Leugières requiert le payement des 500 ëcus dont il a répondu au capitaine Lafonl pour l'aôaire Ligouôs, et le payement aussi de la solde de quinze soldais entretenus depuis quelque temps au château de Baumefort. — L'assemblée refuse, « parceque Mademoiselle de Ligonès n'a pas observé les articles de la trêve accordés dans l'assemblée générale de Joyeuse de décembre 4587... »
Le 17 juin, c'est l'affaire du château de la Selve qui revient sur l'eau. Jean Vanière rappelle que les sieurs des Portes et des Vans ont procuré la reddition de celle place, en donnant 500 écus au capitaine France val, qui s'en était saisi au profit de ceux de la R. P. R.^et demande qu'ils soient remboursés « Conclud que les 500 écus doivent être payés par qelui qui avoit perdu la place par sa faute ».
Finalement,rassembléeconfirmeTrancharddans ses fonctioûs de prévôt du haut et i)as Vivarais, avec six archers à pied, au lieu de cinq, « pour quelque temps qu'il en aura plus de besoin pour vaquer à ce que concerne l'observation de la trêve, sauf à en diminuer le nombre plus tard ».
Un cahier de « Remoustrances et doléances des calholiques
du Vivarais au duc de Montmorency», fut dressé à la suite de
^ c0lie Assiette. Il porte la date du ôjuillet, et on en trouve le
texte dans nos Archives départemenlales, avec les réponses en
marge (1).
Dans une autre réunion de députés,tenue le V^ août à Viviers, il est encore question de l'incident d'Andance.
Servier, demande au nom de M. de Tournon, qu'il soit procédé contre M. de Bressieu qui a refusé de rendre la place au capitaine Ponl et opprime le pays. « Gonclud que si Bressieu i^e répond pas d'une manière satisfaisante, un député sera envoyé devers Msgr de Montmorency, pour l'informer de Ja désobéissance dudit sieur de Bressieu, des excès et insolences
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commises par ses gens de guerre sur les pauvres habitans d'Aadance et des lieux circonvoisins, le supplier de prendre à cœur la réparation, autoriser l'imposition des deniers nécessaires à prendre sur les deniers de l'aide et octroi. On suppliera aussi Montmorency de commander à Chambaud et aux Eglises P. R. de ce pays de n'assister le sieur de Bressieu en l'occasion susdite, comme ils ont fait jusqu'à présent — à ce que ses commandemeas demeurent entièrement effectués selon le désir qu'ont tous les catholiques, notamment ]a restitution dudit 4ndance en son entier— à quoi ils sont résolus d'employer tous leurs moyens. (1) »
Les députés Croze, Servier et le syndic sont délégués devers le duc de Montmorency pour celle affaire et pour d'autres.
Pour se coLcilier Montmorency, on décide de lui faire cadeau de cent saumées d'avoin*^ qui seront rendues par eau jusqu'à Marseilian. Cette délibération fut approuvée dans une assemblée des députés du haut Vivarais, tenue le 16 août suivant au château de Satillieu par devant le comte de Tournon ; seulement c'esi 150 saumées d'avoine, au lieu de 100, qu'on résolut alors d'envoyer à Montmorency.
La pièce suivante, qui se trouve aussi parmi les documents de cette époque ^2), donnera une idée des excès qui se produisaient encore, malgré la trêve, sur plusieurs points du Vivarais :
(1) Les Mémoires d'Eastache Piémond nous font connaître le caractère et le dénouement des aventures de Bressieu (pp. 242 et 246) :
« Le sieup de Cugy^ gouverneur du Roians pour ceux de la prétendue Religion, s'étant joint avec M. de Bressieu et le sieur Pomey voulurent chercher parti, vu que la trêve étoit faite en Dauphiné et allèrent surprendre avec le pétard la ville d*Andance du gouvernement de M. de Touroon, afin d'approcher les villes qui tenoieat le parti des Princes, Nîmes, Lyon, et là se fortifièrent. Voulant pousser leur fortune, allèrent pour pétarder Gondrieux, ville du gouvernement de Lyon, là où ils furent tellement repoussés, que le sieur de Pomey, frère du sieur de Bressieu, y fut tué, et Bibat pétardier de Pont-en-Royans et plusieurs autres y firent retraite honteuse. A sa mort, le sieur de Pomey dit qu'il crioit merci à Dieu, et reconuoissoit que, pour s'être joint avec les huguenots et aidé d'iceux, Dieu l'avoit puni.... Sa mort fut le 15« juin 1589. Son frère avec ses troupes alla à Montrond, Luppé, qui sont places sûres, pour les tenir et faire la guerre qu'il avoit commencée... »
Au mois d*août suivant, Bressieu battu et dépossédé de toutes ses places par les Ligueurs, « se retira à Bressieu, ou bientôt de regret d*avoir perdu son frère, voir la ruine de Montrond, Luppé et autres places, mourut de regret, laquelle (ruine) do lui et de son frère, ne dura que deux mois ».
Contraventions à la trêve par ceux de la R. P. R,
Premièrement, au secours du sieur de Bressieu, le sieur de Savas. beau-frère de Ghambaud, a passé et repassé et séjourné dans des villages catholiques, tantôt avec 1000 hommes, et autres fois avec plus ou moin*=î, ayant en sondit passage permis le ravage sur les lieux où il faisoit séjour, et outre ce a permis que sesdits soldats soient entrés dans Féglise de Quintenas, village qu'il a entièrement ruiné, y ayant pris et dérobé le calice du prêtre, pensant être d'argent, s*étant trouvé d'étaiù, ont tiré dans icelle église des arquebusades, coupé le nez et les bras aux images de bois et de pierre, empuanté icelle église de leurs vilenies et saletés, comme est prouvé parles informations que les officiers d'Ay ont faites sur lesdiis a'tentats et ravage-ï.
Depuis, par même secours, te capitaine AuUbenas conduisant 40 ou 50 «oldals, a séjourné quelque jour dans le lieu de Préaux, ruiné et gâté tout ce qui y étoit, et de là est allé coucher à St-Jeure où ils ont commis les mêmes désordres.
Le capitaine Chaudoreille surveillée! incessammentdemande les arrérages vieux et dûs depuis longtemps par les paroisses d Empurany, Arlebosc, Si -Félicien et Vaudevant, comme se prouvera aisément par les habitans desdils lieux.
Les (noms en blanc) aussi passent et repassent en leurs dits voyages aux lieux de St-Félicieu et Vaudevant oii ils font
ordinairement leur rede sans que les pauvres habitans se
puissent jamais remettre.
Le capitaine Cachard,commandantà Ghateaubouc.ademandé, et c'est sans payer, aux habitans de Plas les contributions à lui dues depuis un au, chose qui se pourra prouver par la lettre que Msgr de Tournon lui en a écrite, et réponse £ur ce faite par ledit Gachard ; et, outre ce, a ledit Gachard pris et ravagé le bétail du lieu de Gornas, lequel bétail par ceux de ladite garnison a été néanmoins recouvré, attendu qu'il avoit été pris après la publication de la trêve. Il en a été fait de même aux habitans de St-Heulaye (Guilleraud) auxquels ledit Gachard s'est fait payer entièrement sa contribution. Il est tout certain que lesdiis de la Reli£;ion ne cessent jouraellemeat de ti availler les habitans de Beauchastel, lieu de notre partage, se faisant payer anxdits habitans leurs contributions. Ledit Gachard s'est aussi fait payer aux habitans de Saint-Roraain-de-Lerp certaines contributions pour la réparation de Ghateaubouc ; même, depuis deux jours en ça, par volerie ont pris le bétail d'un nommé Guillaume du Vesc.
Les habitans du lieu de Bourrie et de Fay sont journellemen l oppressés par lesdits de laReligiou pour le payement de vieilles contributions dues.
Depuis ladite trêve, le cadet d'Empuraay, accompagné d aulcuns soldats de la garnison de RetoUiHour, ont ravagé le bétail des habitans d'Eclassan.
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Semblablement en a été fait par ceux de la garnison de Sainl- Marliu-de-Valamas, sur le bétail du sieur de Bessac de Saint - Agrève, qu'ils ont entièremeut emmené.
Et finalement, audits passages et retour desdits capitaines Aulbenas etChaudoreille,a été commis plusieurs autres ravages, et même brûlèrent et saccagèrent, en des maisons de la paroissa de Préaux, tous les* meubles qui se trouvèrent dedans,
La nouvelle de la mort d'Henri III, assassiné à St-Cloud par Jacques, Clément, dans la soirée du 1«^ août, fuf connue en Vivarais quinze jGurs après. C'était la fin d'un règne qui avait été exceptionnellement agité. Les débuts de son successeur furent encore bien difficiles, et, pour ce qui concerne le Vivarais, on comprend 'es vives appréhensions que Tavènemeul d'un roi huguenot dut inspirer aux Ligueurs, c'est à-dire à la majorité catholique de ce pays. On comprend aussi leur embarras entre les inspirations de leur foi et leur respect traditionnel de la royauté légitime. Dans ces conjonctures, le parti le plus sage n'étaîl-îl pas de se tenir sur la réserve, et d'attendre, en attendant que Dieu — ou, si l'on veut, la force des choses — ouvrît une issue à <;elte situation en apparence inextricable? C'est ce qu'ils firent, et de trêve en trêve, une tranquillité relatii'^e, troublée seulement par quelques incidents fâcheux, régna désormais dans le pays, comme ou le verra par le volume suivant qui terminera l'histoire de nos guerres civiles au XVI« siècle.
ÊËRATA
P. 39. Lire : le sieur Gaspard de Gastrevieille.
P. 119. La version du siège de Sl-Agrève, donnée parTAnnuaire de TArdèche de 1839, est tirée du Voyage dans les départements de la France, de Lavallée. Cet ouvrage, publiéen 1800, est plein d'erreurs historiques, au moins en ce qui concerne TArdôche.
P. 147, 18^ ligne. Lire Marion et non Marron.
P. 3M, 8« ligne. Lire : Il perdit Louis de la Vernade, fils de l'ancien gouverneur du bas Vivarais, Jean de la Vernade...
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